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PRÉFACE
L’ouvrage que nous livrons au public’ n’est ni un travail d’érudition, ni un livre de théorie pure. C’est l’ensemble, au point de vue pratique, des dispositions légales, des décisions judiciaires et des usages commerciaux concernant les céréales, depuis leur ensemencement jusqu’au moment de leur consommation. C’était là notre dernière limite ; la boulangerie, tout dernièrement organisée à Paris sur des bases nouvelles, mérite un travail spéciale! fera plus tard l’objet d’un second ouvrage, suite naturelle de celui publié aujourd’hui.
Notre traité sur les céréales ne sera pas, nous l'espérons du moins, un travail inutile. Nous en avons pour garant l’opinion de l’honorable M. Ledagre, qui, comme président du tribunal de commerce de la Seine, a pu pressentir l’importance pratique d’un ouvrage spécial. Nous en avons également pour garant l’avis de M. Pommier, membre de la Société impériale d’agriculture, qui, non content de nous avoir fait profiter de son expérience, a bien voulu encore enrichir notre travail d'une Introduction sur
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la théorie économique du commerce des céréales. Ce sont là de précieux suffrages qui nous permettent d’attendre avec moins d’inquiétude le jugement souverain du public.
Tout jeune encore, pour ainsi dire, dans la noble et difficile carrière d’avocat, nous sommes peutêtre bien hardi d’oser nous dire auteur, mais nous nous rassurons au souvenir de cette pensée toujours neuve du poète latin : audaces fortuna juvat ; d’ailleurs, nous avons foi dans l’avenir, car tout travail porte sa récompense.
I" décembre IS&1.
I.NTUODUCTION
Depuis le jour uü le cultivateur confie à la terre un grain de blé, jusqu’au moment où les multiples de ce grain passent entre les mains des consommateurs sous forme de pain, combien, pour arriver à celte dernière métamorphose , ne se présente-t-il pas d’incidents, de circonstances, de mélanges d’intérêts divers dont les uns ont été prévus par la loi ou fixés par la jurisprudence, dont les autres offrent encore de sérieuses difficultés à l'esprit des juges les plus éclairés et les plus consciencieux ?
Les hommes spéciaux eux-mêmes, le cultivateur, le négociant, les intermédiaires obligés entre celui qui produit et celui qui consomme, ignorent pour la plupart, et dans une foule de cas, les lois, les règlements ou les décisions judiciaires qui leur seraient applicables. Les jurisconsultes sont le plus souvent forcés de rechercher dans le dédale du Bulletin des lois ou des recueils de jurisprudence, les actes législatifs ou Jes arrêts qui peuvent les diriger
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dans l’appréciation et dans l’examen des faits qui leur sont soumis.
Les tribunaux consulaires, composés dans nos grandes villes dë négociants, de manufacturiers les plus notables, mais bien souvent étrangers à ce qui concerne la production et le commerce des grains, ont besoin de recourir à des hommes spéciaux, dont ils ne peuvent pas toujours suffisamment apprécier les avis, à moins de se livrer à des recherches longues et difficiles, et quelquefois infructueuses.
Ce fut donc une heureuse pensée que celle qui vient d’engager un jeune avocat, à réunir dans un seul volume la législation, la jurisprudence et les usages du commerce des céréales.
M. Victor Emion, avocat à la Cour impériale de Paris, a compris qu’il fallait prendre le blé au moment où il est jeté sur le sol comme semence, jusqu'à celui où il disparaît dans la consommation. Cette période embrasse une multitude de faits de la plus haute importance.
De quelle manière la loi protège -t-elle les grains quand ils sont encore attachés au sol, et dans les diverses phases de leur végétation ; quand ils sont arrivés au moment de leur maturité, et qu’il faut les recueillir et les engranger ?
Le commerce des grains embrasse à son tour une période aussi longue que la végétation. Le blé doit être amené au marché, et conduit aux usines où il est transformé en farine.
Dans ces divers trajets la circulation doit être libre
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et protégée ; — mais les marchés ont aussi leurs règles particulières, malheureusement trop diverses, abandonnées qu’elles sont au pouvoir et parfois aux préjugés des autorités municipales. Là souvent se rencontrent des actes ou des prescriptions en opposition avec les principes les plus élémentaires de la liberté commerciale.
Le commerce intérieur s’exerce, et par des marchands qui se mettent en communication avec les meuniers et opèrent souvent pour leur compte, et par les meuniers directement ; beaucoup de boulangers, dans les provinces, achètent aussi le blé nécessaire à leur manutention et le font moudre chez des meuniers à façon. Ces divers mouvements sont souvent justiciables de la loi ou des usages.
La mouture des grains, l'établissement des moulins, la nature de leur propriété, leur classification dans les divers rôles des contributions publiques ont aussi une législation et des règlements à part.
Tous ces points ont été étudiés par M. Victor Emion, et les lois, les règlements, les arrêts, les usages qui s’y rapportent ont été réunis dans des chapitres spéciaux, et méthodiquement classifiés.
Le commerce intérieur répartit les grains partout où la consommation les appelle ; il les prend sur les points où ils sont abondants et à meilleur marché, pour les expédier sur ceux qui sont moins bien pourvus et où les prix sont plus élevés ; il étudie avec intelligence les débouchés existants ; il sait en créer d’autres lorsqu’un canal, une route.
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un chemin de fer vient offrir une voie nouvelle à la circulation de la marchandise. — 11 rapporte dans les campagnes le numéraire, que les contributions publiques, l’acquittement des baux, les achats d’instruments, de sel et de denrées diverses en avaient fait sortir. Le commerce, enfin, est le lien qui unit les intérêts de la production à ceux de la consommation. Immense résultat qui a pour effet de forcer au développement de la civilisation, en nécessitant l’établissement des routes, des chemins vicinaux, des chemins de fer, l’amélioration des voies navigables et une liberté complète, dans l’achat, dans la vente et dans la circulation de la marchandise. C’est ainsi que la nécessité de vivre, et de vivre dans l’abondance, est le moyen en apparence le plus vulgaire, mais au fond le plus moral et le plus puissant, pour faire comprendre à toutes les fractions d’un même peuple, ce besoin de viabilité et de liberté, qui sont en définitive les bases mêmes de la civilisation. Turgot fut le premier parmi les hommes d'Ëtat qui osât proclamer cette grande vérité, désormais reconnue et que le gouvernement actuel confirmait dans une mémorable déclaration où nous trouvons ces paroles sacramentelles : « La substüîUion de l'État à l'action de l'industrie serait une mesure à la fois malériellemenl impossible , financièrement ruineuse, politiquement insensée (f).»
Mais dans l’exercice de celte liberté, il y a certaines
(I) Voir le Moniteur du 17 novembre 1883.
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l'ègleséparses qu’il est essen üel de conuaitre ; M . Emion les a rassemblées dans un chapitre particulier.
Si, malgré la persévérance de quelques préjugés restes des anciens âges, la liberté du commerce des grains à l’intérieur est aujourd’hui un point hors de toute discussion, il n’en est pas malheureusement ainsi du commerce extérieur. Là ce ne sont pas seulement des préjugés qui viennent mettre obstacle à la liberté, ce sont des calculs d’intérêt égoïstes, que l’on revêt d’une certaine couleur d’intérêt public. Sous prétexte qu’il faut qu’une nation puise sur son propre territoire toutes les denrées alimentaires dont elle peut avoir besoin, on apporte au libre apport des grains étrangers, des entraves qui rendent tout à fait impossible la création de cet important commerce. Il fut un temps, et il ne faut pas pour cela remonter bien haut dans l’histoire, où l’état de guerre était l’état constant de l’Elurope. A la guerre tous les moyens sont acceptés, toutes les précautions peuvent s’expliquer. C’est ainsi que les nations européennes avaient adopté, les unes contre les autres, des lois prohibitives de la sortie des grains. Ces lois étaient combinées de manière que, lorsque les prix du blé étaient avilis à Tinté-rieur, la sortie des grains était permise et l’entrée des grains étrangers défendue ou empêchée par des décrets prohibitifs. Quand, au contraire, les prix s’élevaient à l’intérieur, l'entrée des blés étrangers redevenait possible, et la sortie, à son tour, ne pouvait plus avoir lieu.
VJU I.NTnODUCTION.
Aujourd’hui celte législation à bascule a été jugée par les faits. L’Angleterre, qui l’avait imaginée au temps des longues guerres de l'Empire, en a fait justice. Sous l'induence d'un homme d’État, dont cette réforme fut un des plus beaux titres de gloire, la législation des grains en Angleterre a pour base, depuis 1846, la liberté, sous des droits modérés, de faire toujours entrer et sortir. Et le peuple anglais s’en est merveilleusement trouvé. Le prix des subsistances a iléchi, l’approvisionnement a été constant, l'abondance a été aussi grande que le permettait l'état des récoltes dans le monde entier, et de plus, l’agriculture anglaise y a trouvé un stimulant, qui a eu pour effet de traiter le sol avec plus d'intelligence, d’y apporter plus de capitaux et d’en tirer de plus forts produits.
La Belgique, la Hollande, une partie de l’Allemagne, le Piémont, la Suisse, ont suivi l’exemple de l’Angleterre.
La France cependant hésite encore ; elle est toujours, pour le commerce extérieur des grains, sous l’influence de cette loi de bascule, connue sous le nom d’échelle mobile, et dont nous venons de définir le mécanisme. Malgré de fréquentes chertés, on ne s’est pas encore aperçu que cette loi de l’échelle mobile, qu'on est obligé de suspendre dans les moments difficiles, va précisément contre le but qu’on s’était proposé. Elle ne garantit pas le consommateur contre la cherté des subsistances, 1847, 1853 et 1854 en sont une nouvelle preuve; elle ne ga-
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ranlil pas le producteur contre l’avilissement des prix à l’extérieur. l/csbas prix de 1848 à 1852 sont venus ajouter plus de force aux démonstrations apportées déjà par des années précédentes.
Cette loi ne donne donc ni au consommateur ni au producteur les garanties qu’elle semblait promettre ; mais il y a plus, dans les circonstances actuelles, elle doit infailliblement amener les inconvénients contre lesquels son mécanisme avait été imaginé.
En effet, nous avons vu que ce mécanisme n’ouvrait nos frontières à la sortie des grains que lorsque le prix du blé était à peu près avili en France. Alors nous usons largement de cette faculté. L’.\ngleterre, qui a des besoins annuels importants, prend nos grains et nos farines avec d’autant plus de facilité, que nos ports ne sont qu’à quelques heures des siens ; nous lui vendons à très-bas prix, et comme, par l’effet du même mécanisme, nos portes sont alors fermées à l’entrée des grains étrangers, nous nous épuisons rapidement. Vienne le moindre échec sur nos récoltes, effet de température qui revient à peu près périodiquement, nous n’avons plus de réserve ; les prix s’élèvent, et alors nous allons racheter sur les marchés étrangers à des prix doubles de ceux auxquels nous avions vendu. La France fait législativement le commerce ruineux que ferait une maison assez insensée pour acheter toujours cher, et vendre toujours bon marché.
Qu’on se figure, au contraire, la France, la plus
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près voisine de l’Angleterre, qui lui offre un dé' bouché large et permanent, vendant continuellement à ce pays ses produits par ses ports du Nord, alimentant la Suisse, qui a toujours besoin d’importer des grains, fournissant à la Belgique et à la Hollande des seigles, des orges, des sarrasins, puis SC remplaçant à mesure par ses porls du Midi, on comprendra quel immense mouvement cette liberté de toujours entrer et sortir des grains donnera au pays : trafic, transport, échange, droit d’entrée et de sortie, quelle source de travail et de richesse ! quelle émulation pour nos cultivateurs, qui devront s’attacher à augmenter sans cesse leurs productions et à cultiver les qualités les meilleures, car ce sont toujours celles-là que recherchent de préférence les importateurs d’-Ângleterre ; en même temps quelle sécurité ! quand par ce libre mécanisme d'entrée et de sortie incessamment mis en œuvre par un commerce actif et intelligent, le pays, encouragé à produire par les immenses débouchés qui lui sont ouverts, ne sera jamais pris au dépourvu et n’aura plus à craindre ces épuisements périodiques, résultat forcé de la législation actuelle, et cause la plus évidente et la plus forte de l’élévation prolongée des prix.
En attendant que ces idées si simples et si naturelles soient comprises et que les préjugés soient enfin écartés, M. Victor Emion donne sur le mécanisme compliqué de la loi actuelle des notions claires et complètes. Lois, tarifs, circulaires, arrêts,
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épars ailleurs et souvent introuvables dans le labyrinthe de nos nombreux recueils de jurisprudence, se trouvent là réunis et méthodiquement classés.
Le livre de M. Emion nous paraît donc indispensable aux producteurs éclairés, aux commerçants, à nos juges consulaires, à nos magistrats et aux avocats appelés à donner des conseils et à éviter par de sages avis de longues et ruineuses procédures.
Ce livre manquait aux intérêts pour lesquels il a été conçu, nous en avons encouragé la publication et nous sommes convaincu que son succès sera grand et mérité.
A. poamiER.
Membre de la Société impériale d’agriculture.
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Importance de la législation des céréales
1. La législalion des céréales, qui fait l'objet de cet ouvrage, a une imporlance qu’il est impossible de inéconualtre.
Sur elle, eo effet, repose pour ainsi dire tout entière la subsistance des classes laborieuses. Pour l'ouvrier honnête, pour le travailleur père de famille, l’abondance du blé est uu sujet de joie ; la disette au contraire un sujet de désespoir, puisqu’avec elle vient la misère, et avec la misère le dénùmenl le plus complet de tous les siens.
La législation des céréales exerce aussi une grande influence sur le sort l'r l’agriculteur. Il (aul que l'expor-
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talion puisse donner à ses produits des débouchés rniisidérables, sans quoi l’abondance de la récolle deviendrait pour lui une cause de ruine.
Vis-à-vis du négociant, elle doit résoudre ce difficile problème, d’encourager la spéculation honnête et de rendre complètement impossible l’agiotage, déjà heureusement assez rare dans le commerce des céréales.
Elle doit surtout abolir à tout jamais le principe d’une réglementation trop absolue La moralité et la prospérité du commerce ne peuvent naître que de la liberté ! « C’est « une incontestable maxime, disait M. Üelpierre, dans « son Discours sur le. livre IV du Code de commerce, « qu'une grande liberté d’action et surtout une profonde « sécurité, sont nécessaires au dévelop[tement et aux suc- « cès du commerce. » Que l’on dégage le trafic des grains de l’étreinte qui l’étouQe, et alors il deviendra une source toujours féconde pour l’alimentation publique, en même temps qu’un élément puissant pour la richesse nationale.
Le gouvernement enfin a lui-même le plus grand intérêt à ce que la sagesse de la loi préserve le pays des alternatives de l’abondance et de la disette. Sans compter le désir qu’il doit avoir de répandre partout le bonheur et l’aisance, il y a pour lui un intérêt politique à, nç, pas laisser la misère et la faim engendrer l’insurrection,^,
La législation des grains doit donc être pour to/is les économistes,, les hommes d’Etat et les bomipes pratique^, un grave sujet de (iréoccupalion. , . .. . ,j ,,i
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2. Il reste en France beaucoup à faire, j^elon. noi^n pour arriver à une législation sage sur 1rs céréales. Sans vouloir demander l’établissement d'une ligue, comme celle d’Angleterre, nous conseillerions volontiers aux hommes spéciaux, d’ouvrir hardiment le vaste champ.de la discussion et de réunir tous leurs efforts pour obtenir la réforme du régime actuel.
.Aujourd’hui toutes les dispositions légales, concernant
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les ciTéali'S, se troiiveiil éparses, sans ordre el sans enchaînement, au milieu d'une multitude innombrable de lois, de décrets on ordonnances, d'arrêlés ministériels on de jwlice, de décisions ministérielles ou administratives, de circulaires du directeur général des douanes. Il suit de là que cette législation, dont la base devrait être fixe et les principes bien arrêtés, change avec les événements et ne renferme le plus souvent que des mesures de circonstance.
Cet état de choses ne peut manquer, on le comprend, d'avoir les plus graves inconvénients. La fixité dans les principes de la loi, la netteté et la précision de sa rédaction, la réunion de toutes les dispositions spéciales en un seul et même texte, seraient j)eut-être plus utiles en cette matière qu'en toute autre ; en effet, le producteur a besoin pour employer sa terre à la culture du blé, de savoir sous quel régime commercial il le vendra; à cette seule condition, il s’y adonne sans crainte et augmente tout à la fois la richesse et la sécurité du pays.
Cela est plus important encore pour le négociant, qui dans l’état actuel de la législation ne peut jamais prévoir le résultat possible d'une honnête et loyale spéculation. Les variations incessantes dans les droits d’entrée et de sortie défient tout calcul ou toute combinaison sérieuse et font aujourd'hui du traficlégitimedes grains, uncommerce aussi dangereux que mal apprécié. Les injustes soupçons auxquels sont continuellement en butte les négociants en grains, trouvent leur origine dans le manque de fixité
des principes de la loi et surtout dans la défiance dont le
gouvernement donne l'exemple, par une extension trop grande du régime de la réglementation administrative. Il y a là un élal de choses déplorable qui ne peut échap-
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per aux esprits sérieux et doit amener dans un temps assez rapproché une réforme complète. La première cundition, pour le commerce des grains, plus encore peutêtre que pour tout autre, c’est d’être libre, indépendant et honoré.
3. Celle mobilité, cette incertitude dans les principes, que nous reprochons à la législation française, relativement aux céréales, se rencontrent à chaque instant : ainsi, en ce qui concerne la production, une seule disposition spéciale s'applique aux blés, et personne ne sait au juste si elle existe encore ou si elle est abrogée, nous voulons parler de la vente des blés en vert.
La question est très-grave. D’un côté, on soutient que l’intérêt public exige la prohibition d’une telle vente; qu’elle mettrait, en temps de disette, tout le blé entre les mains des accapareurs et augmenterait ainsi la misère générale. De l’autre côté, l’agriculteur proteste et demande de quel droit on l’empêche de vendre à sa convenance le fruit de son travail et de son pénible labeur. La question s’est présentée maintes fois en pratique, jamais elle n’a été tranchée législativement, depuis la première révolution.
En droit, on se fonde pour soutenir la prohibition sur une loi de l’an III, loi de circonstance, que l’on emprunte à un ensemble de mesures, aujourd’hui abrogées, pour l’appliquer dans un temps où elle n’a plus de raison d’être.
De cet état de choses, que résulte t-il ? C’est que le ministère public, regardant la prohibition comme existante, se sert de cette loi comme d’une épée de Damoclès, toujours suspendue au-dessus des négociants en grains. Le producteur et le commerçant sont dans l’alternative
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OU do violer continuellement la loi, en yendanl d achetant malgré la prohibition, ou de retarder leurs opérations jusqu’après la récolte, ce qui peut amener la ruine complète de l’agriculteur. <
Pour lever tous les doutes, et pour donner au commerce la sécurité, qui seule peut le faire prospérer, il'suffiraif;d’pniiiot. prononcé par le législateur, mais ce mot on l'attend vainement depuis plus de cinquante ans> les procès recommencent toujours, on conteste toujours l’existence de la. loi, ceux mêmes qui veulent l’appliqiier ne sont pas d’accord sur de degré de force qui lui est resté au point de vue répressif; et cependant rien n’est' fait. <
. Une disposition ' (ondée sur le respect dû au .principe immuable de. la propriété, 'permettant au laboureur de vendre ses blés en vert ou pendants par racines, s»'rait selon nous une chose aussi facile qu'utile au commerce des grains.
3. Cette question n’est pas la seule dans laquelle la loi .aurait besoin de fîxer les principes d’une manière pins positive. n ' ‘ ■ .
Dans le commerce intérieur, par exemple, se trouve * encore une incertitude funeste à la prospérité du trafic des céréales et relative à la vente en dehors des marchés. ' ' '
C’est là une de ces questions graves, éminemment importantes au point de vue pratique, parce qu elle peut s'appliquer indistinctement à toutes les communes de
Fnmce. '
Feut-on vendre hors des marchés? ne peut-on vendre que dans les marchés? Ce point, si souvent tranché par la loi d'une manière diflénmte depuis plusieurs siècles, n’e.st pas aujourd’hui résolu législativement.
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Od pourrait croire, d'après cela, que tout ce qui n’est pas défendu étant permis, la vente des grains peut avoir lieu eijil dehors, des marchés. Ce serait une erreur ; d’après pluaieqrs arrêts, .qui bien heureusement ne sont pas restés sans réfutation, ellorpourrait être permise ou 'défendue au gré de l’administration , par des arrêtés municipaux rendus dans la forme obligatoire. , ... ..i .. ,
> Le droit pour Tes maires de prendre une telle mesure est, dit-on,, une 'conséquence de la loi des 16-24 août 1790, qui, «confie, à l’autorité municipale «l’inspection « sur la. fidélité du débit des, denrées qui se vendent au « poids, à l’anne ou. à la mesure,.» C’est: là, selon nous, un étrangp système, car il ne, mènerait à rien moins qu’à laisser l’administration ordonner, si elle le voulait, la fermeture.de toutes les boutiques de boucherie, charcuterie, .boulangerie;, épiceries, etc., etc. , i
Dans tous les cas, cette faculté accordée aux maires de permettre ou d’interdire la vente des grains hors des marchés fait le plus grand tort au commerce des grains, parce qu'olle laisse toujours le négociant dans l’incertitude de l’avenir. . . '■ 1 n .
A côté de. ce système radical qui sacrifie la sécurité du commerce des grains à un prétendu intérêt général mal compris selon nous, il en est un autre plus acceptable, et .nous devons, le, diae,. plus généralement adopté/ aujourd'hui. 11, consiste à n interdire la vente, des grains et farines daqs les I magasins, que les jours et aux heures des marchés; une. .telle prohibition, dit-on, est nécessaire pour augmenter les ressources trop restreintes d’un grand nombre de communes; d’un autre côté, elle est plutôt utile que nuisible aux producteurs et aux négociants, la réunion en un lien déterminé de la masse des
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grains à écouler devant amener une équitable fixité dans les prix de vente.
Nous croyons qu’il faut encore rejeter ce dernier système par le double motif, qu’il est dangereux en droit, et qu’en fait il est inutile, puisqu’il consiste à user de l’autorité administrative pour forcer les producteurs et négociants à faire ce que leur intérêt leur commandait déjà.
5. Il est enfin un troisième point, non moins important que les deux premiers, et dans lequel on reconnaît au plus haut degré ce défaut de fixité si fatal au commerce.
La cheville ouvrière du trafic des céréales est assurément la répartition générale des blés, au moyen de l’importation et de l’exportation. L’importation assure l’approvisionnement intérieur, l’exportation donne de larges débouchés à la production nationale. C’est donc là le pivot de la législation des grains, c’est là que doivent se concentrer pour ainsi dire les efforts et se rencontrer les lumières de tous les hommes spéciaux.
Eh bien ! cette colonne de l’édifice est depuis vingtdeux ans un essai provisoire, qui peut recevoir, et a reçu, à plusieurs reprises, des modifications également provisoires; en un mot, rien de stable, rien de fixe, et par conséquent rien de favorable à la prospérité des transactions.
Le système adopté pour les importations et les exportations a subi en France bien des phases diverses. On pourrait citer plus de trente lois permettant ou prohibant tour à tour l’entrée ou la sortie des grains, et il n’est pas sans intérêt de voir comment M. le ministre du commerce, présentant à la Chambre la loi encore aujourd’hui en vigueur, s’exprimait en 1832 au sujet des lois anciennes ; «Leiirojetdu gouvernement, disait-il, consiste
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« à supprimer les prohibitions, soit à l’importation, soit « à l’exportation, à les remplacer par un tarif convena- « blement gradué sur le cours des céréales; tarif qui ren- • drait le droit insensible, quand la cherté dépasserait une « certaine limite et s’aggraverait au contraire jusqu'à a devenir prohibitif dans l’hypothèse d’une baisse niii- « sibleau producteur; combinaison qui, en affranchissant « le commerce des grains, des chances trop hasardeuses « auxquelles il est maintenant exposé, lui donnerait à la « fois plus de sécurité et de moralité, lui permettrait de « prévoir les variations des cours et d'y faire face sans « danger, en même temps qu'elle garantirait l’agriculture a nationale des brusques secousses que lui imjiriment ces « importations bâtives et irrégulières qui jettent tout à a coup de grandes masses de grains étrangers et causent « fréquemment des perturbations funestes. Par là, les « cours conserveront plus de fixité et nos marchés ne « seront plus affectés par des alternatives de surabondance « et de disette. »
A de si grands maux, le remède fut-il efficace? il est permis d’en douter. Et d’abord, remarquons que le système ancien, blâmé si énergiquement en 1832, a toujonrs été depuis comme avant appliqué aux légumes secs et aux pommes de terre, de telle sorte qu’une partie notable de l’alimentation publique reste soumise « à ces chances « trop hasardeuses, à ces brusques secousses » que la loi de 1832 avait pour but. de faire cesser.
Et puis, il faut bien le dire, le gouvernement croyait lui-méme si peu à ce remède tant vanté qu’il l’admettait provisoirement et comme en tremblant pour une année seulement. En 1833, le provisoire fut prorogé jusqu’à la révision des tarifs, et comme en France il n'y a, dit-on.
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avec une certaine raison, que le provisoire qui dure, le système de i 832 n’u pas encore fait place à un principe fixe et bien déterminé.- m ■ ■ - ‘ '
6. Cependant la loi actuelle est -loin d'avoir produit l’effet préconisé par l’exposé des motiis que nous venons de citer ; h'èchtlU maàtid des droits d'entrée et de sortie , repose sur une base fragile^i La mercuriale des marchés régulateurs n’est {>as à , beaucoup près' aussi complète et surtout aussi exacte que l'espérait le législateur (1) ; aussi est-il à remarquer que celle fixité des cours, annôncée par le ministre comme le résultat nécessaire du système nouveau, n'a que bien rarenient existé, pièis<|ue sur 33 récoltes faites sous l’empire de-celte loi, il y a'eu 25 années de prix très-bas I ou très-élevés, tandis qti’il n’y a euque 8 années de prix moyen. i > i •••
Il y a donc sons ce rapport une réforme radicale à opérer et nous exposerons plus tard comment selon nous elle devrait être faite. • .! I
7. Mais à côté de ce défaut capital provenant de l’incertitude des principes, il- en est un nutre non moins grand qui a pour , résultat -inévitable de décourager le producteur aiqsi que le négociantiet de mettre toujours le consommateur eu défiance contre les actes du gouvernement; nous voulons parleri de cet éparpillement des dispositions législatives concernant les céréales.
Le principe de la loi fût-il fixe et immuable, si ses dis- -, : . . . . . , ' . •
[1} M. le pnTct de la Seine disait ep parlant (tes déclarations faites par les boulangers à la caisse de service : ,
« Ce service régularise el complète peut fournir, dès à présent, I pour rétablissement de la mercuriale, un élément plus com- « p!et, et partant mieux à l’abri de l’action intéressée de l'agio- 0 lage, que le montant des quantités de farines vendues à la
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positions ne sont pas concentrées en nn cercle restreint, elles ne pourront jamais être connues des intéressés. La fiction d'après laquelle personne n’est censé ignorer la loi n’a rien à faire ici et ne peut suf6re pour développer les trois éléments les plus essentiels de la richesse na" tionale, c'est-à-dire, la production, la distribution et le comnaerce des céréales. ,
Nons disions que, dans l’étal actuel de notre législation, le consommateur est toujours en défiance contre le gouvernement : cela est évident; dès que le grain devient cher, les masses aigries par la misère et la faim sopt travaillées f»ar les agitateurs; on représente le gouvernement comme favorisant un tel état de choses; c’est ce qui amène les agitations, les surexciüitions locales, quelquefois nième l'insurrection.
Pour éviter ce mal social, la seuje chose à faire serait de porter à la connaissance de tous les principes et, J’app plication de la loi des céréales : ainsi se troiiyerajenl déjouées les ruses déloyales employée.® pour pomper le peur ple; mais aujourd’hui ce moyen est impraticable à A^use du trop grand nombre de dispositions légales à publier sur tout le territoire. .
8. Il ne faut pas se le dissimuler, une réforme dans la législation des céréales &st une chose éminemment di^hcile. . i
Comme premier obstacle, on doit rencontrer cet esprit de routioè qui fait que l'on conserve ce que tout le monde trouve mauvais. Changer un système, c'est bouleverser un service tout entier de l'administration, c’est donner à
« balle au blé de Paris. > (Mémoire à la commission municipale sur les opérations de la caisse de service de la boulangerie, août <854.)
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chaque employé une fonction nouvelle et le faire sortir de la voie qu’il suivait depuis longues années.
Il y a ensuite comme second obstacle, et ce n'est pas assurément le moins difficile à vaincre, cet amour excessif que l'on a en France pour le juste milieu en toute chose et que nous a légué le régime constitutionnel. Nous comprenons bien qu’il ne faut pas, renversant tout sur son passage, arriver à tout prix à un système radical et entier ; cela ne doit pas être en politique, cela ne doit pas être non plus en administration ; mais il faut se garder de voir les choses d’une manière étroite, c'est-à-dire de ne pas voir devant soi; vouloir ménager tout le monde, c’est ne contenter personne; la loi de 1832 en est un exemple frappant.
L’idée du législateur était d'établir l'équilibre du prix des blés pour ménager les intérêts du producteur et du consommateur. Qu’est-il arrivé? c’est que personne n’a été satisfait ; ainsi, lorsque le blé était très-cher, le consommateur subissait la cherté générale à laquelle la loi ne pouvait remédier complètement ; et d’un autre côté le producteur, le négociant, étaient gênés par la loi même qui, en élevant considérablement les droits d’exportation, la prohibait pour ainsi dire.
Enfin un troisième obstacle se présente, et celui-là doit selon nous être brisé sans ménagement, c’est celui que ne manqueront pas d’apporter tous les hommes intéressés à l’état actuel des choses. Nous croyons, nous l’avons dit, que la loi de l’échelle mobile favorise indirectement et aussi bien involontairement les marchés fictifs sur les céréales; les joueurs seraient donc opposes à une réforme qui, par des principes certains et bien déterminés, par l'abandon de ce tarif des droits basé sur les mercuriales.
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diminuerait si elle ne détruisait pas l’intérêt de l’agiotage.
9. La réforme peut donc être difficile, mais elle n’est pas impossible, et par conséquent elle doit avoir lieu; nous croyons même que sous tous les rapports le moment est venu de l’accomplir.
L’Angleterre a opéré la sienne et le régime nouveau a fait ses preuves ; en France même le système de l'échelle mobile est provisoirement suspendu, puisque jusqu’au 31 juillet 1855 les droits d’importation sont fixés au minimum du tarif de la loi de 1832.
Enfin, quelle que puisse être l’opinion de chacun, tout le monde doit convenir que le gouvernement actuel est dans les meilleures conditions pour opérer la réforme que nous provoquons.
Aujourd’hui tout est possible, un mot suffirait, qu’il soit donc prononcé ! La réforme doit partir d’en haut, car ce qui tue le progrès en France c’est la filière administrative par laquelle doit passer chaque idée nouvelle. Que le chef de l’Etat prenne l'initiative, qu’il fasse étudier mûrement mais promptement la question, et nous pourrons espérer de voir le système provisoire de l'échelle mobile faire place au systèn)e plus rationnel et plus large de la liberté des transactions.
De leur côté, tous les hommes spéciaux doivent se mettre franchement à l’œuvre! il faut un grand effort et un grand ensemble ; à ces conditions on ne peut manquer de réussir et de trouver dans le gouvernement lui-même un appui consciencieux et éclairé pour une réforme radicale, mûrement étudiée, sagement conçue, et nettement exposée.
10 Mais In difficulté la plus grande n’e.st peut-être
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pas encore de renverser le système ancien , quand on a détruit, il faut réédifier. El alors se présente la question de savoir quels prrndpes ‘doivent être adoptés.
>"‘En matière de oéi'éales, un seul principe doit, selon nous, présider à tout le système nouveau ; ce principe, c’est la liberté. • .1
'Liberté dans la production, liberté dans la mouture, Hbertédans le commerce; tout cela se lient, s'enchaîne, se forlifle. En edet, la liberté du commerce de peut avoir d'autre résultat «lue d’activer et d’augmenter la production. Il ne faut pas croire, comme lé font lualbeureuéement trop'de gens, que la liberté du commerce amenant la Irlierté des importations cause un préjudice quelconque à la production nationale; car, si d’un côté, la facilité d’exporter les blés indigènes ouvre de larges débouchés à la production, le commerce étant libre ne peut être que plus étendu et l'extension du comftierce ne peut que favor riser la production pcesont lù^deux principes qu’il ne faut jamais isoler l’un de l'autre.
Esirce à dire pour cela que l’on doive udranchir de tous droits leS' importations et le.s exportations de grains? En aucune manière. ' ,
Autant il est rationnel de laisser au commerce extérieur des grains lu plus grande liberté, autant il est juste de le soumettre à’ des droits de douane nettement déterminés. Les droits se justifient [>ar la nécessité, l’Etat ayant besoin de puissantes ressources pour alimenter tous les services ; d'ailleurs, de tels droits ne sont que la légitime compensation de la protection eRective et constante que le commerce reçoit du gouvernement, de l’administration, de la justice, etc. , etc.
Seulement ces droits devraient, à la différence de ce
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qui existe aujourd’hui, être fixes, de telle sorte que le [)roducleur, le négociant et le consommateur ne fussent jamais dans l’incertitude sur le tarif qui serait applicable à la conclusion de chaque transaction commerciale.
Liberté d’importation et d’exportation moyennant des droits fixes; tel doit, selon nous, être le principe fondamental de toute la législati^pn .qpuvelje à faire sur cette matière spéciale. Avec un tel système, le commerce déloyal et l'agiotage feraient place aux transactions sérieuses, l’agriculteur aurait intérêt à produire du blé en plus grande quantité et de plus ’oelle qualité, puisque l’exportation libre lui assurerait ^es débouchés considérables ; la liberté d’importation mettrait ràlimentation publique et la consommation intérieure à Ijabri des violentes secousses de l’abondance et de la cherté enfin le gouvernement verrait ses ressources atigmenter par* suite dès expéditions incessantes que fournirait l’activité toujours crpis^ante du commerce interlope. è
H. Pour opérer -une ‘telle réforme, 'il sutfirail', selon nous, d’une loi, d’urt décret,“ét d’une circulaire administrative. La loi poserait les principes, le décret en ferait l’application, la circulaire en donnerait le' développement. ‘ '• "
De plus, il serait utile de' faire partout publier l’a loi et de donner à tous, dans les mairies des chefs-lieux de rantons, communication du décret et de la circulaire.
C'est là que nous devons arriver, et notre plus grand désir est de voir une telle réforme rendre bientôt inutile l’ouvrage tout entier qui va suivre; •'
TITRE II
Commerce avec les puissances étrangères
12. La législation actuelle que nous devons respecter et exécuter tant quelle ne sera pas abrogée, s’étend, on le sait, sur la production, la moulure et le commerce des céréales.
15. Production des ciriales. — La production est aujourd’hui soumise à un très-petit nombre de règles spéciales ; la loi laisse avec raison la plus grande latitude au cultivateur sur les ensemencements qu’il lui convient de faire, sur la culture à laquelle il entend employer sa terre, sur le temps et le mode qu’il choisit pour sa récolte. Seulement elle protège les céréales comme toutes les autres productions de la terre en punissant ceux qui y portent atteinte de quelque manière que ce soit ; quelques dispositions pénales s’appliquent même spécialement aux céréales, nolammcnt les peines contre la coupe et l’inceiidie des grains.
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14. Mais si le cultivateur est libre de culliver suii cliuinp coir.me il l’eutend, il se trouve };êrié lorsqu’il s’agit de vendre des blés encore en vert; an nom d’un principe d’intérêt public on lui conteste le droit de vendre avant la cou|>e et la maturité ; d’un autre côté, on défend au créancier de saisir avant les six semaines qui précèdent cette même époque.
15. Enfin la loi, dans le but de protéger l'agriculture, ne regarde pas comme commerçant celui qui ne fait que vendre le produit de sa terre. La jurisprudence, conforme à l’esprit de la loi, étend même ce principe à des actes qui se rapprocheiil essentiellement du commerce àla condition que la spéculation ne soit pas le principal mobile du contractant et que ces actes puissent être regardés comme une conséquence de l’exploitation môme. > i'
16. Mouture des grains. — La mouture, c’est-à-dire la transformation du grain en farine, n’est soumise à aucune règle spéciale; un décret de la |iériode révolutionnaire avait bien fixé un taux de. blutage, mais l’administration a compris qu’il valait mieux laisser toute latitude au meunier, et aujourd’hui la moulure est complètement libre (1).
17. Elle se fait dans des moulins à eau (de pied ferme ou à nef), à vent et à vapeur. Pour chacun de ces moulins et principalement pour les premiers, existent de nombreuses règles administratives fixant les modes d’établissement, d’entretien, de modification, de démolition, etc. De son côté, la jurisprudence a maintes fois tranché la question de savoir si la propriété des moulins comprend
(1) Voir sculemenl pour le cas de réexportation après mouture, n° 43.
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celle des canaux de conduite el de l< tus liaiics-bords.
lit. Enfin, arrivent les règles relatives aux meuniers; l’exercice de leur profession ne les rend pas coninierçanls, aussi ne le sont-ils pas lorsqu'ils ne font que moudre à façon ; mais Us le deviennent, s’ils achètent des grains pour les moudre et les revendre en farines.
19. Commerce des grains. — Le commerce des grains est loin d’étre aussi libre que la production et la mouture ; il est au contraire réglementé de la manière la plus complète et la plus minutieuse.
20. Ainsi, le tratlc en est interdit à certaines personnes qui pourraient abuser de leur position pour exercer une influence dangereuse sur le cours des céréales; ce sont notamment les commandants des divisions militaires, les
préfets, les sous-préfets, les courtiers de marchandises, et à Paris plus spécialement les facteurs à la halle aux blés ainsi que le directeur, le caissier et autres employés de la caisse de la boulangerie.
21 . Le commerce des grains est exercé par les blatiers qui achètent et revendent les céréales en grains ; les marchands en gros de grains ou de farines et les marchands de farines en détail, qui ne sont plus aujourd'hui soumis lés uns et les autres qu’à la patente spéciale fixée pour chacun d’eux.
22. En principe le commerce des céréales doit comme tout autre avoir la faculté de s'exercer partout ; cependant nous avons déjà vu que l'on reconnaît aux maires la faculté de défendre la vente hors des marchés : il n'est' pas besoin de dire qu'ils usent largement de leurs droits.
25. Le prix du blé est aujourd'hui libraneni di battu entre le vendeur et l’acheteur; le maximum e^t, il faut l’espérer, pour jamais aboli. Le taux des ventes fuites à
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ch. i [lie marché esl coiistalé el forme la mercuriale.
24. Le commerce des céréales, le plus important assurément à tous les points de vne, donne lien à plusieurs natures de marchés qui sont les marchés au comptant, les marchés à -terme et les marchés en Glière.
Les marchés an comptant sont trop simples pour donner lieu à de nombreuses contestations.
Les marchés à terme sont plus compliqués. Ils peuvent être faits livrables à une ou plusieurs époques déterminées, ou bien encore à l’arrivée d’un navire que le vendeur désigne soit immédiatement, soit en un temps fixé entre les parties. Cette nature de marchés assez fréquente dans le commerce des céréales donne lieu à de très-nombreuses contestations, et cache quelquefois le jeu ou le pari. De là le devoir pour les tribunaux de distinguer les marchés sérieux des marchés fictifs, devoir d'autant plus difficile que le jeu prend plus de soin à se cacher.
Les marchés en filière sont les marchés soit au comptant, soit à terme qui passent de main en main et forment une série d’opérations appelée filière. Dans ces marchés l'exécution a lieu le plus ordinairement entre le premier vendeur el le dernier acheteur.
25. A côté de ces règles nombreuses relatives au commerce de grains se place la protection qui lui est accordée par la loi.
26. Ainsi, le pillage des grains qui peut effrayer le commerce et arrêter les transactions est sévèrement réprimé par la loi pénale ; celle-ci rend même la commune responsable el donne par ce moyen une puissante garantie au propriétaire dépossédé.
Le législateur frap[>e également les coupables
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manœuvres de' ceux qui, dans un hul quelconque, font hausser ou baisser le prix des céréales.
28. Enfin il protège le commerce des grains comme tous les autres, contre les abus auxquels se livrent les négociants déshonnêtes et punit la tromperie tant sur la quantité que sur la nature et la qualité des grains ou farines vendus.
Telles sont en quelques mots les règles générales applicables à tous les commerces de grains.
29. Le commerce des grains se divise en commerceintérieur et commerce extérieur, soumis chacun à des règles spéciales et complètement distinctes.
30. Le commerce intérieur comprend la circulation ainsi que les achats et ventes.
31. La circulation est en principe complètement libre dans l'intérieur de la France continentale et la loi punit même sévèrement toute atteinte portée à la liberté de celte circulation.
Lorsqu’elle a lieu par chemin de fer,le maximum du prix de transport est fixé aux compagnies par le gouvernement.
Lorsqu’elle a lieu par eau, elle est en principe soumise aux droits de navigation déterminés d'ailleurs pour toute espèce de commerce.
32. Mais à ce principe de la liberté de la circulation à l'intérieur de nombreuses restrictions sont apportées en ce qui concerne le rayon frontière.
Ainsi, lorsque les céréales sont présentées à un bureau de douane, il faut de la pari de celui qtii les conduit une déclaration exacte des qiiantilé.s, qualités et poids ^ la douane délivre sur cette déclaration un passavant sans
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lequel la circulation ilans le rayon frontière ne pourrait avoir lieu.
Certaines facilités sont seulement accordées lorsque les grains transportés an moulin ou les farines en revenant n’excèdent pas soixante kilogrammes, ou lorstpie produites sur le sol du rayon frontière les céréales n’en sortent pas ; mais il faut dans ce dernier ras un certillcat d’origine constatant que les grains ont été récoltés dans le rayon frontière. , . , t,
A l’égard des denrées, dont l’exportation serait défendue, les règles à observer seraient à peu près les mêmes, mais fixées par une loi spéciale, elles devraient être’ plus rigoureusement exécutées, et en cas de contravention la peine serait plus sévère. Il est du reste à observer que dans ce cas, les entrepôts de grains dans le rayon frontière seraient prohibés. '
35, Le transport par mer des céréales, entre deux ports de France, est soumis à de nombreuses formalités, et cela se comprend, car il y a véritablement dans le cabotage une exportation et une importation.
Le cabotage, qui est, en principe, laissé exclusivement aux bâtiments français, |ieut, malgré les termes de la loi, être aujourd'hui en |>ralique exercé sans permission administrative, mais ceux qui font ainsi le transport des grains doivent fournir un cautionnement, c’est-à-dire ou un dépôfen argent ou l’engagement d’une personne reconnue solvable. Iæs lois exigent encore un acquil-à-caution, qui doit être rapporté dans tiii délai déterminé selon la longueur du voyage. Enfin, des formalités spéciales sont, déterminées à l’arrivée du navire pour le déchargement.
Certaines facilités sont seulement accordées par l’ailministration pour le cas où les grains, n’élanf pas vendus
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au port d’arriver, ont besoin d’être conduits dans un ou plusieurs autres ports.
' 7t\. La circulation étant réglée, reste à s’occuper des achats et ventes', constituant le commerce intérieur. Les dispositions qui les régissent sont différentes, selon qu’il s'agit du commerce dans les départements ou à Paris.
38, Dans les départements, les maires sont complètement chargés de la police des grains et prennent, à cet effet, telles mesures qu’ils jugent convenables ; ainsi, ils règlent ordinairement l’approvisionnement des marchés, défendent, le plus souvent, de vendre hors des lieux publics et veillent spécialement à la tenue des marchés.
56. A Paris, le préfet de police a la police des grains, et règle, par des arrêtés ou des ordonnances, la manière dont les céréales doivent être amenées et Vendues. Il est du reste à remarquer qu’elles peuvent l’être dans les magasins, tout aussi bien que dans les marchés. Pour les ventes faites à la halle, il existe des dispositions toutes spéciales. La halle aux blés a près d’ellé des facteurs ën gros de grains ou de farines ; ces facteurs sont chargés, comme les courtiers pour le^ marchandises et les agents de change pour la Bourse, de faire toutes les opérations d’achats et de ventes. Us oilt droit à un taux de commission fixé par les règlements, sont responsables vis-à-vis du vendeur de la solvabilité de l’acheteur, et ont d’un autre côté un privilège sur le dépôt de garantie des boulangers.
A Paris, tous les achats faits par les boulangers, sont aujourd'hui déclarés à la caisse de la boulangerie, institution nouvelle, qui a pour double but d être l’intermédiaire forcée entre le vendeur et l’acheteur et d’éviter une hausse ou une baisse trop forte dans la taxe du pain.
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Quant au commerce de farines en détail, il est exercé dans toute la ville, par les marchands en détail, et à la halle par des faclrices spéciales qui ont le droit de faire pour leur compte, le commerce pendant les heures déterminées par les règlements.
37. Le commerce extérieur comprend les importations, les exportations et les réexportations ainsi que les entrepôts et le transit.
38. Les importations et les exportations sont aujourd’hui permises, seulement elles sont soumises à des droits qui varient suivant le prix du blé, dans certains marchés appelés régulateurs, c’est ce que l’on appelle l'échelle mobile.
Les départements frontières sont divisés en quatre classes, renfermant chacune plusieurs marchés spécialement désignés comme régulateurs ; chaque mois le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, dresse un tableau du prix des grains, dans les marchés régulateurs des quatre classes différentes. C’est ce tableau qui sert à fixer les droits d’importation et d’exportation. Les droits d'importation augmentent à mesure que le prix du blé s’abaisse, et diminuent à mesure que le prix du blé augmente. De même les droits d’exportation augmentent et diminuent, en raison inverse du prix du blé. Le principe de la loi est d'assurer l’approvisionnement, en favorisant l'importation lorsque le blé est cher et de fournir des débouchés à la production nationale, en favorisant l’exportation, lorsque le blé est bon marché.
39. Les importations et exportations sont soumises de plus aux formalités générales des douanes, concernant l'entrée et ta sortie du territoire, par terre ou par mer.
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40. Il est à remar(|uer que lesimportations par navires étrangers sont en principe soumises à une surtaxe lorsque le prix du blé est au-dessous d’un taux fixé par la loi, pour chacune des quatre classes dont nous avons parlé.
41. Les céréales étrangères peuvent être mises en entrepôts pour être réexportées, ou au contraire pour être livrées à la consommation ; en cela, elles jouissent des prérogatives accordées par les lois générales de douanes, et doivent par conséquent être soumises aux formalités qu’elles exigent.
L'entrepôt fictif étant aujourd'bniadopté pour les grains et farines, ceux-ci peuvent être déposés dans les lieux appartenant à des particuliers.
42. Les céréales étrangères peuvent également être expédiées en transit ; c’est-à-dire qu'elles peuvent traverser la France et en ressortir sans payer les droits d’importation et d’exportation ; mais elles sont, bien entendu, soumises à toutes les formalités exigées par les lois générales de douanes, c’est-à-dire à une déclaration des quantités, espèces etqualités, à une vérification, à un plombage dont le prix est fixé d'une manièrespéciale pour les grains et enfin à un acquit-à-caution.
Les céréales expédiées en transit, peuvent de plus être admises en entrepôt et même être livrées à la consommation à l'intérieur.
43. Enfin dans le but de favoriser l’industrie de la meunerie, le législateur français a permis par une mesure spéciale la réexportation, après mouture, des céréales étrangères, par tous les ports d'entrepôt réel et par les bureaux ouverts, soit en transit, soit à l’entrée des marchandises taxées à plus de 20 francs par 100 kilogrammes.
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Les céréales ainsi importées, sont laissées à la complète disposition des soumissionnaires, qui ne contractent envers la douane que l'obligation de rétablir en entrepôt, dans un délai déterminé, la même quantité que celle importée, déduction faite du déchet provenant de la mouture. ’
Les qualités et quantités sont vériâées à la sortie, au moyen d'échantillon$,déposésdanslesbureauxdedouanes.
44. Le commerce extérieur se fait, soit avec les possessions françaises, soit avec l’étranger.
45. Pour les possessions françaises, certaines règles spéciales sont appliquées ; les ex|>éditions des céréales venant de France, ; sont spécialement favorisées, et des faveurs identiques sont à peu près accordées à toutes ces possessions, moyennant l’accomplissement des mêmes formalités.
La Corse et l'Algérie méritent seules une mention particulière, dans ce résumé succinct.
46. La Corse, qui forme un département de la France, se trouve dans la première classe du tableau comprenant les départements frontières. En Corse comme en France, la circulation dans le rayon frontière est soumise à des règles spéciales ; il en est de meme des expéditions, entre la Corse et la France, et réciproquement, ainsi que des importations, exportations et réexportations.
47. L’Algérie n’est pas, comme la Corse, soumise à des formalités spéciales, en ce qui concerne la circulation vers la frontière, mais une loi récente a réglé les formalités des expéditions, entre l’Algérie et la France, et réciproquement, ainsi que les importations, les exportations et la faculté d’entrepôt.
4tî. (Jiiant au cmniiuTce aveclespnissances étrangères.
Digilized by Coogle
LÉGISLATION FRANÇAISE
il est réglé par les traités spéciaux conclus entre la France et plusieurs d’entre elles. Les puissances liées aujourd’hui avec nous par des traités de commerce et de navigation sont, en Europe : l’Angleterre, la Belgique, le Danemarck, les Deux-Siciles, l’Espagne, le Mecklembourg, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Sardaigne et la Toscane ; en Amérique : la Bolivie, le Brésil, le Chili, Gosta-Rica, la République Dominicaine, les Etats de l’Equateur, les Etats-Unis, la Nouvelle-Grenade, le Guatemala, le Mexique, l’Uruguay, le Venezuela ; enfîn en Océanie, les lies Sandwich. .
TITRE ni
aux importations et aux exportations
49. A côté des règles générales appliquées en temps ordinaire au commerce des céréales, se trouvent des règles spéciales nécessitées par la difficulté des circonstances et qui se représentent à chaque crise nouvelle.
Nous ne voulons pas parler de ces terribles mesures de salut public qui marquèrent l’époque révolutionnaire, le maximum, les réquisitions publiques, la peine de mort prononcée contre les exportateurs, etc., etc. De telles mesures peuvent s'expliquer par la terreur et la famine, ces deux fléaux de l’époque, mais la France, nous devons l’espérer, n'aura plus à traverser de telles crises.
Seulement il arrive trop souvent qu'au milieu de la prospérité et de la paix intérieure les blés sont rares, et que l'alimenlation publique a l)esoin d'élre protégée.
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Ainsi, en 1815, en 1847 et en 1853, nous avons vu se produire les mêmes circonstances et le gouvernement prendre les mêmes mesures pour y parer.
50. Dans ces temps difticilcs, la législation des grains subit de notables modifications, ayant toutes pour but de faciliter la distribution des céréales sur tout le territoire, de favoriser l’imprtation et de rendré plus onéreuses les exportations.
51. Les mesures prises dans ce but se rapportent à la circulation intérieure et, dans le rayon frontière, au cabotage, aux importations et aux exportations (1).
52. La circulation à l'intérieur du territoire est favorisée. Ainsi , les chemins de fer abaissent leurs tarifs pour le transport spécial des grains et farines; les expéditions par eau sur les fleuves, rivières et canaux, sont aCTranchies des droits ordinaires de navigation et peuvent être faites exceptionnellement par les bâtiments étrangers, tout aussi bien que par les bâtiments français.
55. La circulation dans le rayon frontière est entourée au contraire de nombreuses formalités, et toute contravention est sévèrement punie, aux termes de la loi spéciale sur la matière.
54. Le cabotage, destiné comme la circulation intérieure à faciliter la distribution des céréales sur tout le territoire, est également protégé. Dans les temps de cherté, le gouvernement autorise les expéditions par cabotage sur na-
(i) Un décret tout récent, en date du 26 octobre, s'applique à une mesure qui n’avait encore jamais été prise par le gouvemeuieiit. Il décide « que jusqu’à ce qu'il en ait été autrement orc donné, la distillation des céréales et de toute autre substance « iariiieiise, servant à l' iliiiivnlalion publique, est interdite. .»
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vires étrangers, tandis qu’un temps ordinaire il ii'ust permis que sur navires français.
55. Enfin, le système de l’échelle mobile subit d'importantes modifications,ou, pour mieux dire, cesse provisoirement d’exister. Ainsi, en 1847 et en 1853, si le gouvernement n’est pas allé comme en 1815 jusqu’à donner des primes d’importation, il a du moins complètement abandonné le système de l’échelle mobile, en ne soumettant les céréales qu’au minimum des droits déterminés par la loi de 1832.
Quant à l’exportation, elle a été défendue temporairement à différentes reprises à l’égard de plusieurs denr^, telles les pommes de terre, les légumes secs, les marrons, les châtaignes, etc.
Économie de ce titre
56. Le législateur a toujours protégé en France la culture des grains, qui forment la plus importante de toutes les substances alimentaires. C’est, en effet, souvent à la prospérité de la récolte, qu’un grand empire doit sa tranquillité intérieure et son indépendance vis-à-vis de l’étranger. Encourager l'agriculture, éclairer le cultivateur sur les meilleurs procédés à employer ; telle doit être une des principales préoccupations de l’autorité publique.
11 est, d’un autre côté, un devoir plus pénible à remplir, mais auquel la loi ne doit pas faillir, c’est celui de réprimer toutes les atteintes portées à la propriété agricole, soit par imprudence, soit par mauvais vouloir.
Nous verrons dans ce premier titre avec quelle sollicitude le législateur protège les grains, depuis le moment où ils sont ensemencés jusqu’à celui où ils sont convertis en farines, pour être livrés à la consommation.
Quant à l’ensemble des règles qui forment l’économie agricole, elle ne peut trouver pbice <l;uis In loi elle-inétne
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C’est seulement, comme nous le disions à l’instanl, par de sages conseils et de salutaires encouiagernenls, que l'autorité doit favoriser l'agriculture, dont les procédés changent selon le climat et la nature du sol.
67. Les lois qui protègent la culture des céréales, varient suivant les phases diverses de la production. Il en est de même de la saisie et de la vente, soit judiciaire, soit volontaire.
Nous croyons donc devoir diviser le titre de la Production, en quatre chapitres concernant :
Les ensemencements ;
Les blés sur pied ;
La récolte ;
Et les blés récoltés.
Défense d'employer des graines renfermant de l'opium
de l'arsenic, etc., etc.
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65. — Coutravention résultant du passage à pied sur dès terres
préparées ou ensemencées.
66. — L'allégation d’un fait de chasse ne fait pas disparaître une
telle contravention.
67. — Contravention résultant du passage à cheval ou du passage
des bestiaux sur les terrains ensemencés.
68. — A quelle prescription est soumise une telle contravention ?
58. Les ensemencements, qui forment une des branches principales de la production, sont l’objet d’une disposition légale éminemment favorable à l’agriculture.
Dans la crainte que la position peu aisée, trop souvent précaire du cultivateur, ne lui permette pas d’acheter des semences, soit au comptant, soit à crédit, le Code Napoléon déclare que les sommes dues pour semences, seront payées sur le prix de la récolte (1). De cette manière le marchand de graines peut en toute sécurité fournir sa marchandise, et les ensemencements ne peuvent manquer d’être faits en temps utile.
59. Mais quel sens doit -on donner aux mots sommes dues pour semences, de l’art. 2102. La loi entend-elle seulement la fourniture des graines propres à l’ensemencement ou au contraire toutes les dépenses faites pour la préparation et l’amélioration de la terre? Pourrait-on, par exemple, accorder un privilège pour fournitures d’engrais ? Nous ne le pensons pas. Tout, en matière de privilège, doit être entendu restrictivement, par cette raison qu’accorder un droit de préférence à un créancier, c’est porter préjudice à tous les autres. Or, si l’intérêt de l’agriculture a commandé la disposition de l’art. 2102,
(1) Code Napoléon, art. 2102. — Voir n"* 63 Wi et 163. — Ce privilège est primé par les frais de justice. (Arrêt de cass. du 25 avril 1854, v. no 163.)
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c'est seulement pour les semences, sans lesquelles il n'y aurait pas de grains, et pour la récolte, sans laquelle les grains se perdraient sur pied (1). Mais pour tout ce qui est simplement amélioration de la terre, il n’en doit plus être ainsi; les créanciers auxquels préjudicierait le privilège accordé par exemple pour fournitures d’engrais, pourraient à bon droit se plaindre, de voir leur débiteur faire des dépenses considérables, et des essais trop souvent infructueux (2).
60. L’acbat des semences, par un cultivateur ou un fermier, n’est pas un acte de commerce.
L’art. 638 du Code, exceptant formellement de la compétencedes tribunaux consulaires, « les actions inten- « tées contre un propriétaire, cultivateur ou vigneron, « pour vente de denrées provenant de son cru (3), » U en résulte que toute acquisition nécessaire à la production de ces mêmes denrées, est dépourvue du caractère de commercialité. '
On pourrait ajouter que la graine, disparaissant presque complètement dans le phénomène de la production, l’acquisition qu’en fail le cultivateur ne peut être regardée comme acte de commerce, puisque l’art. 632 ne réputé tels, « que les achats de denrées et marchandises, pour « les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaila lées et mises en œuvre, ou même pour en louer simple- « ment l’usage. »
Mais c’est seulement, bien entendu, de la part
(t) Voirn» t«2.
(2) La cour de Caen a jugé la question dans le même sens à propos de poudres végétales. (Arrêt 28 juin 1837, Devill. et Carettc, 1837,11, 3t)3)
(3) Voir pour l’application de ccl article, ii“ 191 et suiv.
des proprietaire, cultivateur ou fermier, que l'acle n’est pas coounercial.
De la part du marchand de graines à ensemencer, il y a au contraire acte de commerce, puisqu’il fait un trafic. Ainsi le propriétaire, le cultivateur et le fermier, devraient assigner le marchand de graines à ensemencer devant la juridiction consulaire, dans le cas, par exemple, où, s’étant engagé à livrer, dans tel délai, telle quantité de graines, U n’aurait pas fourni ; celui-ci ne pourrait au contraire assigner le propriétaire, le cultivateur ou le fermier que devant le tribunal civil, pour obtenir le paiement des graines vendues. >; .
62. La bonne qualité de la graine vendue pour M(nenceSy,a, comme on le comprend, une haute importance, pour la prospérité de la récolte ; aussi la justice entend-elle protéger le cultivateur contre les vices cachés de la graine livrée (1). Elle applique à la vente des semences, l'art. 1641 du Code Napoléon, ainsi conçu : «Le vendeur est tenU; de la garantie, à raison des < défauts cachés de la chose vendue, qui la rendent im- « propre à l'usage auquel on la destine ou qui diminuent « tellement cet usage, que l’acheteur ne l’aurait pasac- « quise, ou n’en aurait donné qu’un moindre prix s'il les ( avait connus. »
Cet article est en effet applic&hle, car si, par suite de sa mauvaise qualité, une graine bonne en apparence, ne pousse pas convenablement, ou ne produit que des épis trop maigres, d’une qualité inférieure, il y a bien là une chose vendue, que son vice caché rend impropre à l’usage auquel on la destinait. Mais pour que la garantie légale
(I) Arrêt de cassation du 22 mais <853 (Devitt. et Carette, <853, !'• part., p. 480).
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soit accordée à ragriculleiir, il faut non-seulement qu'il y ait un yice empêchant l’usage de la chose vendue, mais que ce vice soit caché, c’est-à-dire que l’acquéreur n'ait pas pu s’en apercevoir au moment de la livraison. Dans le cas où ces deux conditions se trouveiU réunies, le vendeur est tenu, 1<> à la restitution du prix de la chose qui a péri, par suite de son vice caché (1) ; 2* au remboursement des frais occasionnés parla vente (2) ; S’enfîn àdes dommages -intérêts, mais alors seulement que le vendeur connaissait le vice caché de sa marchandise (3).
65. La graine une fois achetée, le cultivateur l’emploie à l’époque et de la manière qui lui semblent le plus convenables.
La loi qui, violant autrefois il faut bien le dire, le droit de propriété, assignait au cultivateur la culture qu’il devait donner à son champ, a depuis longtemps abandonné ce système, aussi contraire à l’équité que préjudiciable à l’agriculture elle-même. La liberté la plus entière est aujourd’hui laissée à l’homme pratique, de préparer comme il l’entendra la terre destinée à recevoir les ensemencements, et de choisir pour ce dernier travail, le moment que la saison, la température, le climat du pays lui indiqueront comme le plus propice. Le Code rural de 1791, va même jusqu'à décider « que nulle autorité K ne pourra suspendre du intervertir les travaux de la a campagne dans les opérations de la semence (4). »
63 bis. Pour favoriser la production, le Code Napo-
(1) Code Napoléon, art. 1647.
(2) Code Napoléon, ai l. 1046.
(3) Code Napoléon, art. I64S.
(t) Loi des 28 seplcrabrc-6 octobre 1791 (Code rinal), lit. 1", sect. V, art. 2.
léon accorde, nous l’avons vu (1), un privilège sur le prix de la récolte, à l’égard des sommes dues pour frais de semences et pour les frais de la récolte de Vannée (2). Dans ces sommes rentrerait évidemment, selon nous, le salaire des journaliers employés aux ensemencements, sans lesquels il n’y aurait pas de récolte (3).
Nous ne parlons que des journaliers, c’est-à-dire des personnes travaillant à la journée, parce que les gens de service, par exemple les garçons de ferme, se trouveraient privilégiés, non plus en vertu de l’art. 2102, mais en vertn de l’art. 2101, ainsi conçu ;
« créances privilégiées sur la généralité des meua blés, sont celles ci-après exprimées :
M 4* Les salaires des gens de service pour l’année échue « et ce qui est dû sur l’année courante. »
En eflet, nous pensons, malgré l’opinion contraire de M. Duranton (4), que les deux privilèges accordés par les art. 2101 et 2102, ne peuvent reposer sur la même tête. Le législateur, après avoir assuré par l’art. 2101 à tous les gens de service le paiement de leur salaire, a voulu, dans l’art. 2102, introduire, dans l’intérêt de l’agriculture, un nouveau privilège en faveur des journaliers qui, n’étant pas protégés par le premier, auraient pu se refuser à travailler pour les cultivateurs insolvables ou même seulement peu aisés.
04. Un arrêt du conseil du 26 mai 1786, défend pour les ensemencements l’emploi de toutes graines renfer-
(t) No 58.
(2) Art. 2102. — Voir n“ 58 et 163.
(3) Mais ce privilège passe après les frais de justice. (Arrêt de cassation du 25 avril 1854.) — Voir n" 163 en noie.
(4) Cours de Code civil, t. XIX, n® 99.
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mant de l’opiuin, de l'arsenic, du cobalt et des substances capables de nuire à la santé; il prononce contre les contrevenants « une amende de 300 livres, même plus grande « peine s’il y échet. »
- Cet arrêt est encore aujourd’hui regardé comme étant en vigueur ; c’est du moins l’opinion de M. Trebuchet(I) et de M. Walher. « En effet, dit ce dernier, l'arrêt inté- «. resse la santé publique et n’est contraire à aucune loi, (I pas même au princi^ie de l’agriculture qui doit fléchir a dans le cas présent devant l'intérêt public (2). »
65. La loi répressive qui, nous le verrons, çrotége d'une manière efficace les céréales à toutes les époques de la culture ne pouvait manquer de s’occuper des ensemencements (3).
L'art. 471, § 13, du Code pénal, frappe d'une amende de 1 franc à 5 fr. inclusivement, «ceux qui, n'étant ni « propriétaires, ni usufruitiers, ni locataires, ni fermiers, « ni jouissant d’un terrain ou d’un droit de passage, ou « qui, n’étant agents ni préposés d'aucune de ces personnes, « seront entrés et auront passé sur ce terrain ou sur partie « de ce terrain, s’il est préparé ou ensemencé. » L’art. 474 du même Code, veut de plus « que la peine de l’empri- « Bonnement pendant trois jours an plus soit prononcée «contre les contrevenants à l’art. 471, § 13, en cas de « récidive, » lorsqu’il a été rendu contre le contrevenant dans les douze mois précédents un premier jugement pour
(I) Dictionnaire de Police, introduction, p. cxxviii.
(2J Collection des lois anciennes, l. V, p. 4H, note 1.
(3) Voir n" 88 pour la question de savoir si le fait de répandre, méchamment, une eraiule quantité d’ivraie dans le champ d’autrui, préparé pour être ensemencé, constitue le délit de dévastation.
conlrsTention de police commise dans le ressort du même tribunal (1).
Cette disposition est nouvelle dans notre législation pénale; le Code rural de 1791 (loi des 26 septembre-6 octobre), ne punissait que le passage des besüaux; on a compris qu’en agriculture il faut éviter un préjudice quelque minime qu’il puisse être, parce qu’il blesse nonseulement l’intérêt privé du cultivateur, mais encore et surtout l’intérêt général ; d’ailleurs, la peine est bien légère, puisque l’amende ne peut pas dépasser 5 francs (2).
66. La Cour de cassation a jugé, avec raison, selon nous, qu’un simple fait de cbasse, allégué et même établi par le prévenu, ne pouvait pas faire disparaître la contrarention résultant du passage àipied sur des terres ensemencées (3).
Le doute vient de ce que malgré ces termes formels de la loi sur la police de la cbasse (4) : « Nul ne pourra cbas- « ser sur le terrain d’autrui sans le consentement du « propriétaire ou de ses ayant-droit, » il a été entendu lors de la discussion « que le consentement du proprié- « taire serait toujours présumé jusqu’à ce que ce dernier « exprimât une intention contraire (5). » Or, dit-on, dès
(1) Code pénal, art. 483.
(2) Il est un cas où la contravention n'existerait pas. Çest celui prévu par l'art. 41, ainsi conçu, de la loi des 28 septembre- 6 octobre 1791 : «Tout voyageur qui déclora un champ pour ( se faire un passage dans sa roule, payera le dommage fait au < propriétaire, et de plus, une amende de la valeur de trois jour- J nées de travail, à moins que le juge de paix du canton ne décide
* que le chemin public était impraticable, et alors les dommages et
• les frais de clôture seront à la charge de la communatUé. »
(3) Arrêtdu 31 mars M'il. {Journal du Palais, t. WW, p. 918.)
(4) Loi du 3 mai 1844 (art. 1").
(5) Le rapporteur a dit : a Dans lo système du projet du gou-
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qu’il n'y a pas refus du propriétaire il y a autorisation, et dès qu'il y a autorisation de sa part, il ne peut y avoir contravention de la part du prévenu.
Mais ce système est contredit par la comparaison de l'art. 471 , § 13 du Gode pénal, avec les art. 1 et 26 de la loi sur la chasse.
Si la loi sur la chasse n’exige pas une autorisation expresse du propriétaire, c’est qu’elle regarde le lait de passer sur le terrain d’antrui plutôt comme une contravention à l’intérét personnel du propriétaire qu’à l’intérêt général, et en effet, l’art. 26 de la loi, après avoir déclaré que les délits de chasse seront poursuivis d’offfce par le ministère public, ajoute : « Néanmoins, dans le cas de
a chasse sur le terrain d’autrui, sans le consentement du
« propriétaire, la poursuite d’office ne pourra être exer- « cée par le ministère public sans une plainte de la partie « intéressée, etc. »
La contravention prévue par l’art. 471, § 13 du Gode pénal, existe, au contraire, chaque fois qu’il n’y a pas une autorisation expresse et peut toujours être poursuivie d’office par le ministère public (1).
D’ailleurs, comme l’a dit la Gour de cassation (2), dans le cas dont nous nous occupons, il y a deux faits bien distincts, le fait de chasse et le fait de passage sur les
« vernement, le consentement du propriétaire sera toujours pré- « sumé jusqu’à ce que le propriétaire exprime une intention «contraire. Il en résultera que, relativement à la poursuite « d’ofQce, le ministère public ne pourra être mis en action que « lorsqu'il y aura une plainte ou une action dirigée par le pro- « priétaire, art. 26 de la loi. p (Afoniteur du It février 1844, p. 278.)
(1) Voir no 72.
(2) Arrêt du 31 mars 1832, cité plus haut, même numéro.
terres ensemeucées. Le second peut constituer une contra* venlion, tandis que le premier n’en constitue pas. En un mot, dans l’espèce posée, pour qu’il n’y eût pas lieu à l’application de l’art. 471, § 13, il faudrait une autorisation expresse du propriétaire ou de ses agents.
67 . L’art. 475, § 1 Odu Gode pénal , prononce une amende de 6 francs à !10 fr. inclusivement, contre ceux a qui < auraient fait ou laissé passer des bestiaux, animaux de « trait, de charge ou de monture, sur le terrain d’autrui, O ensemencé. Et l’art. 478 déclare que la peine de cinq « jours au plus d’emprisonnement sera toujours pronon- « cée en cas de récidive (1). »
Ce fait était autrefois prévu par le Code rural de 1791 (2), qui a été, en cette partie, abrogé par l’art. 475, § 10 du Code pénal (3).
68. La prescription d’une année est , en ce cas , nécessaire aujourd’hui pour empêcher toute poursuite, l’art. 640 du Code d’instruction criminelle ayant édicté celte prescription, pour toutes les contraventions prévues par le Code pénal. Cependant cela a fait question; cette prescription n’étant que d’un mois, d’après la loi de 1791 (4), on s’est demandé si la règle générale posée par
(t) Voir no 65.
(2) Loi des 28 septennbre-6 octobre 179t , tit. II, art. 27 : « Celui qui entrera à cheval dans les terrains ensemencés, si ce n’est le propriétaire ou ses agents, payera le dommage et une amende delà valeur d’une journée de travail; l’amende sera double, si le délinquant y est entré en voiture.... s
(3) Faustin-Hélie, Théorie du Code péncU, t. VIII, p. 308; Carnot, Commentaire sur le Code pénal, t. 2, p. 601 . — Arrêt de cassation du 23 juin 1825 (Devill. et Carette, Colletion nouvelle, t. VIII, I" part., p. 142) et du 3 juin 1826. {Ibid., p. 353.)
(4) An. 8, tit. !•'■, secl. vu, de la Ini des 28 septembre-6 octobre 1791.
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l’arl. 640 du Code d’instruction criminelle, pouvait détruire la disposition favorable que le délinquant trouvait autrefois dans la loi, et si la simple transposition de l’art. 27 du Code rural, dans' le Code pénal, pouvait changer à ce point la position du contrevenant. Mais on a reconnu que le Code pénal, en reproduisant, sauf quelques modiâcations, l’art. 27 de la loi de 1791, s’était approprié cette disposition, et avait par cela seul soumis la contravention qui en fait l'objet à toutes les règles générales posées par le Code. Cette opinion est aujourd’hui adoptée sans contestation (1).
Économie de ce chapitre
69. L’expression blii sur pied s’entend, d’après nous, de la production des céréales à partir du moment où le blé sort de terre, jusqu’à celui où il est abattu.
Ainsi, nous examinerons dans ce chapitre toutes les dispositions relatives aux blés sur pied, sans nous préoccuper du degré d’avancement auquel on suppose que la récolte soit arrivée. La préservation des grains en tuyau, celle des grains en vert et pendants par racines, la question importante de savoir s'il est permis ou défendu de
(I) Mangin, Traité de Taction publique, t. 11, p. Hi. — Arrêt de cassation du 23 octobre 1812. (Devill. et Carette, CoUedion nouueile, t. IV, !'• part., p. 207.)
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vendre des grains en vert et des grains pendants par racines, trouveront place dans ce chapitre spécial.
Ce chapitre, divisé en deux sections, traite, d’une part, de la répression des atteintes portées aux blés sur pied, et d'autre part, des règles spéciales relatives à la saisie-brandon, ainsi qu'aux ventes judiciaire ou volontaire de telles récoltes.
Économie de cette section
70. La préservation des récoltes sur pied embrasse un assez grand nombre de dispositions pénales dont la gravité augmente en raison de l'intention de l'agent et du dommage causé ou possible. Nous suivrons dans cette section la marche ascendante de cette répression, qui commence à l’amende et va jusqu’à la peine capitale.
Tous les faits prévus par le Code supposent de la part de l'agent, ou l'intention de préjudicier à son prochain sans profit pour lui-méme, ou l'intention de soustraire frauduleusement un objet qui ne lui appartient pas.
Nous appuyant sur cette base, que nous puisons dans le Code pénal, et qui, du reste, nous parait la plus logique, nous comprendrons dans un premier paragraphe les faits qui appauvrissent la victime sans enrichir le coupable, c’est-à-dire les dégâts, coupe, destruction, dévastation et incendie ; dans un second paragraphe, nous nous occuperons du maraudage et du vol dans les champs (1).
(!) Voir II» I6«.
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§ I. — DiÿAts, coupe, dévaslalton ot incendie des blés sur pied. 'SOXHAIRB.
71. — Contravention résultant du passage à pied sur des terres
chargées de grains en tuyau.
72. — Contravention résultant du fait de chasser, sans le con-
sentement du propriétaire, sur des terres non encore dépouillées de leurs fruits.
Contravention résultant du pacage des bestiaux
77. — Le fait de faire paître les bestiaux est prévu par l’art. 479,
§ 10, du Code pénal.
78. — Le fait de les laisser paître est prévu par l’art. 12, tit. Il,
de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 .
79. — Délit résultant du iait de couper des grains appartenant à
autrui.
80. — L’intention de s’approprier les grains coupés est-elle né-
cessaire pour constituer le délit?
Caractères constitutifs du délit
82. — Aggravation du délit résultant de ce qu’il serait commis
la nuit ou en baine d'un fonctionnaire public.
83. — Aggravation résultant de ce que les blés coupés seraient
encore en vert.
84. — Aggravation résultant de ce que les grains encore en vert
seraient coupés la nuit ou en haine d’un fonctionnaire public.
85. — Délit résultant de la dévastation des récoltes sur pied.
Peu importe que le feu ait été mis seulement à des
objets placés de manière à communiquer l'incendie.
94. — Aggravation résultant de ce que l'incendie a occasionné
la mort d’une ou de plusieurs personnes.
95. — Crime résultant de l'incendie des récoltes appartenant à
l'incendiaire.
96. — Aggravation résultant de ce que l’incendie a occasionné
la mort d’une ou plusieurs personnes.
L'incendie , par un individu , de ses propres récoltes
n'est pas punissable, s’il ne cause aucun préjudice à autrui.
71. La loi qui, comme on l’a tu (1), protège d’une manière efticace les ensemencements, s’occupe des grains à mesure qu'ils sortent de la terre. L’art. 475, § 9, du Code pénal applique une amende de six à dix francs à ceux qui, n’étant « ni propriétaires usufruitiers, ni jouis- « sant d’un terrain ou d’un droit de passage, y sont entrés « et y ont passé dans le temps où ce terrain était chargé « de grains en tuyau, etc. » (2).
El l’art. 478 prononce une peine de cinq jours au plus contre les contreTenants en cas de récidive (3).
On considère que dans le moment où les grains sont en tuyau le pas même d’un homme seul peut nuire à la
(1) N®* 65 et suiv.
(2) Ce fait était prévu par l’art. 27, tit. Il, de la loi des 28 septembrc-6 octobre 1791 ainsi conçu ; « Si les blés sont en tuyau • et que quelqu’un y entre môme à pied, l’amende sera au moins « d’une journée de travail et poun'a être d’une somme égale à « celle duc pour dédommagement au propriétaire.... v
(3) Voir pour ce qui constitue la récidive en matière de simple police, n“ 65.
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pros|)éii(é de la récolte, tandis qu’aprës cette é|X)(|ue le danger est beaucoup moins grand (1).
72. La loi sur la chasse renferme une disposition relative à la préservation des fruits de la terre et par conséquent des blés sur pied.
L’art. 1" de la loi du 3 mai 1844 défend de chasser sur le terrain d’autrui sans le consentement du propriétaire ; l’art. 11 attache à ce fait une sanction pénale de 16 à 100 fr. d'amende, et ajoute que l’amende pourra être portée au double, si le délit a été commis sur des terres non encore dépouillées de leurs fruits. Enfin l’art. 26, qui pour le fait spécial de passer sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, refuse au ministère public le droit de {wursuivre d’office, lui rend au contraire cette faculté lorsque les terres sur lesquelles on a passé n’étaient pas encore dépouillées de leurs fruits (2). Ainsi se trouvent protégés les grains pendants par racines.
73. Ces articles sont clairs et précis; cependant quelques observations sont nécessaires pour l'intelligence de l'application à donner à la loi.
Et d’abord, le consentement du propriétaire des terrains non encore dépouillés de leurs fruits devra-t il être supposé exister lorsqu'il n’y aura pas refus foi ii.el de sa part? Tel n’est point notre avis. Lors de la discussion de l’art. 1" qui prévoit le simple fait de passer sur le terrain d’autrui sans le consentement du propriétaire, il fut entendu, il est vrai, que ce consentement pourrait être tacite. Mais le rapporteur disait pour justifier cette inter-
(1) Voir n° Gd (note) un cas où le passage à pied ne constituerait pas une contravention (art. 4t de la loi des 28 septembrc- 6 octobre 1791.
(2) Voir no Ob.
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prétalion : u Dans le système du projet de loi, le consen- « lement du propriétaire sera toujours présumé, jusqu’à « ce que le propriétaire exprime une intention contraire ; a ü en résultera que, relativement à la poursuite d’office «le ministère public ne pourra (art. 26) être mis en a action que lorsqu’il y aura une plainte on une action «dirigée par le propriétaire (1). » Or, comme le oiinistëre public a le droit (d’après le même art. 26), de poursuivre d’office 'ceux qui passeraient sans le consentement du propriétaire suri des terres non encore dépouillées de leurs fruits, le raisonnement du rapporteur de la loi devient inapplicable au fait dont nous nous occupons. Le consentement du propriétaire devra donc être exprès dans le cas où les terrains seraient encore chargés de récoltes, et cela est juste, car d’un côté, on ne peut supposer facilement que le propriétaire ait donné le consentement de passer sur ses terres, et d’un antre côté le fait prévu n’est plus seulement uu acte préjudiciable au propriétaire, c’est encore et surtout un fait dommageable à l’intérêt public.
74. Mais pour que la peine soit applicable, il faut que les fruits de la terre, les grains par exemple, soient susceptibles d’éprouver un dommage réel par le fait du chasseur ; c’est ce qui a été entendu au moment où la loi a été discutée (2).
75. L’art. 475, § 10, punit d’une amende de 6 à lO francs « ceux qui auraient fait ou laissé passer des bes- « tiaux, animaux de trait, de charge ou de monture sur «le terrain d’autrui chargé d’une récolte en quelque
(t) Moniteur, H février 1844, p. 278.
(2) Moniteur, 18 février 1844, p. 356.
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« saison que ce soit (1 ). » Et l'art. 478 prononce contre les contrevenants la peine de l’emprisonnement pendant trois jours au plus lorsqu'il y a récidive (2).
Observons que ces articles s'appliquent seulement au cas où les grains ne sont pas encore détachés du sol (3).
76. Quant au pacage des bestiaux sur le terrain d’autrui chargé de récoltes, il constitue une contravention prévue, selon nous, par les art. 12 et 3, titre II, de la loi des 28 sept.-6 oct. 1701 , dans le cas d'abandon des bestiaux et par l'art. 479, § 1 0, dans le cas où les bestiaux auraient été condutls sur le terrain d'autrui (4).
77. L'art. 479, § 10, est ainsi conçu : « Seront punis a d’une amende de 1 1 à 1 5 fr. ceux qui mèneront sur le « terrain d'autrui des bestiaux de quelque nature qu’ils « soient, et notamment dans les prairies artificielles, etc. » Et l'art. 482 porte que, la peine de l'emprisonnement
(<) Ce fait était prévu par l'art. 24, tit. Il, de la loi des 26septembre-6 octobre 1791 , Code rural (voir note 4). 11 y a cette seule différence que, d'après la loi de 1791, le fait d'avoir mené des bestiaux était seul punissable ; tandis qu’aujourd'bui le fait d’en avoir laùsé passer l'est également.
(2) Voir ce qui constitue la récidive en matière de simple police, D» 65.
(3) Voir, pour le cas où la récolte est faite, mais n'est pas encore enlevée, n«* 167 et suiv.
(4) Ce fait était prévu par l'art. 24, titre 11, de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 ainsi conçu :
« Il est défendu de mener sur le terrain d’autrui des bestiaux « d’aucune espèce et en aucun temps dans les prairies artifi- « cielles, dans les vignes, etc.
■ L'amende encourue par le délit sera une somme de la valeur « du dédommagement dû au propriétaire ; l’amende sera double « si le dommage a été fait dans un endos rural ; et suivant les « circonstances il pourra y avoir lieu à la détention de police < municipale. »
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l>endant cinq jours aura toujours lieu, en cas de récidive (1).
H ne s’agit plus, comme on le voit, du fait de laùser ou de faire passer des bestiaux sur le terrain d’autrui (2), contravention prévue par l’art. 475, § 10 (3), il s’agit du fait de les y mener évidemment pour les faire paître. Ce qui le prouve, c’est la gradation des peines : l’amende pour le passage (4) est de 6 à 10 fr. j pour le pacage (5), de 11 à 15 fr. ; ce qui le prouve encore, c’est le texte même de l’art. 479, § 10; on voit que le législateur est préoccupé de l’idée de pacage, puisqu’il parle spécialement de ce qui peut fournir une nourriture aux bestiaux amenés sur le terrain d’autrui.
78. Dans le cas de pacage par abandon, on ne peut pas appliquer l’article précité du Code pénal; le fait prévu et puni par cet article étant plus grave que celui de simple abandon, la même peine ne peut être prononcée en l’absence d’une disposition spéciale de la loi.
Reste seulement à rechercher s’il existe une loi pénale applicable à ce cas.
Ooit-on adopter l’opinion de M. Carnot, d’après lequel, « si les bestiaux ont été introduits par échappée seule- « ment, il n’en résulterait que l’exercice d’une action « civile contre ceux auxquels ces bestiaux auraient appar-
(1) Voir pour ce qui constitue la récidive en matière de simple police, n® 65.
(2) Arrêts de cassation du 1" août 1 818 (Devilleneuve et Carette, collection nouvelle, t. V, 1" part., p. 513) et du 31 décembre 1818 {ibid.), p. 568.
(3) Voir n» 75.
(4) Code pénal, art. 475, § 10.
(5) Code pciial, art. 470, § tO.
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« tenu pour iademnité des dommajçes qu'ils auraient pj « causer à la propriété d’autrui (1).
Ne doit-on pas dire au contraire avec la Cour de cassation que le fait de pacage par abandon est prévu et puni par le Code rural de 1791 (2).
L’art. 2. titre II, delà loi de 1791, porte : « Tout délit « sera punissable d'une amende ou d'une détention soit « municipale, soit correctionnelle ou de détention et U d’amende réunies, suivant les circonstances et lagraa vité du délit, sans préjudice de l’indemnité qui pourra « être due à celui qui aura soufiert un dommage. » Et parmi les délits mentionnésdanslemême titre, se trouve celui de pacage par abandon prévu par l'art. 12. Or, ce fait étant prévu par la loi de 1791, et le Code pénal n'ayant en aucune manière abrogé les art. 2 et 12 de cette loi, ceux-ci doivent subsister tout entiers et servir de base à la décision des tribunaux ; seulement, nous croyons (ju'en l’absence de toute Fixation par la loi du montant de l'amende à prononcer dans ce cas spécial , il faut appliquer l'art. 4, titre II de la même loi portant : « Les K moindres amendes seront de la valeur d’une journée de « travail au taux du pays, déterminée par le directoire du a département , » aujourd’hui le conseil général, sur la proposition du conseil d’arrondissement (3). Nous devons encore faire remarquer que la prescription sera celle 6xée par la loi de 1791, c’est-à-dire, d’un mois, le fait dont nous nous occupons n’étant prévu que parcette loi spéciale.
(1) Commentaire sur le Code pénal, t. H. p. 623.
(2) Arrêts du 23 décembre 1814 (Devilleneuve el Carelte, collection nouvelle, l. tV, l^* part., p. 46'7) et du 31 décembre 1818 ibid., t. V, l” part., p. 568).
(3) Loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux (art. 4).
79. L’art. 449 da Code pénal punit d'un emprisonnement de six jours à deux mois « le fait de couper des « grains que l'on sait appartenir à autrui. » Et l’art. 455 ajoute à cette peine une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts, ni être audessous de 16 francs.
80. Les termes de l'art. 449 sont très-simples et ne donneraient lieu à aucune discussion, s’ils ne laissaient dans le doute la question de savoir en quoi doit consister l’intention coupable de la part de l’agent.
Est-ce seulement l'intention de préjudicier à autrui que nous rencontrons comme base des délits de pillage et de dévastation (1)? Est-ce l'intention de s'approprier, l’idée de vol prévue par les art. 475, § 15, et 388 du Gode pénal? M. Faustin Hélie (2) soutient que le délit existe sans qu’il y ait intention d’appropriation; M. Carnot (3), au contraire, dit que cette intention est nécessaire.
Noos pensons que la première opinion doit être adoptée, et nous trouvons qu'elle se justifie de la manière la plus complète. Pour savoir quelle est, dans ce cas, l’intention que le législateur vent supposer à l’agent, il faut rechercher sous quelle rubrique, dans quelle catégorie de délits, a été placé le fait prévu par l’art. 449.
L'économie du Code pénal est facile à saisir ; le titre II du livre III s’occupe des crimes et délits contre les particuliers. Il se divise en deux chapitres : le premier, comprenant les crimes et délits contre les personnes ; le second, les crimes et délits contre les propriétés. Dans ce dernier se trouvent trois sections : la première, relative
(I) Voir n“* 85 et siiiv.
f2) Théorie du Code pétiai, t. Vt, |i. 110 (édit, de 1852).
(3) Commentaire sur le Code pénal, t. II. p. 480.
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au vol ; la deuxième, aux banqueroutes, escroqueries et autres espèces de fraudes ; la troisième enfin, aux destructions, dégradations et dommages.
Le législateur a donc voulu diviser les matières pénales, en prenant pour base l'intention de l’agent. Ainsi, les faits prévus par la première section supposent nécessairement l'intention de soustraire des objets appartenant à autrui pour se les approprier ; dans les faits prévus par la seconde, l’agent manifeste l’intention de s’enrichir aux dépens d’autrui, sans cependant commettre une soustraction frauduleuse ; la troisième enfin ne s’occupe que de délits commis dans la seule intention de nuire à autrui sans profit pour le coupable; l’art. 449, étant dans cette dernière catégorie, ne fait donc pas supposer l'intention, de la part de l’agent, de s’approprier les grains coupés. Remarquons encore que celle disposition se trouve entre les art. 444 et suivants, punissant les dévastations de récoltes, la destruction des arbres et des greffes, et l’art. 450 punissant le fait de couper des grains en vert; or, on ne peut pas avoir l’intention de s’approprier ce qui n’existe plus, par exemple, des récoltes dévastées ou des greffes complètement détruites ; on ne peut pas davantage avoir l’intention de s’approprier des grains en vert qui n’étant pas mûrs n’ont aucune valeur. C’est, du reste, ce que M. Carnot est obligé de reconnaître lui-même. « L’arti- « de 450, dit-il, a pour objet la coupe des grains en vert « qu’il punit plus sévèrement et avec grande raison que « celle des grains qui auraient atteint leur maturité ; en « effet, celui qui se permet d’en user ainsi fait le mal « pour le plaisir de le faire, il mérite toute l’animadver- « sion de Injustice (1). » Si le législateur avait supposé
(1) Commeniaire sur Ir Code pénal, t. Il, p. 490.
une inlenlioD différente entre le fait de couper des grains mûrs et celui de couper des grains en vert, il aurait placé le premier dans la catégorie des vols.
Ce que le législateur a voulu punir, c’est l’intention méchante qui consiste à faire le mal dans le seul but de nuire, pour satisfaire sa haine ou sa vengeance.
81. Les caractères constitutifs du délit découpé des grains sont : que les grains coupés appartiennent à autrui, et que le prévenu n’ait pas pu se tromper sur ce fait. Remarquons, du reste, que la coupe des grains, étant un délit, n’est punissable que dans le cas où le fait et l’intention se trouvent réunis.
88. Le fait dont nous nous occupons serait regardé comme infiniment plus grave, si le délit était commis la nuit ou en haine d'un fonctionnaire public et à raison de ses fonctions ; dans ce cas, la peine s’élèverait au maximum édicté par l’art. 449, c’est-à-dire à deux mois d’emprisonnement (1).
83. L’art. 450 du Code pénal punit d’un emprisonnement de vingt jours à quatre mois le fait de couper des grains en vert. C’est, aux yeux du législateur, un délit trèsgrave et très-préjudiciable à l’intérêt public, puisque les blés coupés en vert ne peuvent pas être livrés à la consommation.
84. Dans le cas où ces grains en vert sont coupés soit la nuit, soit en haine d’un fonctionnaire public et à raison de ses fonctions, le Code a élevé la peine qui devient fixe et doit être de quatre mois d’emprisonnement (2).
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444 du Code pénal (1 ). Cel article est ainsi conçu :
« d’un sur pied sera puni
« ans a <J®ux ans au moins et de cinq
'* par ^ coupables pourront de plus être mis
“ haL jugement sous la surveillance de la
au e police pendant cinq ans au moins et dix ans au
« plus. » Et l’art AKK . J
. “• ^05 prononce, en outre, une amende
• ne peut excéder le quart des restitutions et dom-
^oges-intérêts. ni être au-dessous de 16 francs.
jg gfavilé de la peine se justifie, d'un côté, par l’in-
” '®u bien manifeste de la part de l'agent de causer un
^cjudice à autrui, et d'un autre côté, par les funestes
U fats que peut produire la dévastation dans un pays ‘OUI entier.
tio^^' ‘^®''3®f»tion supposant nécessairement l'inten-
raT *' intention n’exisUit pas, il n’y au-
j,.* P®* <iéva8lalion dans les termes de la loi; le fait et ^Ofention doivent se rencontrer pour constituer le délit P^'évu par parj comme tout autre délit. Nous n’avons pas besoin de faire remarquer q«e la juridiction correc- °"«elleestseulecompétente.
Le délit (le dévastation serait puni de cinq années ®^Prisonnement s’il était commis la nuit ou bien en
desesfonc-
On a élevé la question de savoir s’il y a dévastade récoltes sur pied, dans le d’avoir mécham-
(1) i;» lait •. • r»ar l’arl. il), titre tt, de la loi
28 sent»,, k .^^1- « Quiconque sera convaincu
" «l’avoiî U .. oie.l sc 'o P*>ni d’une amende
''«de pénal, arl. iliO.
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ment répandu une grande quantité d’ivraie dans ie champ d’autrui préparé pour être ensemencé.
SI. Faustin Hélie résout la question négativement (i); il s’appuie sur ce que, en premier lieu, le délit de dévasta* tion de récoltes suppose nécessairement une récolte existant au moment de la dévastation, et en second lieu, sur ce que le rapprochement du fait de dévastation, que la loi puuit, et du fait dont on parle, suffit pour prouver qu’ils ne sont point identiques.
Nous sommes étonnés, pour notre part, qu'en présence des termes si formels de l’art. 444 du Gode pénal : « Qui* « conque aura dévasté des récoltes sur pied,» la. question ait pu se présenter.
La protection due à l’agriculture ne peut pas, ce noos semble, permettre de dénaturer la signification des mots au point de regarder comme récolte sur pied des semences enfouies dans la terre, et bien moins encore un terrain préparé seulement pour les semences, ainsi que parait le supposer la question dont s’agit.
89. 11 est des faits tellement graves aux yeux de la loi pénale que la menace de les exécuter, lorsqu’elle prend certains caractères déterminés, devient un délit et mémo quelquefois un crime.
Ainsi, la menace d’incendier telle propriété désignée d’avance, est assimilée à la menace d’assassinat et frappée des mêmes peines (2).
(t) Théorie du Code pénal, t, VI, p. 195. — Voir jugement du tribunat correctionnct de Lilte en date du 24 décembre 1839 (Journal du Droit criminel, t. Xlt, p. 141).
(2) Code pénal, art. 486. — La menace d'incendie a été depuis 1789 frappée de peines bien difTérentes. Le Code pénal de 1791 (art. 34 de la ii” section du titre II) punissait de quatre années de fers la menace verbale ou par écrits anonymes d'incendier la
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D’après cette règle, celui qui menace d’incendier des récoltes sur pied, par écrit anonyme ou signé, dans le cas où la menace est faite avec ordre de déposer une somme d’argent dans un lieu indiqué ou de remplir toute autre condition, est puni des travaux forcés à temps (1).
Dans le cas où cette menace, faite par écrit anonyme ou signé, n'est accompagnée d’aucune condition, la peine est d’un emprisonnement de deux à cinq ans, et d’une amende de 100 francs à 600 francs (2).
Si la menace faite avec ordre ou condition a été verbale, la peine est d’un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 25 francs à 300 francs (3).
A cAté de ces peines peut venir se joindre, dans les trois cas prévus par la loi, la mise sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus (4).
90. Il est à remarquer que la menace d’incendie doit, pour être punie, revêtir les caractères spécialement déterminés par la loi ; aussi la menace d’incendie faite verbalement, sans ordre ni condition, ne constitue-t-elle ni crime, ni délit; c’est ce que la Ck>ur de cassation a jugé par un arrêt de doctrine rendu le 9 janvier 1818 (5).
propriétéd’autnii. L’art. 13 de la loi du 25 frimaire au viii réduisit cette peine à un emprisonnement de six mois à deux ans. La loi du 12 mai <806 l’éleva à vingt-quatre ans de fers, lorsque la menace était faite par écrit et sous condition. — Voir pour la menace d’incendier les blés récoltés, n° <73.
(<) Code pénal, art. 305.
(2) Code pénal, art. 306.
(3) Code pénal, art. 307.
(4) Code pénal, art. 308.
(5) Devilleneuve et Carette, collection nouvelle, t. V, f* part., p. 390. — Voir aussi note de i'arrêtisle sous un arrêt du 20 mars <807 (Devilleneuve et Carette, collection nouvelle, t. Il, <"part..
Le jury, appelé dans l’espèce à statuer sur l’accusation d’une menace d’incendie par écrit anonyme ou signé, faite avec ordre ou condition, répondit seulement que l’acctui s'était rendu coupable d'avoir menacé d’incendier Us édifices de la dame Sur cette déclaration, la
Cour d’assises prononça un arrêt d'absolution fondé sur ce que la menace faite verbalement, sans ordre ni condition, n’était pas prévue par le Code pénal. Le procureur général se pourvut vainement contre cet arrêt dont la doctrine fut adoptée par la Cour de cassation.
91. La loi, qui punit les crimes et délits résultant des menaces d’incendie, ne peut manquer d’en réprimer l’exécution avec la plus grande sévérité.
Le § 3 de l’art. 434 du Code pénal porte en effet ; « Qui- « conque aura volontairement mis le feu à des récoltes sur « pied, lorsque ces objets ne lui appartiendront pas, sera « punidestravauxforcés à perpétuité. » «Cette peine, disait « le rapporteur à la Chambre des Pairs, n’est pas trop « sévère, car tout le monde sait que quand on met le feu « à une forêt ou àdes récoltes sur pied, l’incendie peut se « propager et s’étendre au loin ; il est raisonnable de « punir sévèrement un crime qui peut occasionner de si « grands dangers à une contrée entière (1 ). »
99. Mais pour que cette peine terrible soit prononcée, il faut que toutes les circonstances constitutives du crime, soient formellement établies et reconnues.
Ainsi, pour que le § 3 de l’art. 434 soit applicable, il faut que dans les questions [losées au jury et répondues affirmativement, se trouvent les circonstances énoncées
p. 362). — M. Faustin Hélie, Théorie du Code pénal, t. V, p. 361.
(I) Code pénal progressif, p. 327. — Voir pour l’incéiidiu des blés récoltés, n® 174.
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dans l’article, à savoir : que les récoltes ne soient pas encore détachées du sol (1 ) ; que l’incendie soit mis volontairement, avec l’intention de le faire éclater, et non par imprudence; enfin que les objets incendiés n’appartiennent pas a l’auteur de l’incendie.
93. La peine ne serait pas moins grave, contre celui qui aurait occasionné l’incendie à des récoltes sur pied appartenant à autrui, en mettant volontairement le feu à des objets quelconques appartenant soit à lui, soit à autrui, et placés de manière à communiquer ledit incendie (2).
Dans ce cas, le jury devrait être spécialement interrogé sur cette question capitale, que les objets auxquels le feu a été mis, étaient placés de manière à communiquer l’incendie.
94. Lorsque l’incendie a occasionné la mort d’une ou de plusieurs personnes, se trouvant sur les lieux incendiés au moment où il a éclaté, le châtiment s’élève jusqu’à la peine capitale (3).
Mais pour cela, il faut, qu’aux trois circonstances constitutives du crime en lui-même, vienne se joindre dans les questions posées au jury, et répondues afbrmativement, cette quatrième circonstance, comprenant deux faits distincts, à savoir : que l’incendie a occasionné la mort d’une ou de plusieurs personnes, et que cette personne ou ces personnes, se trouvaient sur les lieux au moment où l’incendie a éclaté.
95. Dans le cas où les récoltes incendiées sont la propriété de l'incendiaire, la peine est moins grave. Le § 4
(1) Voir II** 174 et SUIT, pour les récoltes en tas ou en meules.
(2) Code pénal, art. 434, § 7.
(3) Gode pénal, art. 434, S 8. — Voir n” 90, 174 et 170.
de l'art. 434 du Code pénal, prononce la |>eine des tra- Taux forcés à temps contre celui « qui en mettant le feu « à des récoltes sur pied et lui appartenant, aura volon- « tairement causé un préjudice quelconque à autrui (1).»
96. Mais si le crime existe, et si l’incendie a occasionné la mort d’une ou plusieurs personnes se trouvant sur les lieux au moment où il a éclaté, la peine devient aussi terribleque si lesobjelsincendiéseussent appartenu àautrui; c’est la peine de mort qui doit être appliquée. Le crime d’incendie s’efface pour ainsi dire devant l’assassinat. La gravité immense de la peine s’explique par celte circonstance que le feu, mis à des récoltes sur pied, s’étend de telle sorte qu’une personne se trouvant an milieu du champ ne pourrait l’éviter.
97. Il est à remarquerque l’incendie d’une récolte sur pied, allumé par le propriétaire de la récolte, n'est pas un crime, s’il ne cause aucun préjudice et ne peut faire courir aucun danger à autrui (2). « Ce ne sera pas un a crime, » disait, en eflet, M. le rapporteur à la Chambre des Pairs (3).
§ II. — Maraudage et vols de récoltes sur pied.
SOMMAIRE
Caractères constitutifs de cette contravention
toi. — Le vol de récoltes dans un champ attenant à l'habitation est-il un maraudage ou un vol ordinaire? t02. — La circonstance aggravante de déplacement de bornes
(1) Voir II" 94, t"4 et I7B.
(2) M. Carnot. — Commentaire sur le Code pénal, l. Il, p. 457.
(3) Code penal progressif, p. 135.
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prévue par l'art. 389 du Ck>de civil s'applique-l-elle au maraudage ?
t03. — Opinion de M. Faustin Hdlie.
t04. — Opinion de M. Carnot.
Aggravation résultant du déplacement de homes
111. — Caractères constitutifs de cette circonstance aggravante.
98. Dans les faits que nous allons énumérer, ce n’est plus l'intention de nuire qui est le mobile des atteintes portées à la prospérité de la récolte, c'est l’idée de soustraction, l’intention de s’approprier des objets appartenant à autrui.
De même que pour les vols dans les maisons habitées, il y a le vol simple, autour duquel peuvent venir s’accumuler de nombreuses circonstances aggravantes; de même, pour les vols dans les champs, il y a le vol simple appelé maraudage, auquel peuvent venir se joindre plusieurs circonstances spécialement prévues par le Code pénal.
99. Le vol simple est regardé par la loi comme une contravention et puni par l'art. 475, § 10, du Code pénal, d'une amende de 6 francs à 10 francs inclusivement (1),
(1) Ce fait était prévu par l’art. 34, titre 11, de la loi du 28 septembre-6 octobre 1791, ainsi conçu : a Quiconque maraudera, « dérobera des productions de la terre qui peuvent servir à ta « nourriture des hommes ou d’autres productions utiles, sera <t condamné à une amende égale au dédommagement dû au pr<>
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et l'art. 478 prononce la peine de l’emprisonnement pendant 5 jours au plus, en cas de récidive (1).
Le vol simple, dans les champs, de grains pendants par racines est donc, comme on le voit, beaucoup moins grave, aux yeux du législateur, que le vol simple dans une maison habitée contre lequel l’art. 401 du Code pénal prononce une peine de 1 à 5 ans de prison. La différence de pénalité résulte d’abord, de ce que le préjudice est beaucoup moins grand, et encore, de ce que le vol étant plus facile à exécuter, fait supposer une culpabilité moins grande de la part de l’agent. Les champs chargés de récoltes sont le plus souvent loin des habitations, et, par conséquent peu surveillés; aussi le maraudeur n'a-t-il pas besoin de cette intention constante, réfléchie, bien arrêtée de faire le mal que le voleur emploie pour s’introduire furtivement dans une maison habitée.
100. Pour que ces articles soient applicables, il faut que le vol soit commis sans sac, paniers, en un mot, sans aucun ustensile permettant d’emporter une assez grande quantité de grains (2). On comprend que dans le cas prévu par l'art. 475, § 10, le préjudice ne peut pas être considérable, puisque celui qui a commis la contravention n’a que ses mains pour porter les objets dérobés.
Il faut encore, pour qu'il y ait lieu à l’application de l’art. 475, § 10, que les récoltes n'aient pas été détachées du sol avant d’être soustraites ; d'où la conséquence
■ priétaire ou fermier ; it pourra aussi, suivant les circonstances « du délit, être condamné à la détention de police municipale. »
(1) Voir n« 6.^, ce qui constitue la récidive en matière de simple police.
(2) Voir ci-dessous, n“* t07 et suiv.
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que le jugement doit faire mention de cette circonstance constitutive de la contravention.
101. Si le vol simple de grains sur pied est commis, non dans les champs, mais dans un lieu dépendant d’une maison habitée, il change, selon nous, de nature et doit être puni par l’art. 401 du Code pénal (1). En effet, le motif d'indulgence qui a dicté la disposition de l'art. 475, § 10, n’existe plus, la situation du lieu où le vol de récoltes a été commis a nécessité ce calcul coupable qui consiste, de la part de l'agent, à éviter la surveillance constante et nécessaire du propriétaire.
Mais nous pensons que cette interprétation sévère ne doit être appliquée que dans le cas où le vol a eu lieu dans un clos attenant à l'habitation. La nature du vol ne saurait résulter de ce fait qu’un champ, ouvert à tous, serait rapproché des habitations.
108. On s’est demandé s’il fallait appliquer au maraudage l'art. 389 du Gode pénal, qui aggrave la peine dans le cas où, pour commettre un vol dans les champs (2), le coupable a déplacé des bornes servant à la séparation des habitations (3). C'est là une question grave et délicate ; grave, en ce que si elle était décidée afOrmativement, le déplacement des bornes ferait d'une contravention (4) un crime et élèverait la peine de l’amende (6 à 10 fr.) à la réclusion ; délicate, en ce que les termes généraux de
(1) C'est l'opinion de M. Faustin Hélie, Théorie du Code pénal, t. V, p. 180. — Voir pour le glanage dans un terrain attenant à l’habitation, n» 181. — Voir aussi n» 185.
(!) Art. .388 du Code pénal. — Voir pour ces vols, d-dessoos, n“ 107 et suiv.
(3) Voir pour celte circonstance aggravante appliquée aux vols dans les champs, n» 110.
(t) Code pénal, art. 475, g 10.
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l'art. 389 semblent impliquer une solution afTirmalive.
L’art. 389 est ainsi conçu : « Sera puni de la réclusion « celui qui, pour commettre un vol, aura enlevé ou dé- « placé des bornes servant de séparation aux propriétés.»
103. M. Faustin Hélie (1) soutient que cet article est applicable au maraudage, prévu par l’art. 475, § 10; «car, « dit-il, le maraudage est un véritable vol et les termes gé- « néraux de l’art. 389 ne permettent pas de douter qu’il « ne s’applique à tous les vols commis dans les champs. »
104. M. Carnot au contraire soutient que, dans ce cas, le déplacement de bornes constitue le délit prévu par l’art. 456, derrière lequel s’efface le maraudage (2).
103. C’est à cette dernière solution que nous nous rangeons; il nous paraît d’abord impossible de supposer, que dans l’esprit du législateur, la même circonstance aggravante ne produise pas toujours la même conséquence. Or, dans le système de l’affirmative, le déplacement de bornes fait, de la contravention punie d’une amende de 6 à 10 francs, un crime frappé de la réclusion, peine afflictive et infamante, tandis que la même circonstance aggravante n’élèverait que d’un degré la peine applicable au vol de récoltes déjà détachées du sol, de meules de grains faisant partie de récoltes , ou bien enfin au vol de récoltes non encore détachées du soi, mais alors commis à l’aide de paniers. Ces délits sont en effet punis d’ un emprisonnement correctionnel par l’art . 388. Ce serait pour ainsi dire le seul exemple d’une circonstance aggravante produisant un tel effet. Dans les vols ordinaires, il faut une et souvent deux circonstances aggravantes pour
(I) TMorie du Code pénal, t. V, p, 19).
(t) Commentaire sur le Code pénal, I. Il, p. 328.
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élever la peine d’un degré; dans les matières de faux, de coups et blessures, etc. , la même progression se présente.
Et d’ailleurs, si les termes de l’art. 389 sont généraux, faut-il en conclure qu’ils s’appliquent au maraudage comme aux vols prévus par l’art. 388 ? Nous ne le pensons pas. La position de l’art. 389, suivant immédiatement l’article 388, l'époque à laquelle il a été rendu (même date que l’art. 388], prouvent que tous deux ont été faits dans un même esprit, ne forment pour ainsi dire qu’un article, et que le législateur a eu seulement en vue, en édictant l’article 389, de compléter l’article précédent; il n’a pas entendu l’appliquer à l’art. 475, autrement il s’en serait formellement expliqué.
Il est encore utile de remarquer, que si au point de vue intentionnel le maraudage est un vol, néanmoins la loi pénale ne le considère pas positivement comme tel, puisqu'elle ne le place pas sous la rubrique des crimes et des délits contre la propriété; c’est à ses yeux une simple contravention de police. Or, comme d’après l’article que nous discutons, il faut que l'enlèvement de bornes ait eu lieu pour commettre un vol, on peut dire que les termes mêmes de l'article repoussent son application au maraudage.
106. Nous pensons avec M. Carnot, que s'il y a à la fois maraudage et enlèvement de bornes, il y a deux faits distincts : l’un, le maraudage, prévu par l’art. 475, § 10; l’autre, l’enlèvement de bornes, prévu par l’art. 456 ; le premier puni de 6 à 1 1 francs d'amende, le second d’un mois à une année d’emprisonnement.
Les deux peines devront être prononcées dans ce cas spécial, car il n’y a pas lieu à l’application de l'art. 365 du Code d'instr. crimin. ainsi conçu : « En cas de con-
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K.viction dti plusieurs crimes ou délits la peine la plus « forte sera seule appliquée. » Il est de Jurisprudence constante que le cumul des peines peut avoir lieu en cas de conviction d'iin délit et d’une contravention, le but du législateur ayant été, en édictant l’art. 365, d’éviter que le nombre des délits et des crimes pût prolonger indéGniment l'emprisonnement du prévenu ou de l’accusé; il est aujourd’hui reconnu que l'amende (peine pécuniaire), peut être cumulée avec l'emprisonnement (1).
107. Il est des cas où le maraudage puni par l’article 475, § 10, comme simple contravention, devient un délit ; ce sont ceux où il a lieu u soit avec des pa- « niers bu autres objets équivalents, soit la nuit, soit à « l’aide de voitures et d’animaux, soit par plusieurs per*
« sonnes. » La peine est alors de 15 jours à 2 ans d’emprisonnement (2).
108. Les termes de cet article prouvent évidemment, selon nous, qu’une seule des circonstances énoncées élève le maraudage à la hauteur d'un délit, c’est ce que démontre l'expression soit, placée entre chacune d’elles. Aussi
(1) Legraverend, Législation criminelle, l. Il, p. 6tl.
(2) Code pénal, art. 388, § 5. — La peine appliquée à ce fait a bien souvent varié. D'apres la lui du 28 septembre-S octobre 1791 , art. 35, elle était d'une amende double du dédommagement et d'un emprisonnement qui pouvait aller jusqu'à trois mois. — D'après la loi du 25 frimaire an Vlll, art. 10 et 1 1, le minimum de l’emprisonnement était de 3 mois, le maximum d’un an, si le vol était commis le jour, et de 6 mois à 2 ans, s'il était commis ' la nuit. — D'après le Code pénal de 1810 (art. 388), ou appliquait la peine de réclusion. — D'après la loi du 25 juin 1821, la ' peine était la même, mais la Cour d'assisi s pouvait accorder des circonstances atténuantes. Enfin, c'est à l’épuqnc de la révision du Code pénal, eu 1832, que fut édicté l'urticle actucltem''nl en vigueur.— Voii- U " 186.
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cotnpruauns-nous avec peine comment M. Carnot (l)a pu être amené à dire que pour qu’il v ait lieu à l’application de cet article, il faut « que le vol ait eu lieu avec a. des paniers ou des sacs ou d’autres objets équivalents a et qu’il ait été commis, soit de nuit, soit à l’aide de voi- « tures ou d’animaux de charge, soit par plusieurs pera sonnes. » M. Carnot va jusqu’à dire a que le vol a aurait été commis de nuit, par plusieurs personnes et à « l’aide de voitures et d’animaux de charge, que s’il ne « l’avait pas été avec des paniers ou autres objets équi- « valents, le fait ne rentrerait pas dans la disposition de <( l’art. 388, § 5. » Ainsi, d’après lui, il n’y aurait qu’une simple contravention punissable de 6 à IQ fr. d’amende dans le fait de voler la nuit en réunion de plusieurs per,r sonnes des charretées entières de blé jusque-là non détaché du sol.
11 sufQt de se reporter au texte de la loi et surtout d’en consulter l’esprit pour repousser une pareille interprétation. La gravité du délit est en raison directe de l'importance du dommage que l’on a voulu causer ; or il est évident que le vol commis la nuit, par plusieurs personnes avec des voitures ou animaux de charge est beaucoup plus coupable que le vol commis avec des paniers ou autres objets équivalents (2).
109. Nous devons remarquer que dans les mots objets iquimlents, les tribunaux comprennent les tabliers de femme qui peuvent, étant relevés , servir à cacher des objets soustraits.
Aux vols prévus par l’art. 388, § 3, peut
(1) Commentaire sur le Code pénal, l. Il, p. 325, iio 11. (Obs. addit.)
(2; Voir ii“ 185.
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venir se joindre la circonstance aggravante de déplacement de bornes, prévue par l'art. 389, ainsi conçu ;
« Smi pnni de la réclusion, celui qui, pour commettre « un vol, aura enlevé ou déplacé des bornes servant de « séparation aux propriétés. »
En ce cas, le délit devient un crime, et la peine correctionnelle se change en une peine afflictive et infamante (t).
,111. Mais il faut, pour que l’art. 389 soit applicable, que le déplacement de bornes ait eu lieu bien évidemment, pour commettre le vol.
D’un autre côté, il faut attacher au mot bornes son acception' la plus étroite; la loi' n’y comprend pas ici, comme dans l’art. 456 du même Code tout ce qui peut servir à séparer les propriétés, c’est-à-dire, « les, pierres, « arbres, .haies, piliers, fossés et autres choses plantées « ou faites à cette fin (2) ; » elle ne veut parler que des pierres enfoncées dans le sol et destinées à marquer les limites respectiyes des terrains de chacun. « 11 y avait, dit « M. Carnot, un motif puissant de restreindre la dispositt lion de l’art. 389 aux simples bornes, leur enlèvement K ne devant laisser aucune trace lorsque la destruction « des autres limites eu laisse nécessairement de faciles a « reconnaître; il peut, d’une autre |)art, s’élever des coh- « testatious assez sérieuses sur le point de savoir si les «autres marques auraient dù occessairemeut servir de «limites, lorsque les bornes en font foi par elles- « mêmes (3). » , '
(t) Voir n" 187.
(2) Jousse, Traiti de la Justice orimineUe, t. lit, p. 338.
(3) Commentaire sur le Code pénal, t. Il, p. 326. — Voir nu 188.
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SAISIE ET VEN1ES JUDICIAIRE OU VOtORTAIRE DES BUÎS SUR PIED.
I I. — Saisie et vente judiciaire.
SOMMAIRE
112. — Les grains pendants par racines sont, comme tous autres
biens, le gage des créanciers du propriétaire ou Termier.
Procès-verbal de vente
148. — Distribution du prix de la vente entre les créanciers.
112. En vertu de ce principe, que l’individu qui s’est obligé personnellement, est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers présents et à venir (1), les grains pendants par racines doivent, comme tons autres biens, pouvoir être saisis et vendus sur la poursuite :des créanciers du propriétaire ou fermier.
113. Mais une grande difficulté se présentait au législateur, pour trouver le mode d’application de ce principe aux récoltes pendantes par racines.
Quoique, aux termes de l'art. 520 du Code Napoléon, elles soient regardées comme immeubles (2), il était impossible de soumettre la saisie à toute la procédure de
(1) Art. 2092 du Code Napoléon.
(2) Elles l’étaieni déjà sous le droit romain (Digeste, L. 44, De m. vend., et L. 17, De aet. empl.), et sous le droit ancien {Cour tumede Paris, a''t. 92, Coutume it Orléans, art. 354).
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saisie immobilière (1). D’un autre c6lé, la nature de l’objet saisi et la protection due à l'agriculture ne permettaient pas d’employer les règles déterminées pour les saisies-exécutions (2).
11 fallait donc des formalités spéciales ; ces formalités, nous les trouvons dans le Code de procédure, qui règle encore aujourd’hui les saisies et ventes judiciaires de récoltes pendantes par racines (3). '• " ■■ -- '
114. La saisie des récoltes sur pied appelée par la loi' saiiie-brandon (4), ne peut être faite, aux termes de l’art. 626 du Code de procédure civile, a que dans les « six semaines qui précèdent l’époque ordinaire delà ma- « turité des grains. »
1 lit. Mais qu’arriverait-il. si la saisie' était faiteavant
(1) Code de procédure, arl. 673 et suiv. — « Les arliçte^,52Q et « .’i‘2l du Code civil n'ont statué que pour les cas généraux, lors- (I qu'il s'agit de régler. les droits des propriétaires, des 'usufrni- « tieis ou des heritiers entre eux... C'est à ia destination natu- « relie (le la chose, au but même de la vente qu'il faut s'attacher. « C'est pour être séparés du sol que les objets sont vendus. » Kapi>ort de M. Paillet sur la loi du 5 juin 1831. — Venles publiques volontaires de fruits pendants par racines. {Moniteur, 11 et 13 mars 1831.) — Voir aussi Lettre du Grand-Juge, ancien Sirey, 1. V, 2* part., p. 240.
(2) Code de procédure civile, art. 583 et suiv.
(3) Une loi nouvelle a été faite pour les ventes publiques 'volontaires de fruits pendants par racines,, mais il a été foraaellement entendu lors de la discussion de cette loi qu'elle ne s'appliquait pas aux ventes judiciaires, lesquelles restaient soumises aux dispositions spéciales du Ca)de de procédure (Devilleneuve et Carelte, lois annotées 1831, p. 70, noie 3). — Voir aussi n" 155.
(4) On l'appelle brandon parce que, pour faire cunnaitre que ces fonds étaient sous la main de la justice, que l'on devait par conséquent se garder d'y toucher, on mettait autrefois des marques ou signes appelés brandons qui indiquaient que les fruits étaient saisis et qui variaient suivant les pays.
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cette époque? S«:rait-elle nulle, ou' laisserait-on seulement à la charge du'créancier les frais de garde jusqu’à l'époque Bxée par la loi ? • ' ' • ' '
f 16. MM. Chauveau (1), Pigeau (2) et Coin-Delisie (3),’ se décident pour la nullité de la vente, par cette considération que les récoltes sur pied étant immeubles, aux termes de l’art. 520 du Code Napoléon, la faculté de les saisir-brandonner, dans les six semaines qui précèdent la maturité, est une exception, et par conséquent ne saurait être étendue. ''
D’un autre cAtéi dit -on. les mots ne pourra de l’article 626, expriment nécessairement une disposition pro-^ hibilive, dont la’ contravention ne peut avoir d’autre effet que d’entrainer une nullité, quoique cellek:i ne soit pas textuellement prononcée. , c
« EnGn, ajoute M. Pigeau, si l’on craint qu'avant oes « six semaines le débiteur ne vende ses fruits, il n’est pas «c nécessaire de les faire saisir pour l’en empêcher, parce « que celte vente est nnllè. Celui qui a faitune telle vente a pouvant endemanderla nullité, ses créanciers le peuvent a aussi, comme exerçant ses droits, pour faire ensuite « saisir ces fruits à l’époque prescrite. »
La jurisprudence s’est tout dernièrement ralliée à ce système, aujourd'hui consacré par un arrêt de la Cour de cassation, en date du 29 août 1853 (4) et par un arrêt plus récent encore de la Cour de Rouen du 5 m&i 1854 (5). tt Attendu, dit la Cour de cassation, que la faculté donnée
(J) Chauveau sur Cairé, Lois de la ProcéduTe, qu.
(2) Commentaire sur la procédure civile, t. Il, p. i 19 (2<' édil.)
(3J Gazette des tribunaux du 5 août 1864 (revue nieusuclle;.
(4y Devilleneuve et Carelte, 1853, I" part., p. 631.
(5) Gazette des tribunaux duBjuillet 1854.
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« de saisir les fruits, quoique non encore détachés du sol, « comme si déjà, ils avaient nature mobilière, est une « dérogation au principe général de l’art. 520 du Gode « Napoléon, qui déclare immeubles les fruits non encore a recueillis, et les récoltes pendantes par racines. Attendu a qu’il suit de là que l’exception apportée au droit géné- « ral, par le titre du Code de procédure relatif à la saisie- « brandon, ne peut être étendue au delà des limites dans « lesquelles la loi l’a renfermée; et qu’on nesaurait répu- « ter mobilièrement saisissables par saisie-brandon, les « fruits que l’art. 626 a voulu dans l’intérêt de l’agricul- « ture ne considérer comme tels, qu’à compter du mo- « ment où commencent les six semaines précédantl’époque « ordinaire de la maturité.:.. »
117. Quelques auteurs pensent au contraire que la saisie-brandon exercée avant le terme 6xé par la loi n’est pas nulle, que seulement tous les frais de garde faits jusqu’à cette époque, restent à la charge du créancier. MM. Thomine-Oesmazures (1), Garré(2] et Locré (3), soutiennent cette opinion, en se fondant sur ce que le principal but de l’art. 626 du Code de procédure, a été d’éviter des frais trop considérables au débiteur ; « d’ailleurs, a dit M. Carré, si l’on fait attention que l’art. 626 ne pro- « nonce point la nullité, quelle raison valable pourrait- « on donner, pour ne pas autoriser la saisie avant l’é- « poque déterminée ? »
lltt. Pour nous, nous nous rangeons plus volontiers à cette dernière opinion, malgré l’autorité incontestable
(I) Commentaire Sur le Code de procédure civile, n“69S.
(“2) Lois de la procédure, ()ii. 2H4.
(3) Esprit du Code de procédure civile, t. lit, p. 72.
de la Cour de cassation et des auteurs qui soutiennent le système opposé.
La jurisprudence constante des tribunaux, qui jusqu’en 1853, était en faveur de la validité, n’avait jamais soulevé la moindre contestation, et avait, selon nous, sainement jugé la question. En effet, on comprend difficilement cette résistance, toute récente, de la Cour suprême.
En fait, il faut mettre de côté pour la discussion, l’argument tiré de la protection que l’on entend accorder h l’agriculture. La saisie-brandon, faiteavant les six semaines peut être un embarras pour le cultivateur, mais elle est assurément, moins préjudiciable que la prohibition de vendre les récoltes pendantes par racines, et cependant il est à remarquer que cette prohibition est formellement reconnue par les auteurs, qui demandent la nullité de la saisie prématurée. Que l’on rende au cultivateur la liberté complète de vendre ses blés encore sur pied, et il pourra supporter sans dommage, la gêne résultant d’une saisie faite avant le terme fixé par l’art. 626.
En droit, la question nous semble résolue d’avance par le législateur lui-même, dans la discussion de l’art. 626 du Code, discussion dont on s’occupe en général trop peu.
Certains auteurs ne veulent interroger dans cette question que le droit pur, c’est évidemment un tort, car pour soutenir leur opinion à ce point de vue, ils sont obligés de fausser le sens de la loi. Ainsi, M. Chauveau dit, en traitant celte question ; « Sans doute le législateur a dû a être mû par la considération de ne pas laisser aug- « menler les frais de garde, au caprice des créanciers ; « mais un motif plus puissant que cette considération se- « condaire, a dicté, selon nous, la disposition qu’on vou-
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120. Ce commandement doit contenir élection de domicile jusqu’à la 6n de la poursuite dans la commune où doit se faire l’exécution, si le créancier n’y demeure pas, et le débiteur peut faire à ce domicile élu toutes significations, même d’offres réelles et d’appel (1).
121. L’art. 628 du Code de procédure prévoit le cas ou les biens sont situés sur deux communes différentes ; nous pensons qu’alors l’élection de domicile exigée par l’art. 584, devra avoir lieu dans la commune où sera située la majeure partie des biens (2).
122. L’huissier, lorsqu’il procède à la saisie, doit être assisté de deux témoins français, majeurs, non parents ni alliés des parties ou de l’huissier, jusqu’au degré de cousin issu de germain inclusivement, ni leurs domestiques (3).
12,1. 11 dresse procès-verbal, (fui doit contenir les noms, professions et demeures des témoin.s, l’indication de chaque pièce de terre, sa contenance, sa situation, deux au moins de ses tenants et aboutissants, enfin, la nature des récoltes saisies (4).
124. La partie poursuivante ne peut être présente à la saisie (5) .
1 25. Dans le cas où la saisie doit avoir lieu dans un terrain clos, si les portes sont fermées ou si l’ouverture en est refusée, l’huissier peut établir gardien aux portes pour empêcher le divertissement ; il se retirera sur-le-champ, sans assignation, devant le juge de paix, ou, à son défaut, devant le commissaire de police, et dans les communes
(1) Code de procédure, art. 584.
(2) Argument des art. 628, § 2, et 633 du Code de procédure.
(3} Code de procédure, art. 585.
(4) Code de procédure , art. 586 et 628.
(5) Code de procédure, art. 585.
OÙ il n’y en a pas, devant le maire, et à son défaut devant l’adjoint, en présence desquels l'ouverture des portes sera faite. L'officier qui se transportera, ne dressera pas de procès-verbal, mais il signera celui de l'huissier, lequel ne pourra dresser du tout qu’un seul et même procèsverbal (I).
126. Le garde champêtre doit être établi comme gardien, à moins qu’il ne soit le saisissant, son parent, ou allié jusqu’au degré de cousin issu de germain inclusivement (2). Il doit signer l'originul et la copie du procèsverbal de saisie que l’huissier rédige, sans déplacement ; si le garde champêtre ne sait pas signer, il en est fait mention ; en tout cas, il lui est laissé copie du procès-verbal (3).
127. S’il n'est pas présent, la saisie doit lui être signifiée. Copie du procès-verbal de saisie doit être laissée au maire de la commune de la situation, et l’original est visé par lui (4) .
128. Si les communes sur lesquelles sont situés les biens sont contiguës ou voisines, il est établi un seul gardien, autre néanmoins qu’un garde-champêtre; le visa est donné par le maire de la commune du chef-lieu de l'exploitation, et s'il n'y en a pas, par le maire de la commune où est située la majeure partie des biens (5).
129. La garde des objets saisis est protégée par des dispositions pénales.
(1) Argument de l’art. 587 du Code de procédure civile.
(2) Code de procédure , art. 598 et U28. — Carré, Loi* de la procédure, qu. 2 H 7.
(3) Code de procédure, art. 599.
(4) Code Je procédure, art. 628.
(5) Code de orocédiire, art. 628.
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Ainsi, ceux qui par voies de fait empêcheraient l’établissement du gardien ou qui enlèveraient et détourneraient des objets saisis seraient poursuivis devant les tribunaux correctionnels (1).
Comme le gardien est ici le garde champêtre, revêtu d'une fonction publique, de simples voies de fait constituent, selon les circonstances, ou la rébellion, ou les outrages envers un agent de la force publique.
Quant au détournement des récoltes saisies, il est prévu par l’art. 400 du Code pénal, qui frappe d’un emprisonnement de 1 an à 5 ans le saisi qui aura détruit, détourné ou tenté de détourner les objets saisis, conbés à la garde d’un tiers, dans l’espèce, le garde champêtre.
Le même article punit d’une peine égale celui qui aura recélé sciemment les objets détournés, le conjoint, les ascendants et descendants du saisi qui l’auraient aidé dans la destruction ou le détournement de ces objets.
150. Lorsque la vente n’aura pas lieu au jour désigné par les placards, le gardien peut demander sa décharge par assignation en référé devant le juge du lieu de la saisie; si la décharge est accordée, on procède préalablement au récolement des objets saisis, les parties dûment appelées (2).
131. La poursuite doit se continuer, malgré toutes réclamations de la part du saisi, attribuées à la connaissance du juge en référé (3).
132. Si une personne prétend revendiquer un objet saisi comme lui appartenant, elle peut s’opposer à la vente par exploit signifié au gardien et dénoncé au saisissant et
{!) Code de procédure, arl. 600.
(2J Code de procédure civile, arl. 600.
(3) Code de procédure, arl. 607.
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au saisi, conteoant assignation libellée et l’énonciation des preuves de propriété, à peine de nullité; il y est statué par le tribunal du lieu de la saisie, comme en matière sommaire. Dans le cas où le réclamant succombe, il (St condamué, s’il y a lieu, aux dommages et intérêts du saisissant (1). I : '
,135. Le créancier du saisi pour quelque cause que ce soit, même pour loyers, ne peut former op|H)sitioin que sur le prix de la vente, les oppositions en contiennent les causes ; elles sont signifiées au saisissant et à l’huissier: ou autre ofGcier chargé de la vente, avec élection de domicile dans le lieu où la saisie est faite, si l’opposant n’y est pas domicilié, le tout à peine de nullité des oppositions et de dommages-intérêts, contre l’huissier s'il y a lieu (2).
Le créancier opposant ne peut, faire aucune poursuite, si ce n’est contre la partie saisie, pour obtenir condamnation ; il n’en sera fait aucune contre lui, sauf à discuter les causes de son opposition, lors de la distribution des deniers (3), , ,, ,
134. L’huissier qui, se présentant pour saisir, trouverait une saisie déjà faite et un gardien établi, ne peut pas saisir de nouveau, mais il peut procéder au récolement des objets sur le procès-verbal que le gardien sera ten u, de lui représenter ; le procès-verbal de récolement vaudra opposition sur les deniers de la vente (4).
155. La vente des récoltes pendantes par racines, doit être annoncée par des placards affichés, huitaine au moins avant la vente, à la porte du saisi, à celle de la
(1) Code de procédure , art. 608.
(2) Code de procédure, art. 609.
(3) Code de procédure, aii. CIO.
(4) Code de procédure, art. 61t. .
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maison commune et, s’il n’y en a pas, au lieu où s’npposent lesacles de l'autorité publique, au principal marché du lieu, et, s’il n’y en a pas, au marche le plus voisin, enfin, à la porte de la justice de paix (1).
136. Les placards doivent contenir les jour, heure et lieu de la vente , les noms et demeures du saisi et du saisissant, la quantité d’hectares et la nature de chaque espèce de fruits, la commune où ils sont situés, sans autre désignation (2).
137. L'apposition des placards est constatée par un exploit auquel est annexé un exemplaire du placard (3).
136. Le délai de huitaine (4) fixé par l’art. 629 du Code de procédure civile doit être de huit jours francs (5).
Un auteur soutient même que la vente ne devrait pas avoir lieu huit jours francs après l'apposition des placards, si le grain n’était pas près d’étre mûr ; « car on le a vendrait beaucoup moins, dit-il, l'adjudicataire prenant « les risques pour son compte (6). »
139. Faute par le saisissant de faire vendre dans le délai, tout opposant ayant titre exécutoire, peut, .sommation préalablement faite au saisissant et sans former aucune demande en subrogation, faire procéder au récolement des objets saisis sur ta copie du procès-verbal de saisie que le gardien est tenu de lui représenter, et de suite à la vente (7).
(t) Code de procédure civile, art. 629.
(2) Code de procédure civile, art. 618.
(3; Code de procédure civile, art. 619 et 631.
(4) Voir n® 133.
(5) Carré, Lois de laprocédure civile, qu. 2121 . — Thouiine-lhJSraazures. Commentaire iur le Code de procédure civile, t. Il, u" 701.
(6) Pigeau. De la procidvre civile (2* édit.), t. 11, p. 125.
[1) Code de procédure civile, art. 612.
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140. Si la vente se fait à iin jour autre que celui indiqué par les placards, la partie saisie sera appelée avec un jour d'intervalle outre un jour |X)ur trois rnyriainètres en raison de la distance du domicile du saisi et du lieu où les récoltes sont vendues (I).
Les créanciers opposants ne sont point appelés (2).
141 . La vente doit être faite un jour de marché on le dimanche (3) ; et, dans ce dernier cas, à une heure autre que celle du service divin.
142. Elle peut être faite, soit sur les lieux ou sur la place de la commune où est située la majeure partie des objets saisis, soit sur le marché du lieu, et, s'il n’y en a pas, sur le marché le plus voisin (4).
143. La vente est faite soit par l’huissier saisissant, soit par un commissaire-priseur, qui sont personnellement responsables du prix des adjudications et font mention, dans leurs procès-verbaux, des noms et domiciles des adjudicataires ; ils ne pourraient recevoir de ces derniers aucune somme au-dessus de l’enchère, sans commettre le crime de concussion puni de la réclusion (5).
144. Le procès-verbal de recolement qui précède la vente ne contient aucune énonciation des récoltes saisies, mais seulement du déficit, s’il y en a (6).
148. Lorsque la valeur des objets saisis excède le montant des causes de la saisie et des oppositions, il n’est procédé qu’à la vente des objets sufusant à fournir somme
(1) Code de procédure civile, art. 614.
(2) Code de procédure civile, art. 613.
(3) Code de procédure civile, art. 632.
(4) Code de procédure civile, art. 633.
(5j Code de procédure civile, art. 625. — Code pénal, art. 174.
(6) Code de procédure civ ile, ai l. 616.
nécessaire pour le paiement des créances et frais (1).
146. L’adjudication est faite au plus offrant, en payant comptant; faute de paiement, la récolte est revendue sur le champ à la folle enchère de l’adjudicataire (2).
147. Le procès-verbal constate la présence ou le défaut de comparution de là partie saisie (3).
148. Le prix de la vente, s’il est suffisant ou supérieur aux dettes du saisi, se divise sans difficulté entre les créanciers.
Si, au contraire, le prix de la vente ne suffit pas pour acquitter les dettes, il y a lieu de procéder à la distribution par contribution, et pour cela, de suivre les règles tracées par le Code de procédure civile pour la distribution du prix de la vente des meubles (4).
La nature des objets saisis et la protection accordée par la loi à l'agriculture, ne pouvant plus rien changer à la distribution du prix, puisqu’après la vente il n’y a plus que de l'argent comme pour toute autre espèce d’objets, nous croyons inutile de reproduire le texte des articles du Code de procédure qui s'appliquent à la distribution du prix des récoltes.
{ II. — Ventes volontaires privée ou pubiique.
SomaiRE.
149. — La vente des blés en vert ou pendants par racines estelle défendue?
laO. — Exposé de l’affirmative.
Il leur est défendu de recevoir plus ou moins
149. Nous venons de voir que les grains pendants par racines peuvent être saisis et vendus sur la poursuite des créanciers du propriétaire ou fermier.
Reste à examiner une question très-grave, celle de savoir si la vente volontaire des blés en vert ou pendants par racines, est défendue ou permise.
Cette question intéresse, au plus haut point, la prospérité agricole, l’ordre public et le propriétaire. Elle a divisé les docteurs et les tribunaux, cependant nous devons reconnaître que la prohibition de la vente parait aujourd'hui assez généralement adoptée.
150. Dans l’intérét de la prohibition, on soutient la question en droit et en fait.
En droit, dit-on, le principe de la prohibition remonte d bien des siècles.
Les capitulaires de Charlemagne (1) et la loi des Lombards (2), reconnaissaient déjà ce principe. Plus lard, il fut confirmé par Louis XI, en 1462; par François I", en 1539; par Henri III, en 1577; par LouisXIII, en 1629, et
(1) L. IV, appendice II, a»» 16 et 26.
(2) L. Il, lit. XXXI, ch. !•'.
consacré d’une manière définitive par Louis XIV, dans une célèbre déclaration de 1694.
La révolution de 1789 adopta, il est vrai, le principe de la liberté du commerce et de l’industrie, mais on comprit bientôt la nécessité d’y apprurter des restrictions. C’est ainsi qu’en 1795 la Convention prohiba la vente des grains en vert et pendants par racines, par une loi du 6 messidor an 111, ainsi conçue :
Art. i . « Toutes les ventes de grains en vert et pendants « par racines, sont prohibées sous peine de confiscation « des grains et fruits vendus; casse et annule toutes celles a qui auraient été laites jusqu’à présent, en défend l’exé- « cutiou sous la même peine de confiscation, dans le cas « où elles seraient exécutées postérienrement à la ppomul- « gation de la présente loi. »
Art. 2. « La confiscation encourue sera supportée, « moitié par le vendeur, moitié par l’aclieteur. Elle sera « appliquée , un tiers au dénonciateur, un tfers à la « commune du lieu où les fonds qui ont produit les «grains se trouvent situés; ce tiers sera distribué è la a classe indigente, le troisième tiers au trésor puUic. » Et le 23 messidor, an 111, la Crnivention nationale décrète « que dans la prohibition portée par la loi du 6 mes- « sidor, sur les ventes de grains en vert et pendants ipar « racines, ne sont pas comprises, celles qui ont lieu par « suite de tutelle, curatelle, changement de fermier, « saisie des fruits, baux judiciaires, et autres de cette na- « ture. Sont également exceptées les ventes qui compres- « draient lousantres fmits ou productions que les grains.'»
Or, dit-on, la loi de l’an 111 n'est pas abrogée. -Celle ,du 2t prairial an V, relative à la circulalioB des grains dans l’intérieur de la RépnbKqne, a rétabli la liberté du «om-
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merce des grains, mais elle n’a pas voulu abroger la loi de messidor ; ce qui le prouve, c’est que, désignant comme inconciliables avec le régime nouveau celles du 4 nivôse, du 4 thermidor an III et du 7 vendémiaire an IV, le législateur de l’an V, n’a rien dit de la loi de messidor.
Le Code Napoléon a confirmé implicitement cette prohibition, lorsque dans l’art. 1598 il déclare que « tout « ce qui est dans le commerce peut être vendu, lorsque a des lois particulières n'en ont pas prohibé l’aliénation. »
Enfin, le Code pénal ne prévoit pas, il est vrai, le délit résultant de la vente des blés en vert et pendants par racines, mais, ainsi que le Code Napoléon, il s’en réfère à la loi de l’an III, lorsqu’il dit : Art. 484. «Dans toutes les « matières qui n’ont pas été réglées par le présent Code, « et qui sont régies par des lois et règlements particuliers, « les cours et tribunaux continueront de les observer (1). »
En fait, dit-on encore, la question n'est pas douteuse; il suffit, pour se convaincre de la nécessité de la probibi-
(t) Auteurs: M.VI. Merlin, Répert., v° Vente, § l*', art. !*', n° 6. — Delvincourt, t. Ill,p. 66 (édit, de 1819). — Favard, Répert., v° Vente, sect. ni. — Tonllier, t. VI, n° 118. — Duranton, t. .XVI, 11*161. — Duvergier, Vente, l. I, n* 233. — Troptong, Vente, l. I, n* 223.— Zdcliarie, t. Il, § 331. — Marcadé, sur Fart. 1598, n" 3.
/uriapnMfence.'Tribunald’Atençoo, 26 novembre 1833 (Devill. etCarette, XXXV, ii, 430). — Montpellier, 4 mars 1842 {Ibid., XLlt, 11,349). — Bourges, 6 janvier 1844 {Ibid., XLV, ii, 522). — Caen, 11 mai 1846 {Ibid., XLVIII, n, 42). — Toulouse, 12 décembre 1846 {Ibid., Xl.VH, II, 652). — Tribunal de Tours, 3 juillet 1847 {Ibid., XLVll, ii, 453). — Tribunal de .Montbrison, 21 juillet 1847 {Ibid., XLVll, ii, 453). — Tribunal de Villefrancbe, 6 janvier 1848 (/fcûf.,XLVIll, ii, 42, note). — Cassation, 12 mai 1848 {Ibid., XLVlll, I, 410). — Orléans, 2 mars 1849 {Ibid., XLtX, n, 463). — Circulaire du procureur général de la cour de Dijon, du 28 mai 1847 {Ibid., XLVll, ii, 433, note).
tion, de lire la dédaralion de 1694 : « Nous sommes in- « formés, disait Louis XIV, que les usuriers et autres « gens avides de gains illicites, apres avoir profité de la « disette par le prix excessif auquel ils ont porté les « grains, se préparent encore à priver les pauvres des tt avantages et du soulagement qu’ils espèrent tirer de a l'abondance, et que, probtant de l’indigence des laboutt reurs et de ceux qui cultivent les terres par leurs a mains, ils achètent des grains en vert et sur pied, et « en font des traités et arriiements défendus sous des « peines sévères par les sages ordonnances des rois nos « prédécesseurs, dans l'espérance de mettre des grains en « réserve dans les magasins détournés et de ne les expo- « ser en vente que dans les temps de la cherté et de causer, « s’ils le peuvent, la disette malgré la fertilité de l’année. »
151. Les auteurs qui soutiennent la liberté de la vente des grains en vert et pendants par racines répondent ainsi aux deux points de vue du droit et du fait.
En droit, disent ils, il faut d’abord écarter du débat toutes les lois antérieures à 1789, et cela par deux motifs; le premier, c’est que dans les matières de cette nature, ce qui a précédé la rénovation sociale de 1789, ne peut être invo.]ué pour l’interprétation des lois nouvelles; le second, c’est que, si nous voulions avec nos adversaires rechercher quel est le plus ancien des deux systèmes de la prohibition ou de la liberté, nous verrions que c’est ce dernier. La loi romaine en efiel permettait la vente des blés sur pied (1).
(1) Digeste, L. XVIlt, lit. i, De contrahend. emption., toi 8 (Pomponius, tib. IX, ad Sabinium). — « Nec emplio, nec venditio sine re, « quæ vencaf , polest intelligi. El tamen fi uclus et parlus fului i recle
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Si on laisse de côté les lois anciennes, la question se réduit à ces simples termes : la loi du 6 messidor an III est-elle abrogée? or, dit-on, cela est évident.
C’était une loi de circonstance, destinée à conjurer les dangers du moment; c’était une partie d’un système tout entier consistant dans une surveillance étroite du gouvernement en ce qui concerne les grains, dans un ensemble de restrictions, peut-être nécessaires eu égard aux circonstances , mais en opposition avec l’esprit général de l’organisation nouvelle.
La loi du 21 prairial an V, en rétablissant le principe de la liberté du commerce des grains, devait faire disparaître les lois contraires à son esprit. Plusieurs de ces lois furent explicitement abrogées, les antres le furent implicitement et par la force même des choses ; parmi ces dernières se trouve évidemment la loi de messidor.
L’abrogation de cette loi étant démontrée, l’absence de toute prohibition dans le Code Napoléon et dans le Code pénal, deviennent une arme en faveur de la liberté.
En fait, dit-on, il ne faut pas s'exagérer les dangers de la vente des grains en vert et pendants par racines. Au point de vue de l’agriculture, il n’existe pas, car l’acquéreur laissera toujours, lorsqu’il le'pourra, les grains arriver à leur maturité pour les vendre plus avantageusement ; au point de vue de l'intcrét public, il n’existe pas davantage, puisque l’accaparement, le renchérissement sont punis; enfin au point de vue de l’intérêt de l’agriculteur, il n’est pas plus grand qu’en cas de vente des
« emuntur. » — L. 78 du même titre ( Labeo, lib. IV, PoHeriorum a /auetmo, epitomatorum), § 3, « frumenta, qutc in herbis erant, cnm vendidisscs »
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blés abattus, ceux-ci pouxant en effet être vendus à vil prix tout aussi bien que les blés en herbe.
Ainsi, à tous les points de vue, la liberté de vendre des grains en vert et pendants par racines se justifie complètement (I),
152. Pour nous, nous adoptons volontiers cette dernière opinion, malgré le respect que nous inspirent l’autorité des docteurs de la science et la jurisprudence des Cours impériales, ainsi que de la Cour suprême.
Sur le droit ancien il n’y a rien à dire.'Nous ne voulons pas tirer un argument du droit romain ; d’un autre côté, nous n’acceptons pas celui puisé par les adversaires dans les ordonnances anciennes. Autres temps, autres mœurs; on ne peut pas aujourd’hui, en face des principes de 89, arguer de ce qui existait au temps des maîtrises et des jurandes. D'ailleurë cette législation avait sa raison d’être; l’agriculteur, qui n’était pas libre de choisir la culture à donner à sa terre, ne pouvait pas l’être davantage de disposer à son gré des fruits qu’elle produisait.
Prenons la France à la Révolution : les maîtrises, les jurandes (2), les entravesà la circulation sont abolies (3), la loi de 1 791 proclame la plus grande liberté pour le choix et le mode de culture (4) , le commerce est libre, c’est là le principe. Mais bientôt, au milieu de cette fièvre révolutionnaire qui deviendra de la fureur, au milieu de la
(I ) Avtmr$ : MM. Massé, Droit commercial, t. Il, n* 399. — De Molènes, Manuel du Procureur du roi, t. I, p. 2î0. — Jurisprudence, Agen, 2 août <830 (Devill. et Carelte, XXXII, ii, <2S).
(2) Décret des 4 août <789. — Foucard, Droit administratif (édil. de <843), t. 1, n« 310.
(3) Décret des 29 août-2< septembre <789, etc.
(4) Loi des 28 septembre-6 octobre <79t, ttt. I, secl v, art. <*'J
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tourmente de 1793, les champs sont abandonnés, les récoltes presque nulles, le blé que produit la France est accaparé par des gens avides de gain qui veulent faire leur fortune au détriment de la nation ; en un mot, la disette est à son comble ; alors, à ce principe de la liberté du commerce, sont apportées des restrictions nombreuses en ce qui concerne les subsistances; le principe disparait, pour ce commerce spécial, devant les exceptions. Des peines sont édictées contre ceux qui s’opposent à la libre circulation des grains dans l’intérieur (I); les exportations sont défendues (2); les importations favorisées (3) ; le commerce des grains est interdit aux meuniers sous peine de dix ans de fer (4) ; la terrible loi sur les accapareurs est rendue par la Convention (b); le maximum est décrété (6) ; enfin arrive la loi de messidor sur les blés en vert, loi qui n’est, on le voit, que le complément d’un système général. C’est donc une loi de circonstance, partie intégrante, complément nécessaire du système adopté pendant la crise qui a survécu au mouvement révolutionnaire.
Mais bientôt le calme fait suite à l’abattement, la France se sent revivre, l'agriculture renaît, le système de la liberté peut, dans de larges limites, être accordé au com-
(I) Décrets des 29 aoôt-21 septembre 1789; b octobie 1789; 29 avril-2 mai 1790; 15-20 septembre 1790; 26 avril et 18 septembre-6 octobre 1791.
(21 Décrets des 29 août-2i septembre 1789; 18-21 sept. 1789; 16-27 novembre 1789 ; 16-20 septembre 1790; 31 décembre 1791; 4 janvier 1792; 8 décembre 1792; 11 septembre 1793.
(3) Décret 5 novembre i789.
(4) Décret 10 septembre 1793.
(5) Décret 26 juillet 1793.
(6) Décret 11 septembre 1793.
merce des grains, il ne sera plus sous la dépendance du gouTernement, il sera seulement sous sa surveillance; tel est l’esprit de la loi du 21 prairial an V. Devant elle s’effacent ces restrictions qui faisaient corps avec la loi de naessidor an III. Celle dernière n’est pas abrogée explicitement, dit-on 1 peu importe ; car la loi de l’an V n’a aboli explicitement que trois lois spéciales (celles du 4 nivôse, du 4 thermidor an III, et du 7 thermidor an IV) ; or, il est dans d’autres lois des dispositions qui, en raison même du changement de système, ne sont plus applicables; ainsi, pour n’en citer qu’un exemple, la défense faite aux meuniers de se livrer au commerce des grains (1), est évidemment inapplicable, et cependant elle n'est pas virtuellement abrogée par la loi de l'an V. 11 est donc vrai de dire que l’esprit de la loi de l’an V fait tomber la loi de l’an 111.
Cette abrogation, une fois démontrée, la question se trouve résolue. En effet, puisqu’au moment où est rédigé le Code Napoléon, il n’y a plus de loi prohibant la vente des grains en vert ou pendants par racines, l’absence de toute restriction apportée, soit par le Code Napoléon luimême, soit par le Code pénal, consacre le principe de la liberté.
En fait, nous croyons encore qu’il vaut mieux adopter le système de la liberté.
Au point de vue de la quantité de grains livrés à la circulation, le danger est-il aussi grand qu’on le pense? Estil vrai de dire, comme le fait un auteur (2) , « que l’achat
(t) Décret tO septembre 1793.
(2) Paillet, Manuel de droit français, sous l’art. 1598 du Code Napoléon, c. 2.
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« de grains en vert devient entre les mains de certaines « personnes malintentionnées un moyen facile d'affamor « le peuple en faisant disparaître une grande quantité de (( grains, et qu’il est plus aisé de détruire ou de labser a périr des grains en vert et pendants par racines que « lorsqu’ils sont parvenus à l’état de maturité ? v
Ce sont là des faits que l'on nous permettra d’appeler de véritables fantônnes, auxquels, pour notre part, nous ne croyons pas le moins du monde. Ces faits, d'ailleurs, lors même qu'ils existeraient, ne pourraient se présenter que bien rarement, par le double motif, qu’ils ne sont pas dans l’intérét pécuniaire de celui qui les commet, et qu’i! faut des circonstances exceptionnelles pour qu'ils se pro~ duisent et réussissent.
Ils ne sont pas dans l'intérêt pécuniaire de celui qui les commet. En effet, s’il détruit les blés qu’il aura achetés, il perdra le prix donné par lui, et quelque minime que soit ce prix, il s’élèvera toujours à une somme importante, car il faudra détruire des quantités bien considérables de grains pour affamer le peuple.
Le coupable ne sera jamais un accapareur, car en agissant ainsi , il attire l'attention publique, et l’accapareur a, au contraire, besoin de se cacher pour pouvcnr plus longtemps continuer son œuvre de destruction. Mais quand donc pourra se traduire ce sentiment de vengeance et de haine? sera-ce avant la récolte, et par la coupe prématurée d’une quantité de grains encore en vert? Non. Ce sera donc après la récolte? mais al(»v, qu’importe la loi de messidor an 111; lors même que les blés en vert ne pourraient pas être vendus, la prohibition ne s’étendant pas aux blés récoltés, les hommes malintentionnés pourraient toujours, en achetant une
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grande quantité de blés abattus, affamer le peuple par la disette.
Au point de vue de l’intérêt de l’agriculteur, la prohibition de la vente des blés peut causer un dommage considérable. Les blés que le. cultivateur a ensemencés sont bien sa propriété, il peut en user, car c’est son œuvre, c'est son pain, c'est sa vie. Si on l'empéche de les vendre avant qu’ils soient complètement mûrs et récoltés, il s’ensuivra qu’il verra son créancier saisir les blés pendants par racines et les faire vendre par autorité de justice sans pouvoir arrêter les poursuites ; en effet, nous l'avons vu, la saisie peut avoir lieu six semaines avant l’époqiie ordinaire de la maturité (1) , et la vente judiciaire avant la récolte. N’est-il pas impossible d'ériger en système un tel état de choses ; la loi peul-3lle vouloir interdire au cultivateur le droit d’user de son bien pour se libérer et le forcer d'assister impassible à la honte d'une saisie et d'une vente judiciaire ? L’agriculteur doit être l'objet de toute la sollicitude de la loi, car l’aisance du cultivateur fait la prospérité de l’agriculture, et la prospérité de l’agriculture la richesse du pays.
Or, au point de vue de l’agriculture, la question n’est pas douteuse; la vente des blés en vert ne peut pas être préjudiciable, puisque la coupe en est souvent non-seulement utile, mais nécessaire. Si, par exemple, une terre est fatiguée, l’agriculteur sème du blé qu’il coupe en vert et donne à ses bestiaux, ou vend à d’autres pour cet usage (2).
(1) Voirn«*Ht-M8.
(2) (( Chaque année, disait U. Pommier,’ dans Y Écho' agrieoU « du 27 août, aux environs de; grandes villes, on vend au priu- « temps des quantités assez considérables de seigle ou d’escour-
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Quant aux blés que l'on veut récolter comme tels pour les livrer à la consommation, ils ont eux-mémes besoin d’étre coupés avant leur entière maturité, c’est-à-dire sur le vert, pour former ensuite des villettes ou moyettes (1). Ils peuvent donc être vendus à ce moment et le sont, en effet, très-souvent, tandis qu’ils sont encore sur pied.
133. En fait et en droit, à quelque point de vue que l’on se place, on arrive donc à cette conclusion nécessaire que la loi prohibant la vente des blés en vert ou pendants par racines n’existe plus et n’aurait plus de raison d'être.
Cependant nous croyons, que dans l’état actuel de la jurisprudence, il serait bon qu’une décision législative proclamât en faveur de l’agriculteur la liberté de vendre à son gré le produit de sa terre.
Ce n’est pas par des mesures prohibitives que le gouvernement sauverait le pays de la disette ; c’est, au contraire, par une liberté complète laissée au producteur et au négociant. Les échanges continuels du sol français et ceux du sol étranger, entre les produits, ne pourraient manquer d’établir, dans un avenir peu éloigné, un équilibre salutaire pour l’alimentation publique.
134. Les ventes publiques aux enchères de grains pendants par racines, qu’il faut maintenant traiter avant de
« geon (orge d'hiver) pour la mise au vert des animaux. Si la loi « de mesï^idor était encore en vigueur, il n'y aurait pas moyen « de t'enfreindre plus dans ce cas que dans d'autres, la loi n'ayant « fait aucune exception que celle.s portées eu la loi du 23 messidor « môme année. »
(1 ) La mise en villettes évite l’égrenage résultant de la maturité trop complète. Le blé ainsi arrangé, après avoir été coupé, mrtrit parfaitement. Du reste, ce moyen est aujourd'hui recommandé par le gouvernement et par les sociétés d'agriculture.
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passer à la récolte, ont donné lieu à de graves discussions entre les notaires, les commissaires-priseurs, les greffiers de justice de paix et des tribunaux de commerce (1).
Les notaires invoquant l’art. 520 du Code Napoléon réclamaient le droit exclusif de ces ventes qui, disaientils, sont des ventes d’immeubles.
Les commissaires-priseurs, au contraire, invoquant l’art. 69 de la loi du 22 frimaire an VU sur l’enregistrement, demandaient le droit exclusif de ces ventes comme ventes de meubles ; de même pour les huissiers, les greffiers, etc.
En face de cette lutte, qui durait depuis plus de cinquante ans, une loi spéciale devenait nécessaire; il en fut, après de longues discussions, rendu une, à la date du 5 juin 1851.
185. Cette loi s'applique aux ventes volontaires ; cette expression même a été ajoutée lors de la discussion de la loi à l’Assemblée (2), pour qu'il fût bien entendu que les ventes judiciaires restaient soumises au Code de procédure (3).
156. Elle s'applique exclusivement aux ventes publiques ; sur ce point pourraient se reproduire les discussions, qui se sont élevées à propos des lois antérieures.
Quand y a-t-il vente publique de récoltes sur pied ?
La Cour d'Amiens a jugé, avec raison, selon nous, qu’il n'y avait pas vente publique dans le fait, de la part
(1) Voir pour ces discussions Jurisprudence du xix* siècle, par Oevill. et Gitbert, v® Ventes publiques, n“* 9 et suiv. — Rapport de M. Paillet sur la loi du 5 juin 1851, relative aux ventes publiques volontaires de fruits et de récoltes pendants par racines et des coupes de bois taillis.
(2) Séance du 4 juin 1851.
(3) Voir n®‘ 136 et suiv.
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du propriétaire, de vendre (dans l’espèce, c'étaiait des coupes de bois), en convoquant à son domicile d’une manière purement officieuse, marchands des environs et en leur déclarant le prix qu’on demandait de ces objets (I).
C’est là, il faut le reconnaître, une question de fait ; le seul moyen de se guider dans l’appréciation des affaires souvent délicates, qui peuventse présenter, est de rediercher quels sont les caractères constitutifs d’une vente publique des objets mobiliers. Or, pour qu’il y ait vente publique, c'cst-à-dire obligation de la faire faire par un officier public compétent, il faut :
1» Qu’il y ait affiches préalables, contenant sommairement les objets à vendre ainsi que l'indication du jour ^ du lieu de la vente ;
El 2° que celle-ci se fasse dans un lieu ouvert au public,^ sur mise à prix fixée aux acheteurs, à la criée et aux enchères.
lt>7. Les ventes publiques doivent être faites, par les officiers publics, dénommés dans la loi de 1851, qu’elles soient au comptant ou à terme. La loi, pour mettre fin à toute discussion sur le point de savoir, si les ventes à terme ne devaient pas être attribuées exclusivement aux notaires, a compris dans l’art. 1*"', les ventes à terme aussi bien que les ventes au comptant.
188. Les ventes déterminées par la loi spéciale, c’està-dire publiques, volontaires, à terme ou au comptant de fruits et de récoltes pendants par racines, et des coupes
(i) Arrêt 30 janvier 1860 (Devill. etCarelte, 1851, II, 27). Cette solution peut également s’appliquer à la vente de récoltes sur pied, quoique ces dernières soient rangées dans la classe des objets mobiliers.
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da bois taillis, sont faites en coBcurrenoe et au choix des parties par les notaires, commissaires-priseurs, huissiers et greffiers de justice de paix, même dans le lieu de la résidence des commissaires-priseurs (I).
Toute discussion devient donc aujourd’hui impossible, entre les différents officiers publics désignés par le législateur de 1851, aucun ne peut réclamer un droit exclusif, tous doivent obtenir des tribunaux une égale protection.
J Nous voulons seulement appeler l’attention sur ces mots huiiütrt *t greffieri de justice de paix ; la rédaction de l'article pourrait faire supposer que les huissiers de justice de paix, sont seuls appelés à jouir de la concurrence accordée par la loi; il n’en est rien. On n’a pas entendu dérc^r, quant aux huissim en général, aux droits qui leur étaienl attribués, par les lois antérieures, et plus parliculièremeat par le décret des 21-26 juillet 1790, supprimant les offices des jurés prisenrs (2).
1^. L’officier public, qui procède à une vente de grains ftendants par racines, n’est responsable du prix d’adjudication, que dans Ifô termes ordinaires do droit, c’est-à-dire lorsque la vente est faite au comptant, parce qu’alors il y a faute, de sa part, à avoir livré l’objet à l’acheteur, sans en avoir exigé le prix à l’instant même.
La garantie n’existe plus en cas de vente à terme ; il ne serait pas juste que le propriétaire, auquel il plaît d’accorder des facilités à l'acheteur, fit peser sur l’officier
(t ) Art. t«* de la loi du 5 juin 1831.
(2) Ce droit a été confirmé par le décret dn 17 septembre 1793; les arrêtés du Directoire exécutif du 12 fructidor an IV (29 août 179«) et 27 nivôse an V (18 janvier 1797) ainsi que par une loi du 22 pluviôse an Vil (10 février 1799).
public les chances d’un crédit qu’il apporte dans son propre intérêt (1).
160. Les droits d'honoraires alloués à l’officier public chargé deprocédera une vente volontaire et aux enchères, de récoltes pendantes par racines, est de 2 p. 100 sur le produit de la ventejusqu’à 10,000 fr., et de 1/4 p. 100 sur l’excédant sans distinction entre les ventes faitesau comptant et celles faites à terme (2).
Cette remise est allouée, en dehors des déboursés qui ont pu être faits par l’officier public. Si l'adjudication est consentie par lots au nom du même vendeur, la remise de 2 p. 100 jusqu’à 10,000 fr. et de t/4 p. 100 sur l’excédant, est calculée sur le prix total des lots réunis (3).
Dans tous les cas, la remise ne peut être inférieure à 6 fr. (4). Si la vente est à terme, et que l’officier public soit chargé d’opérer le recouvrement du prix, il a droit à une remise de 1 p. 100 sur le montant des sommes par lui recouvrées (5).
Pour expédition ou extraits de procès-verbaux de vente, il est alloué, outre le timbre, 1 fr. par rôle de vingt-cinq lignes à la page et de quinze syllabes à la ligne (6).
Pour versement à la caisse des consignations, paiement des contributions ou assistance aux référés, s'il y a lieu, il est alloué à Paris, Lyon, Bordeaux, Rouen, Toulouse et Marseille, 4 fr.; partout ailleurs 3 fr. (7).
Ce sont là les seules allocations qu’il soit permis
(1) Rapport de M. Pailleisur la loi, § 9.
(2) Décret du 5 novembre 1851, art. 1".
(3) Décret du 5 novembre 1851, art. l«r.
(4) Décret du 5 novembre 1851, art. l".
(5) Décret du 5 novembre 1851, art. 2.
(6) Décret du 5 novembre 1851 , ai't. 3.
(7) Décret du 5 novembre 1851, art. 4.
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aux ofRciers publics de recevoir ; tontes autres perceptions directes ou indirectes, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit, sontformellemenl interdiles(l).
En cas de contravention, l’oftlcier public pourra être suspendu ou destitué, sans préjudice de Taction en répétition de la partie lésée et des peines prononcées par l’art. 174 du Code pénal contre la concussion (2).
Il est également interdit aux olGciers publics de faire aucun abonnement ou modifîcation, à raison des allocations fixées, si ce n’est avec l’Etat et les établissements publics (3). Toute contravention sera punie d’une suspension de 15 Jours à 6 mois; la destitution pourra même être prononcée, mais seulement en cas de récidive (4).
Privilège pour frais de récolte
164. — Liberté complète laissée à l'agriculteur pour sa récolte.
162. A l'époque où la récolte pendante par racines est arrivée à complète maturité, l’administration municipale ordonne ordinairement que tous les pigeons soient enfermés.
(1) Décret du 5 novembre 1861, art. 5. — Arrêt de la Cour de Rouen du 9 juillet 1853 (Deviil. et Carette, 18S4, 2* part., p. 311).
(2) Décret du 5 novembre 1831, art. 5.
(3) Décret du S novembre 1851, art. 6.
(4) Décret du 5 novembre 1831, art. 6.
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Les arrêtes pris à ce sujet, se fondent sur l’art. 2 du décret du 4 août 1789 ainsi conçu :
a Le droit exclusif des fuies et colombiers est aboli; les « pigeons seront enfermés aux époques fixées par les com- « munautés;etdurant ce temps, ils seront regardés comme « gibier, et chacun aura le droit de les tirer sur son « terrain. »
De tels arrêtés sont donc légalement faits, aussi croyonsnous, conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation, que toutes contraventions qui y seraient commises, devraient être punies de l'amende de 1 à 5 fr. prononcée par l’art. 471, § 15, du Code pénal, contre B ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement « faits par l’autorité administrative.... (t) »
Cette question, très-souvent discutée autrefois, est aujourd’hui décidée an ce sens, par de nombreux arrêts de la Cour de cassation que nous ne croyons pas, pour notre part, susceptibles d’une contestation sérieuse.
165. I>a loi qui, nous l’avons dit, accorde un privilège pour les frais de semences (21, devait aussi se préoccuper des opérations de la récolte. On peut craindre, en effet, qu’un cultivateur accablé d’embarras pécuniaires, ne trouve pas un journalier pour ce travail nécessaire. Il faut
(t)Voir pour l’application de l’art. 47t, Cour de cassation,
5 décembre 1834 (Devill. et Carelte, 1835, l«part., p. 465).
Cour de cassation (chambres réunies), 5 janvier 1836 (Ibid, 1836, 1, 129) — Cour de cassation, 28 septembre 1837 [Ibid., 1838, 1, 169). — Cour de cassation, 5 février 1844 [Ibid., 1844, 1, 112). — Cour de cassation, 14marsl830 (Ibid., 1850, 1, 700). Secti*. — Cour de cassation, 29 janvier 1813 (Devill. cl Carette, Colleclion nouvelle, IV, i, 270). — Cour de cassation, 13 août 1813 (/6id., IV, 1,418). — Cour de cassation, 30 octobre 1813 IV, i, 455). — Cour d'Amiens, 22 juillet 1836 [Ibid., 1836,11, 449).
(2) Voir n« K8 et 63 bis.
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proléger l’inlérêl personnel de l'agriculleur et sauvegarder l'intérêt général, c'est ce que fait le législateur en accordant un privilège sur le produit de la récolte au journalier qui l'a faite (1).
Tel est l'esprit de la loi sur ce point spécial.
Aussi croyons-nous avec M. Duranton (2) que ce privilège existe pour le journalier encore bien qu’il n'ait pas réclamé au fur et à mesure de l’expiration de chacune de ses journées de travail (3). « En effet, lorsque l'art. 2102 tt a été rédigé, on savait que les journaliers ne sont pas a payés tous les jours, mais à tant le jour. Ce fait que le « législateur devait accepter a été le motif de sa décision. « On ne doit pas supposer qu'il ait proclamé un privilège « pour garantir le paiement d'une seule journée de Ira- « vail (4). »
104. Le législateur protège d’une manière toute spéciale l'accomplissement de la récolte. Le Code rural non abrogé en celte partie défend à toute autorité de suspendre ou intervertir les travaux des récoltes (5). Il abolit les anciens règlements (6), et veut que chaque propriétaire soit libre de faire sa récolte, de quelque nature qu’elle soit,
(1) Code Napoléon, art. 2102. — .Mais il se trouve primé par les frais de justice. — Arrêt de cassation du 2o avril 1854 (Devill. et Carette, 1.851, 1™ part., p. 369).
(2) Code civil, t. XIX, n" 99.
(3) Cass., 24Jiiiu 1807 (Devill. et Carette, Collection nouvelle, II, I, 104.)
(4) Note de l'arrètiste sous l’arrêt de 1807.
(5) Loi 28 septembre-6 octobre 1791 (lit. I", sect. v, art. 2)., >
(6) Dalloz, Rêpert. de ligisl. , V* Grains, n®* 46 et 47. — Ces anciens règlements, les arrêts du parlement de Paris, défendaient aux pr<’priétuires de faire faucher les blés, « parce que de l’épi « agité par la rau.\ s'échappent beaucoup de grains en pure perte, a quand le blé est en toute maturité, r
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avec tout instrument et au moment qui lui conviendra, pourvu qu’il ne cause aucun dommage aux propriétaires voisins.
L’art. 475, § 1,,. prévoit, il est vrai, le fait d'étre contrevenu aux bans de vendanges, ou autres bans autorisés par les règlements ; mais dans ces derniers ne pourrait être compris le règlement municipal qui prescrirait une époque pour les opérations de la récolte. Nous pensons qu’en l’absence de toute disposition légale abrogeant l’art. 2 (lit. Il) du Code rural, cet article doit avoir force et vigueur; c’est également l’opinion de &1M. Faustin Hélie (1), Paillet (2) et Dalloz (3).
BLÉS RÉCOLTÉS
SOMMAIRE
1 65. — Ecünomie de ce chapitre.
165. Les blés récoltés comprennent tous les grains détachés du sol, qu’ils soient encore en tas et sur place, ou rangés en meules pour passer l’hiver.
Ce chapitre, spécial aux blés récoltés, se divise tout naturellement en deux sections :
La première, relative aux dispositions pénales édictées par le législateur, pour préserver les blés récoltés des dégâts, et surtout de l’incendie dont ils pourraient être l’objet;
(1) Théorie du Code pénal, t. VI, p. 408.
[i) Manuel de Droit français (éd. de 1826), sous l’art. 475 du Gode pénal, note no 4.
(3) Répertoire général de législation, etc., V» Grains, n® 47.
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La seconde, relative à tout ce qui concerne la saisie et les ventes judiciaire ou volontaire des récoltes.
Economie de celle section
166. Les atteintes portées à la conservation des blés récoltés sont, comme celles portées aux blés sur pied, de deux natures diSférentes ; aussi les diviserons-nous, comme les premières, en deux paragraphes distincts (1).
Dans le premier, seront compris les faits causés, soi* par imprudence, soit par intention de préjudicier à autrui, mais sans profit pour le coupable.
Dans le deuxième, nous parlerons des faits qui ont pour cause l’intention de soustraire frauduleusement, en un mot, l’idée d’appropriation.
§ I. — Passage des bestiaux et tncendle.
SOMMAIRE
J67. — Contravention résultant du fait de laisser passer des bestiaux avant l’enlèvement de la récolte.
468. — Pénalités différentes selon que les blés sont encore pendants par racines ou, au contraire, déjà abattus.
169. — Le fait d’avoir fait passer des bestiaux constitue-t-il la contravention prévue par l'art. 47t,§ 14, du Code pénal?
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174. — Crime résuKant de l'incendie des blés récoltés apparte-
nant à autrui.
175. — Incendie des blés incendiés appartenant à l'incendiaire.
176. — Aggravation résultant de ce que l’incendie a occasionné
la mort d’une ou de plusieurs personnes.
177. — Peu importe que le leu ait été mis seulement à des objets
qucicuuques placés de manière à occasionner l'incendie des blés récoltés.
167. L’atteinte la moins grave que la loi punisse lorsqu’il s'agit de blés récoltés est le passage des bestiaux. Nous avons vu (1) qu'à l’égard des grains en tuyau, la loi va plus loin et prononce une amende contre celui qui passe même à pied. On comprend en effet que le danger est plus grand au moment où, le grain sortant de terre, la tige se dresse avec peine, qu’à l’époque où les blés coupés sont étendus sur le sol.
L'art. 47 1 , § 1 4, du Code pénal prononce une amende de 1 à 5 fr. contre ceux « qui auraient laissé passer leurs « bestiaux ou leurs bêtes de trait, de charge ou de mon- « turc sur le terrain d'autrui avant l'enlèvement de la « récolte. » Et l’art. 474 prononce la peine de l’emprisonnement pendant trois jours au plus, contre les contrevenants à l’art. 471, § I4, en cas de récidive (2).
168. Le fait de laisser passer des bestiaux est donc puni d'une amende de 1 à 5 fr. lorsqu'il s'agit de blés abattus (art, 471, § 14), et d’une amende de 6 à 10 fr. lorsqu'il s’agit de grains pendants par racines (art. 475, § 10) (3). C’est ce qui résulte de la combinaison des deux articles précités du Code pénal.
(2) 'Voir, n» 65, ce qui constitue la récidive en matière de simple police.
(3) Voir no 75.
Celle distinction, établie par nous, est également adoptée par les auteurs et par la Cour de cassation (1). Les termes mêmes des deux dispositions pénales démontrent et nécessitent une telle distinction. L'art. 475, § 10, parle d’un terrain chargé de recolles, c’est-à-dire de grains pendants par racines, et ce qui le prouve, c'est que le même art., § 9, parle de terrain chargé de grains en tuyau, de raisins ou autres fruits mûrs ou voisins de la maturité, ce qui exclut complètement l’idée de Iruits détachés du sol. L’art, 471, § 14, parle au contraire de contraventions commises sur le terrain d’qutrui, avant l’enlèvement de la récolte, c’est-à-dire après la récolte et avant son enlèvement. Quant à la différence des pénalités, elle se justifie, comme nous venons de le dire, par la différence des dommages, tout passage de bestiaux nuisant évidemment davantage à la récolte sur pied qu’aux grains coupés et prêts à être enlevés.
169. Une question assez grave se présente sur l’application de l’art. 47 1 , § 1 4 . Cet article ne parle que des individus qui auraient laissé passer leurs bestiaux, etc., sur le terrain d’autrui avant l'enlèvement de la récolte, on s’est demandé si l’on devait l’appliquer également à ceux qui ont mené leurs bestiaux sur le terrain d’autrui.
170. Pour l’affirmative, on soutient que le législateur ayant puni le fait d’avoir laissé passer des bestiaux (2), ne peut pas avoir voulu autoriser le fait de mener des bestiaux; dans le second cas, il y a une volonté plus directe,
(1) M. Carnot, Commentaire sur le Code pénal, t. Il, p. 37i. — Arrêt du 12 septembre 1822 (Dcvilt. et Carette. Collection nouvelle, t.VII. t" part., p. 137).
(2) Code penal, art. 471, § U.
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puisque l’oa force les bestiaux à entrer sur le terrain où leur passage doit nuire à la récolte.
171. A cela on répond, qu’en principe général les lois pénales doivent être circonscrites dans les limites iH>sées par le texte même, et que l’art. 471 , § 14, ne parle que du fait d'avoir laissé passer. D’un autre côté, si l’art. 475, §10, édicte une peine contre ceux qui auraient /ait ou laissé passer des bestiaux sur le terrain d’autrui, c'est seulement en cas de récolte sur pied ; or, en l’absence de toute disposition pénale, le juge doit se refuser à prononcer une condamnation quelconque.
172. Nous ne pensons pas qu’en l’absence de toute disposition spéciale en dehors du Code pénal, le juge doive faire difficulté d’appliquer l'art. 471, § 14, au fait d’avoir mené des bestiaux sur le terrain d’autrui avant l'enlèvement des récoltes (1). Nous puisons celte conviction dans la combinaison de cet article avec l’art. 475, § 10, qui met sur la même ligne le fait d’avoir laissé passer et celui d’avoir /'ail passer des bestiaux. Ces deux articles, si rapprochés l'un de l’autre, rédigés à la même époque, par les mêmes hommes, dans un même esprit, pour protéger les mêmes intérêts, ne peuvent évidemment recevoir une solution différente.
175. La disposition pénale qui réprime les menaces d’incendie (2), est applicable lorsqu'il s’agit de blés déjà détachés du sol, aussi bien que lorsqu’il s’agit de blés sur pied. L’art. 436 du Code pénal punit la menace d’incendier une habitation ou toute autre propriété, c’est-à-dire toute propriété immobilière, telle que les blés sur pied,
(1) C'est égalcmeot l'opinion de M. Carnot. Code pénal, t. Il, p. 571.
(2) Voirn® 89 et 90.
déclarés immeubles par l’arl. 520 du Code Napoléon, et toute propriété mobilière, telle que les blés abattus, déclarés meubles par le même article (1). Quant aux pénalités et aux caractères constitutifs des crimes et délits, ils sont les mêmes que lorsqu'il s’agit de blés sur pied (2).
i74. L’incendie des blés récoltés est prévu par l’article 434, § 5, du Gode pénal, qui punit des travaux forcés à temps « quiconque aura volontairement mis le feu à « des récoltes abattues, qu’elles soient en tas ou en meules, a si ces objets ne lui appartiennent pas. »
Le § 8 du même article ajoute que lu peine de mort sera applicable si l’incendie a occasionné la mort d’une ou de plusieurs personnes se trouvant sur les lieux incendiés, au moment où il a éclaté.
La peine est, on le voit, moins grave, lorsqu’il y a incendie de récoltes abattues que lorsqu’il s'agit de récoltes sur pied (3) ; la raison en est que les tas et les meules ne favorisent pas, comme les récoltes sur pied, l’extension de l’incendie.
Aussi croyons-nous que le jury, dans le cas où cet incendie aurait occasionné la mort d’une ou de plusieurs personnes, devrait agir avec plus de circonspection que jamais, avant de rendre son terrible verdict (4). L’incendiaire qui, au moment de mettre le feu, aurait vu quelqu’un près du tas ou de la meule, pourrait croire qu’il serait facile à cette personne de se sauver dès la première lueur de l’incendie.
(1) M. Carnot, Commentatr» sur le Code pénal, t. Il, p. 461.
(2) Voir pour les détails n»» 89 et 90.
(3) Voir pour l’incendie des récoltes sur pied no, 91 etsuiv.
(4) Voir pour l'effet de cette circonstance aggravante sur l’incendie des blés sur pied, n<» 94 et 96. — Voir aussi n« 176.
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Ce sont là de ces questions de fait que le jury ne saurait examiner avec trop de scrupule et qui effraient pour ainsi dire la conscience, quand même on ne les apprécie que dans un but théorique. 11 faudrait se croire infaillible pour prononcer une condamnation capitale, dans de telles circonstances (1). ■
175. Si les récoltes abattues appartiennent à l'incendiaire, il faut, pour qu’il y ait crime, qu’il y ait préjudice causé volontairement à autrui (2); et la peine est, en ce cas, de la réclusion.
176. Mais, si l'incendie a occasionné la mort d’une ou de plusieurs personnes se trouvant sur les lieux incendiés au moment où il a éclaté, la peine de mort sera applicable (3). Sans vouloir rien retrancher des observations faites par nous au numéro précédent, nous dirons que, dans l’idée du législateur, cette énormité de la peine se justifie peut-être par cette circonstance que l’incendie s’efface devant l’assassinat (4).
177. 11 est à remarquer que les peines édictées par les §§ 5 et 6 de l’art. 434, que nous venons d’analyser dans les deux numéros précédents, doivent être prononcées contre celui qui aura communiqué l'incendie à des
(t) Nous espérons, du reste, comme nous l'avons toujours fait, que la peine de mort disparaitra un jour de nos Codes et qu'à ce reste de nos anciennes mœurs barbares, viendront se substituer des châtiments plus en rapport avec la civilisation du xix' siècle. Nous sonunes fier d’appartenir à la cause qui compte pour elle deshomincstelsque.MM. Dupont (de l'Eure), Jules Favre, Lamartine, de Larochejacquelin, Sibour, de Tracy, Woloski, etc,, etc.
(2) Code pénal, art. 434, § 6. — Voir pour l’incendie en pareil cas des blés sur pied, no 93.
(3) Code pénal, art. 434, § 8.
(4) Voir n“‘ 9 4, 96 et 174.
récoltes sur pied, en mettant volontairement le feu à des objets quelconques, appartenant soit à lui, soit à autrui, et placés de manière à communiquer ledit incendie (1).
La loi considère que, d’un côté, l’intention est aussi coupable, et que, d’un autre côté, le feu devant se propager d’après les moyens pris par l’incendiaire pour atteindre l’objet que l’on veut incendier, il doit y avoir un préjudice plus grave encore que si le feu avait été mis directement à l’objet que le coupable avait en vue.
§ II. — Glanage en temps prohibé et vols.
SOMUAIRE.
Aggravation résultant du déplacement de bornes
188. — Caractères constitutifs de cette circonstance aggravante.
178. Il est de principe, que les pauvres puissent glaner lorsque la récolte est faite et enlevée. La loi divine le voulait (2), les ordonnances de nos rois n’ont fait que consacrer cet état de choses ^3). Mais s’il est juste que, selon l’eipression de saint Louis , les pauvres membres de Dieu
(2) Code pénal, art. 434, § 7.
(2) Lévit., c. XIX, V. 9 et 10, et c. xxiv.
(3) Bouteilter, Somme rurale des bans d'août.
puis$ent avoir glanaison, il est juste aussi, qu’ils ne l’aient pas avant l'enlèvement de la récolte et ne s'approprient pas des biens que le propriétaire n’a pas abandonnés (1).
179. La loi pénale ne regarde aujourd’hui que comme une contravention et punit d’une simple amende de i à 5 fr. « le fait d'avoir, sans autre circonstance, glané, (( râtelé dans les champs non encore dépouillés et vides « de leurs récoltes ou avant le moment du lever ou après « celui du coucher du soleil (2). »
180- Ces dispositions ne peuvent donner lieu à une longue discussion. L'art. 471 est clairet précis, cependant, il jest bon de remarquer ces mots : sans autre circonstance ; ils prouvent évidemment que c'est le fait unique du glanage ou ràlclage en temps prohibé, qui constitue la contravention; s’il venait s’y joindre des circonstances aggravantes , telles que l'escalade ou l’eflraction, celles-ci changeraient la qualification du fait.
181. Disons encore que, par le mot champs, le législateur a entendu les terrains ouverts à tous; si donc le glanage ou le râtelage avait eu lieu dans un enclos, même pendant le jour, il y aurait lieu à l’application de l’art. 21, Ut. Il du Gode rural, ainsi conçu : « Le glanage, le « râtelage et le grapillage sont interdits dans tout enclos « rural.... » (1)
(1) Celte restriclion a toujours été apportée au droit de gtanage. — Ordonnance de novembre 1354 (Henri II), Coutumes de Melun (art. 344); d'Elampes (art. 190); de Dourdan (art. 151).
(2) Code pénal, art. 471, § 10.
(3) Mais le Code rural ne réputé clos que l’héritage « entouré ■ d'un mur de quatre pieds de hauteur avec barrière ou porte, « ou lorsqu’il sera exactement fermé ou entouré de palissades a ou de treillages, ou d’une haie vive, ou d'une haie sèche faite
Nous croyons encore que le glanage, dans un terrain attenant à l'habitation, constituerait le délit de vol ordinaire, prévu par l’art. 401 du Code penal (1).
182. Le glanage en temps prohibé, qui autrefois était considéré comme un délit assez grave (2), est au contraire, on le voit, frappé aujourd’hui de la peine la plus l^ère que le législateur ait édictée. Il n’y a là en effet que le bien faible abus d’un droit consacré, depuis tant de siècles. Cependant la répression s’aggravera, selon les circonstances, en vertu de l’art. 473, ainsi conçu : « La « peine de l’emprisonnement pendant 3 jours ou plus, « pourra de plus être prononcée contre les contrevenants «à l’art. 471, § 10. » La peine de 3 jonrs d’emprisonnement doit même être prononcée en cas de récidive (3).
185. D’après un arrêt de règlement du parlement de Paris, en date du 7 juin 1779, il était défendu de glaner ou râteler avec des instruments de fer.
M. Walher, en citant cet arrêt, dans son recueil des ordonnances anciennes, soutient que ces prohibitions
K avec des pieux ou cordelde avec des branches, ou de toute ( autre manière de faire les haies en usage dans chaque localité, « ou enfin d'un fosse de quatre pieds de large au moins à l’ou- € verture et de deux pieds de profondeur. » (Loi des 28 septembre- 6 octobre 1791, tit. !•', sect. iv, art. 6.)
(1) Voir pour le maraudage, n» 101. — Voir aussi no 185.
(2) Un arrêt du parlement, en date du 23 janvier 1731 , condamna trois femmes convaincues d’avoir glané avant l’enlèvement de la récolte, à être battues et fustigées, nues, de verges, et flétries d’un fer chaud portant ces mots ; a Voleuses de grains pendant la moisson, sous prétexte de glaner, » et au bannissement (Dicffonnoirv de Police, par de Frenanville, V« Glanage).
(3) Code pénal, art. 474. — Voir, n® 65, ce qui constitue la récidive en matière de simple police.
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sont encore en vigueur, 'parce que, dil-il, « elles rentrent « dans l'esprit du droit de glanage, et tiennent évidemft ment à l'ordre public. »
Nous adopterions difficilement cette opinion, l’emploi des instruments de fer pouvant dans certaines circonstances être utile à la terre qu’ils déchirent; c'est là une question de fait, laissée aux hommes pratiques, et qui ne pourrait, selon nous, donner lieu à aucune condamnation.
184. A la suite des contraventions rclativesau glanage, vient se placer un fait plus grave et constituant un délit. L’art. 388, § 3 du Code pénal, prononce un emprisonnement de 15 Jours à 2 ans et une amende de 16 à 200 fr. contre « quiconque aura volé ou tenté de voler dans les « chainpsdes récoltes déjà détachées dusol, ou des meules « faisant partie de récoltes. »
185. Ce fait est de la juridiction correctionnelle et ne peut être puni, que si l’intention coupable est reconnue contre l’agent ; si donc, il y avait dans son esprit erreur sur le droit de propriété d'autrui, il devrait y avoir acquittement, lors même que le fait serait matériellement établi.
II faut, d'un autre côté, pour que le vol de récoltes abattues ne soit puni que par l’art. 388, § 3, qu'il ait eu lieu dans lescAamps, c'est-à-dire dans un terrain ouvert; s’il avait été commis dans un terrain attenant à une habitation, il y aurait là vol ordinaire, et l’art. 401 du Code pénal deviendrait applicable (1).
188. Le fait devient plus grave, s'il s’y joint certaines circonstances aggravantes ; si par exemple le vol a été commis, soit la nuit, soit par plusieurs personnes, soft à
(t)Voir n»» lOt et 18t.
l’aide de voitures ou d'animaux de charge, l’emprisonnement est alors d'uo à cinq ans et l'amende de 16 à 500fr.(l).
Le texte de l'article, cette expression soit, qui précède chacune des circonstancesaggravantesénoncées, prouvent qu'il suffit d'une seule de ces circonstances pour rendre applicable le § 4 de l'article (2).
Celte application de la loi peut paraître sévère, mais elle se jusIiGeparla gravité plus grande du vol, soit au point de vue de l'intention, soit au point de vue du résultat.
D'ailleurs, c’est la loi qui le veut ainsi, et nous ne comprenons pas, pour notre part, que le doute puisse s’élever. Nous avons cependant eu à combattre (3) l’opinion contraire de M. Carnot, nous ne pouvons que nous référer à ce que nous avons déjà dit ; nous ajouterons seulement que la Cour de cassation a décidé formellement la question dans le sens de notre opinion (4).
Elle amême jugé, quesi plusieurs circonstances aggravantes se rencontraient, il y aurait lieu d'appliquer l’art. 386, qui prononce la peine de la réclusion.
187. A côté des circonstances aggravantes, prévues par l’art. 388, § 4, il peut s’en présenter une autre également très-grave et qui consiste à déplacer des bornes, pour commettre le vol; dans ce cas, la peine devient celle de l’art. 388, § 4, c’est-à-dire un emprisonnement d’un an à cinq ans et une amende de 16 à 500 fr. (5): ‘
(1) Code pénal, art. 388, § 4. — Voirn» 108.
(2) Voir n® 108.
(3) Voir n» 108.
(4) Arréls des 12 avril 1833 (Devill. et Carette, 1833, I, 299) et 8 février 1834 (Devill. et Carette, 1834, 1, 299).
(6) Code pénal, art. 389. — Voir n» 1 10.
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188. Nous avons démontré(l)qne le mot bomet devait être entendu dans un sens restrictif ; par conséquent le déplacement de haies vives ou sèches, etc., n'entrainerait pas l’application de cet article, qui aggrave la peine.
SECTION It.
Economie de cette section
189. Celte section comprend les différents moyens dont peut être transmise la propriété des blés abattus, par vente forcée ou par vente volontaire.
De là deux paragraphes :
Le premier, relatif à la saisie et à la vente judiciaire;
Le second, relatif à la vente volontaire. Dans ce dernier paragraphe se trouve la question assez intéressante de savoir, quelles circonstances particulières peuvent donner, à la vente des récoltes, le caractère d’un acte de commerce.
§ I . — Saille et vente Judiciaire.
SOMMAIRE
1 90. — Les blés abattus peuvent être saisis et vendus judiciaire-
ment comme tous autres meubles.
190. L^ blés une fois détachés du sol deviennent meubles, à quelque point de vue que l’on se place (2) ; ils
(1) Voir no Ml.
(2) Code Napoléon, art. 520. — Ils l'étaient déjà sous l'ancien droit. Cou/umc de Paris, art. 92. — Pothier, Traité de la communauté, n» 45. — (Voir, pour les grains pendants par racines, u» i 12.)
peuvent donc être saisis et vendus judiciairement, suivant les formalités adoptées par le Code de procédure civile, pour la saisie et la vente des objets mobiliers de quelque nature qu’ils soient (1).
i II. — Vcnie volontaire. ,
SOMMAIRE
191. — La vente des blés récoltés par le propriétaire ou le fer-
mier ne constitue pas un acte de commerce. '
192. — Qutd, dans le cas où un cultivateur se serait obligé à
employer son champ à la culture des céréales et aurait d’avance vendu sa récolte?
Ouicf, en cas de vente en détail des blés récoltés
194. — Quid, au cas où le cultivateur achète des denrées pour
les revendre avec les siennes ?
191. Les ventes volontaires de récoltes ne constituent pas des actes de commerce à l’égard du cultivateur, c’est un point aujourd’hui definitivement élabli, mais qui a donné lieu, lors de la rédaction du Code de commerce, à des hésitations qu’il n'est pas sans intérêt de connaître.
D'après le droit ancien le laboureur ne faisait pas acte de commerce lorsqu'il vendait le produit de sa récolte (2). Après la révolution de 1789 le même principe fut consacré. La loi du 23 août 1796 (3) portait, art. 19 : « Ne se-
(1) Art. 883-62S.
(2) Ordonnance de 1673, tit. XllI, art. 10. « Les gens d'Ëglise, « gentilshommes et bourgeois, laboureurs, vignerons et autres, « pourront faire assigner pour vente de blé, vins, bestiaux et autres c denrées provenant de leur cru, ou par-devant les juges ordia naires ou par-devant les juges-consuls, si les ventes ont été faites a à des marchands ou artisans faisant profession derevendre. s
(3) Loi du 23 août 1796 (6 fructidor an IV} portait établissement d'un droit de patente pour l’an V. — Remarquons que tout patenté n'est pas commerçant, mais que tout commerçant est patenté.
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« ront pas assujettis à la patente 2* les laboureurs
« et cultivateurs pour la vente des récoltes et fruits pro- « venant des terrains qui leur appartiennent ou par eux a exploités, et pour le bétail qu’ils y élèvent.» D’où la conséquence qu’ils ne faisaient pas acte de commerce. Ce principe , reproduit plus lard par les lois sur les patentes (1), fut presque remis en question lors de la rédaction du Code de commerce. Plusieurs tribunaux de commerce, et notamment celui d’Arras, étaient d’avis que le laboureur, vendant sa récolte, faisait acte de commerce. Les Cours d’appel étaient, en général, d’un avis contraire; celles de Paris, d'Orléans, de Poitiers, de Rennes, désiraient voir consacrer ce principe que le laboureur exploi* tant sa terre ne faisait qu’un acte civil. Rédigé conformément à ce vœu, l’art. 638 du Code de commerce porte : x Ne seront point de la compétence des tribunaux « de commerce les actions intentées contre un proprié- « taire, cultivateur ou vigneron, pour vente de denrées « provenant de son cru. »
Celle déclaration était nécessaire pour empêcher les tribunaux de commerce de renouveler les empiétements commis avant 89 par les juges-consuls. « L’art. 24 (au- « jourd’hui 638) a pour objet, disait M. Delpierre en « présentant le projet du Code au Conseil d’Llat, de pré- « server de toute poursuite alarmante, les propriétaires et « les cultivateurs qui vendent annuellement leurs den- « rées. Bien que les termes dans lesquels l’art. 18 (aujour- « d’hui 632) est conçu, eussent excepté implicitement « ces divers actes de ceux réputés commerciaux, les au-
(t) Loi t" brumaire an Vil (22 octobre 1798), art. 3. — Celte loi est rappelée dans une circulaire du ministre de rintéricur (M. Becqiiey) en date de novembre 1816.
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« leurs du projet ont cru devoir les en distinguer par une « disposition formelle qui n’aura pas besoin du secours M du raisonnement pour diriger et rassurer tout le « monde. »
Nous devons faire remarquer que l’art. 638 du Code de commerce s’applique incontestablement au fermier aussi bien qu’au propriétaire, c’est ce qui résulte de la discussion au Conseil d'Etat (I).
Disons entin que le principe aujourd’hui incontestable de l’art. 638 du Code de commerce est consacré par la dernière loi sur les patentes dont l’art. 1 3 est ainsi conçu (2) : « Ne sont pas assujettis à la patente... 4“ Les laboureurs « et cultivateurs, seulement pour la vente et la manipuc< laliou des récoltes et fruits provenant des terrains qui « leur appartiennent ou par eux exploités, et pour le bétail « qu’ils y entretiennent ou qu’ils y engraissent. »
192. Mais ce principe, si simple en théorie, donne lieu dans l’application à certaines difficultés. Ainsi la question serait délicate dans le cas où un propriétaire ou un fermier se serait engagé à employer son champ à un certain genre de culture (à des céréales, par exemple) et aurait vendu d’avance le produit de sa récolte.
On pourrait dire que l’agriculteur s’eiTace devant le commerçant, que la récolte n’est pas la propriété du cultivateur, mais bien celle de celui qui fait cultiver.
Cependant nous croyons qu’il n’y a pas là un acte de commerce. Le moment où la vente est contractée importe peu, le prix qui sera louché, sera toujours le produit de la culture; c’est, en un mot, en sa qualité d’agriculteur.
(1) Locré, Esprit du Code de commerce, I. Vlll, p. 257.
(2) Loi du 25 avril 1844.
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que le propriétaire ou fermier fera le marché, il devra donc jouir du bénéfice de l’art. 638.
Celte opinion a du reste été adoptée par la Cour de Liège depuis la promulgation du Gode de commerce (1).
105. La faveur de l’art. 638 est accordée, que la vente ait eu lieu en detail ou en gros, la loi u’imposant pas au cultivateur de vendre en bloc le produit de sa récolte, sous peine de devenir commerçant; aussi, croyons-nous devoir combattre l’opinion de M. Massé (2), qui regarde, comme ayant le caractère commercial, la vente faite habituellement en détail. Assurément, si le cultivateur tenait boutique et achetait continuellement des denrées pour les revendre en détail avec les siennes propres, il deviendrait commerçant ; mais alors cette qualité naîtrait, non pas de la vente en détail, mais de l’achat de denrées destinées à la revente.
104. Il est des cas où le caractère de l’acte est une appréciation de fait. Si par exemple un cultivateur achète des denrées pour les réunir aux siennes et les revendre ensemble, la question devient très-délicate. M. Massé (3) est d’avis qu’il y a là un acte de commerce, la Cour de cassation l'avait décidé de la même manière à une époque fort ancienne, mais depuis laquelle la loi n’a pas changé (4).
MM. De Villeneuve et Massé (5), ainsi que M. Moli-
. (I) Arrêt du 2t janvier 1813 (Devill. ctCarette, Collection fwuvelle, l. 1, 2* part., p. 245). — Dans le même sens. Pardessus, Eléments de jurisprudence commerciale.
(2) Droit commercial, 1. 1, n“ 22.
(3) Droit commercial, t. 1, n* 22.
(4) Arrêt du 3 floréal an VI (Devill. et Carette, Collection nouvelle, t. I. P* part., p. 94).
(5) Dictionnaire duconlentieuxcommercial, \° Acte de commerce.
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nier (1) ont adopté le système contraire dans des cas analogues; à celte doctrine s’est rangée la Cour de Bordeaux (2).
Pour nous, nous croyons que la question doit être résolue selon les espèces qui se présentent. Si, par exemple, un cultivateur qui récolte cent hectolitres de blé en achète vingt pour revendre les cent vingt à une personne qui lui demande cette quantité, il n'y aura pas là acte de commerce; la vente des vingt hectolitres n'est que l'accessoire delà vente principale et par conséquent doit avoir le même caractère. Si au contraire celui qui récolte vingt hectolitres en achète cent pour les revendre avec les siens, la vente principale ayant le caractère commercial, la vente accessoire l’aura également.
Cest donc dans les circonstances de chaque espèce qu’il faut chercher une solution ; le juge doit se déterminer par l’intention présumée des parties sans jamais oublier la protection que la loi veut accorder à l'agriculture.
(1) Traili du droit commercial, t. I, chap. i, sect. 1.
(2) 12 Juillet 1848 (Devill. et Carette, 1849,11, 16).
TITRE II
MOUTURE
SOMMAIRE
Liberté de celle opération
190. L’opération de la mouture a une haute importance en matière de céréales.
Elle est indispensable pour livrer à la consommation les grains produits par le sol français ou importés de l’étranger, et offre aussi une grande utilité dans les ports de mer où les grains arrivent trop souvent échauflés, sinon avariés.
MOUTURE
La mouture était autrefois rég;lée par la loi
Un décret du 25 brumaire an II (15 novembre 1793) portait, art. 4: «La mouture sera uniforme, et il ne pourra « être extrait plus de quinze livres de son par quintal de « toute espèce de grains , et cependant, tout citoyen qui ne « sera pas boulanger pourra faire moudre ses grains plus « économiquement et en extraire moins de son. » C’était bien, il faut le dire, plutôt une mesure de circonstance exigée par les dangers du moment qu'une réglementation définitive de la niouture des grains.
Aujourd’hui le mode de moulure est libre, et lorsque pour les réexportations, par exemple, le législateur veut faire en sorte que la même quantité de blés importés soit réexportée, il est obligé de laisser une certaine latitude pour la dilTérence que peuvent produire la mouture et le blutage. Ainsi, pour ce cas spécial, le décret du 14 janvier 1850 exige que l'on déclare d’avance à la douane, si l’on veut bluter à 10, à 20, à 30 p. 100, c’est-à-dire enlever sur 100 kilogrammes de grains 10, 20 ou 30 kilogrammes de son, mais il reconnaît en même temps qu'une erreur peut exister, et il accorde une différence de 5 p. 100, soit en plus, soit en moins, selon les circonstances.
« De l’avis des hommes les plus expérimentés, dit le « rapport qui précède le décret, le taux du blutage dé- « claré d’avance à la douane ne saurait toujours être «apprécié exactement, et la constatation à faire peut « comporter une erreur de 5 p. 100 en plus ou en moins.»
La moulure n’est donc, en principe, réglementée aujourd'hui par aucune disposition générale et précise.
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MOULINS
SOMMAIRE
IftS. — Economie de ce chapitre.
198. La mouture peut se faire dans des moulins à eau, sur bateaux, à vent ou à vapeur.
Des règles spéciales assez nombreuses sont édictées pour chacune de ces catégories de moulins et surtout pour la première. En effet, il s'agit de respecter l’intérêt du meunier, l’intérêt des tiers voisins du moulin, et l’intérêt général, que ne peut jamais oublier l’administration.
L’ensemble de ces règles est destiné à former ce chapitre, que nous divisons en cinq sections :
La première, relative aux moulins à eau (de pied ferme ) ;
La seconde, aux moulins (à nef) sur bateaux;
La troisième, aux moulins à vent ;
La quatrième, aux moulins à vapeur;
Et la cinquième, qui traite de quelques règles applica- , blés à tous les moulins.
MOULINS A EAU (dE PIED FERME).
SOMMAIRE
Les moulins à eau (de pied ferme) sont ceux éta
MOUTURE
blis sur le sol au bord des cours d'eau. Gomme ils prennent leurs forces motrices dans ces cours d'eau, l’administration supérieure prescrit des règles nombreuses et sévères pour leur établissement, leur entretien, etc. L'intérêt immense qui s’attache au libre cours des eaux, nécessite de telles mesures, sagement combinées, comme on le verra, pour protéger l’industrie de la meunerie sans nuire à la prospérité publique.
D’un autre côté, quelques dispositions du Code Napoléon sont relatives à la propriété des moulins.
Nous diviserons donc celle section en deux paragraphes :
Le premier, relatif à l'établissement, à l'entretien, aux modîGcations et démolition de moulins à eau ;
Le second, relatif à la nature de la propriété de ces mêmes moulins.
§ 1. — Ëtablissement, entretien, modIDcallona et démolition. SOMMAIRE.
‘200. — Les moulins sont assimiles aux usines à eau.
pour travaux faits par l'adminis
tration.
236. — Démolition, modifications ou diminution de la force motrice par le fait de l'adininistralion.
i200. Les moulins à eau sont assimilés aux usines à eau; c'est donc dans les règles relatives à ces dernières
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que nous devons chercher les modes d'autorisation, de prises d’eau, etc., etc.
SiOl. Les moulins à eau doivent, comme les usines, être autorisés par l’autorité supérieure, car cette autorisation est nécessaire dans l’intérêt général. Les fleuves et rivières qui forment en France une partie importante des communications seraient bientôt envahis et les eaux détournées de leurs cours, s’il était permis à tout le monde d’établir des moulins ou des usines sur les cours d’eau navigables ou flottables.
202. De temps immémorial, il fut défendu en France de construire des moulins sans autorisation. « Il ne loise U a nul home, disait la coutume de Normandie, a fere « novel molin en sa terre ne gord qui moitié la terre à ses a voisins, ne qui face mal à ses voisins, ne a niillui , et « ne soit prové et requenu par le serment de XII leaus « hommes (1). »
L’ordonnance de 1660 (2) allait même jusqu’à prononcer une amende de 500 livres tant contre les particuliers que contre les fonctionnaires publics qui, dans les trois mois de la promulgation de l'ordonnance, n’auraient pas fait démolir les moulins et usines non autorisés.
En l’an VI, le Directoire exécutif (3) prit un arrêté par lequel, «il est enjoint aux administrations centrales et « municipales et aux commissaires du Directoire exécutif
(t) Titre de Matins — Ancien coutumier de S'ormandie, publié par M. Marniier, bibliothécaire de l’ordre des avocats à la Cour impériale de Paris.
(2) Art. 42, 43, 44 (Voir aussi loi, en forme d'instruction, des 12 20 août 1700).
(3) Arrêté du Directoire exécutif contenant des mesures pour assurer le libre cours des rivières et canaux navigables ou Ilottables, en date du 9 mars 1798 (19 ventôse an VI).
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« établis près d’elles, de veiller avec la plus sévère exacti* « tude à ce qu'il ne soit établi par la suite aucun moulin, K digue ou autre obstacle quelconque au libre cours des (( eaux, dans les rivières navigables et flottables, dans les (c canaux d'irrigation et de dessèchement généraux, sans (( en avoir préalablement obtenu la permission de l’ad- « ministration centrale qui ne pourra l’accorder que de « l’autorisation expresse du Directoire exécutif. »
Aujourd’hui le principe de l’autorisation est consacré par plusieurs arrêts du Conseil d'Etat qui n’ont fait, du reste, que confirmer le texte précis de la loi (1).
SOS. Une autorisation est également nécessaire pour rétablissement de moulins sur des cours d’eau non navigables ni flottables (2).
Cette nécessité d’une autorisation se justifie par 1 intérêt légitime accordé à l’agriculture.
En effet, s’il n’y a plus ici à craindre que les meuniers envahissent les voies de communication , on doit avec raison redouter de voir se perdre les eaux si utiles pour la fertilité de la terre. L’eau est un élément trop indispensable de la prospérité agricole pour qu'on puisse permettre à l’industrie de l’absorber tout entière à son profit.
S04. Les autorisations nécessaires pour l’établissement de moulins sur tous les cours d'eau, quels qu'ils soient, sont données après certaines formalités administratiTes
(1) Arrêts des 8 septembre I8i0 (Devill. et Carette, Colleetim nouvelle, l. VI, 2* part., p. 142) et 14 juillet 1841 {Id., 1842, 2* part., p. 37. — Voir aussi Joussclin, Servitudes d'utilité publique, t. II, p. 214).
(2) Voir, sur la question de savoir si les cours d’eau non navigables ni flottables appartiennent à l'État ou aux particuliers, une savante dissertation de M. Foucarü, Éléments de droit public et administratif, t. lit, p. 417.
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que déterminent les circulaires du 19 thermidor an VI, du 16 novembre 1834, du 23 octobre 1851 et du 27 juillet 1852 (1).
205. La demande est adressée par le pétitionnaire en double expédition au ministre des travaux publics ; une de ces expéditions doit être sur papier timbré. La circulaire du 23 octobre 1851 (2) énonce ce que doit contenir la demande.
• 200. La demande, lorsqu’elle est régulière, fait l’objet d’un arrêté du préfet qui ordonne une enquête. Cet arrêté est, d’après la circulaire du 23 octobre 1851, affiché dans 1a commune oh les travaux doivent avoir lieu, et indique la commune ou les communes dans lesquelles aura lieu l’enquête. Il doit rester affiché pendant vingt jours, et chacun peut faire ses observations dans ce délai ou au plus tard dans les trois jours qui suivent (3). '
Un registre est, dans le même délai et dans le même but, ouvert à la mairie (4).
207. L’enquête est faite, conformément à la circulaire de l’an VI, dès que les maires ont certifié l’accomplissement d«s formalités voulues (5).
20U. Les pièces, envoyées aux préfets, sont par eux transmises aux ingénieurs qui visitent les lieux, et sont obligés de remplir les formalités déterminées par la circulaire de 1851. C’est une seconde enquête à laquelle sont
(t) Voir aussi, dans l'École des communes, année 1833, p. 197, et 225, deux articles dans lesquels M. de Pistoye, chef de bureau au ministère des travaux publics, résume, de la manière la plus complète, cette matière aussi importante que délicate.
(2) Circulaire portant règlement des usines sur les cours d'eau.
(3) Circulaire du 19 thermidor an VI.
(4) Circulaire du 23 octobre 1831.
(5) Circulaire du 23 octobre 1831.
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convoqués les maires, les personnes les plus expérimen> tées et les intéressés eux-mêmes (1).
L’ingénieur chargé de cette seconde phase de l’instruclion dresse procès-verbal détaillé, et prescrit les formalités à remplir, dans le cas où les parties intéressées s’entendant , feraient entre elles des conventions amiables.
209. Les plans cl nivellements sont dressés par l’ingénieur ordinaire; l’ingénieur, qui a fait la visite, fait son rapport sur la demande du pétitionnaire, dans la forme déterminée par la circulaire de 1851 . Ainsi, il y fait mention des points spéciaux recommandés à l'atlenlion toute particulière des ingénieurs , c’est-à-dire des niveaux de la retenue du repère définitif, du déversoir de superficie, des canaux de décharge, des barrages, des vannes motrices et des canaux de dérivation.
210. Lorsqu'il s'agit d’établissement de moulins sur les cours d'eau navigables ou flottables, comme une telle concession est soumise à une redevance annuelle (2), il y a lieu de déterminer le volume d’eau concédé en fixant les dimensions des prises d’eau. Quant à la quotité de la redevance, elle doit être établie en prenant pour base dans chaque localité la valeur de la force motrice (3).
211. Les ingénieurs font aux préfets des propositions dans lesquelles ils indiquent les travaux qu’il y aurait, selon eux, à exécuter pour éviter qu’un préjudice puisse
(1) Circulaire du 23 octobre 18ot.
(2) « ... continuera d’être faite, pour 1841, conformément aux « lois existantes et avec l'addition dts Tedevances pour permit- « sions d'usines et de prises d'eau, etc., etc. » (Loi portant fixation du budget de rexercice 1841, en date du 16 juillet 1840, art. 8.)
(3) Circulaire du 23 octobre 1851.
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être causé aux voisins de l’élablissement nouveau ou à l'intérêt de toute la commune (().
212. La troisième phase de l'instruction comprend encore une enquête qui dure seulement quinze jours (2).
213. Lorsque toutes ces formalités sont remplies, l’autorisation est enGn accordée.
Si la demande a pour but d'établir un moulin sur un cours d’eau navigable ou floitable, l'autorisation est accordée par décret impérial.
214. Si la demande a au contraire pour but d’établir un moulin sur un cours d'eau non navigable ni flottable, le préfet statue sans l’autorisation du ministre des travaux publics, mais sur l'avis ou la proposition des ingénieurs en chef (3).
213. Les règles que nous venons d’énumérer s'appliquent aux moulins créés depuis la révolution de 1789; quant à ceux qui existaient auparavant, ils ont donné lieu à des questions nombreuses et souvent difficiles.
On s’est demandé, par exemple, si l'on pouvait considérer comme ayant une existence légale les moulins établis postérieurement ou antérieurement à l'ordonnance de 1566.
Le Conseil d'Klat a posé en principe, que la preuve de la légalité de l’établissement d'une usine ou d'un moulin
(1) Circulaire du 23 octobre 1851.
(2) Circulaire du 16 novembre 1834.
(3) Décret du 25 mars 1852, sur la décentralisation administrative, art. 4 et tableau D., 3”. — Circulaire du 27 juillet 1852. — L’autorisation devait autrefois être accoidée par le chef de l'État, sur la proposition du ministre; la jurisprudence avait du moins admis celte règle critiquée par quelques ailleurs seulement. fVoir Jurisijrudence du xix‘ siècle. Devill. et Carette, V® Usines, n®‘ 3, 27, 28, 29, 30 et 31 . — Pardessus, Droits drusage, 1. 1, n® 92. — Avis du Conseil d'Ëtat du 31 octobre 1817.)
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peut, à défaut d’actes écrits émanés de l’administration, résulter des circonstances et notamment de l’époque de la construction de l'usine (1).
Par application de cette règle, il a été jugé que Ifê moulins établis avant 1566 sur une rivière navigable ou flottable ont une existence légale (2), tandis que ceux éta> blis après 1566 ne le sont pas valablement, lors même que l’autorisation est antérieure à cetle époque (3). Le Conseil se fonde dans ces décisions sur ce que les rivières navigables ou flottables faisant partie du domaine public, et l'édit de 1566 ayant déclaré le domaine public inaliénable, il n’a pu être depuis cette époque établi d’usine sur ces cours d’eau qu’à titre précaire et de pure tolérance.
L’administration supérieure tranche la question dans un sens plus favorable aux meuniers. Le ministre de l’iutérieur écrivait en 1804 au préfet de Loir-et-Cher, qui l’avait consulté sur quelques points délicats concernant les moulins : « 11 importe de déterminer ce qu’on entend a par un moulin fondé en titre ; et je suis d'avis que a l'on doit regarder comme tels tous ceux qui existaient « avant 1790 en vertu de permissions légales, ou dont « l'existence sans trouble avait et a acquis le temps de la « prescription. »
Les moulins établis antérieurement à 1789, et
(t) Arrêt du 28 août 1844 (Devitl. et Carette, 1845, 2* part., p. 316).
(2) Arrêts du Conseil d'Ëtat des 14 janvier 1839 (Devill. et Carette, 1839, II, 219] ; 19 mars 1840 et 22 mars 1841 (/d., 1341, II, 321); 16 mars 1842 (Id., 1842, 11, 285); 23 août 1845 (Jd.. 1846, II, 95).
(3) M. Jousselin, Servittidts dutiliti ptd)ligue, t. Il, p. 214. — Arrêt du Conseil d’Ëtat du 23 août 1845 (Devill. et Carette, 1846, II, 95).
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acquis avec leurs tenants et aboutissants, par suite de ventes nationales, ont également une existence légale (1). En effet, le moulin eût-il été primitivement établi sans autorisation, son vice originaire se trouverait racheté par la mise du moulin dans le domaine public, et par sa vente aux enchères au nom de l’État lui-même; la vente n'eslelle pas la preuve certaine que l'autorisation est accordée !
217. Les moulins concédés par les anciens seigneurs sont aujourd’hui regardés comme ayant une existence légale. La question, plusieurs fois présentée à la Gourde cassation, a toujours été jugée en faveur des meuniers (2), malgré l'opposition très-vive de Merlin, qui voyait dans une telle concession un acte entaché de féodalité (3). La Cour s'est fondée, sur ce que les lois arbitraires de la féodalité n’ont jamais pu être applicables à la validité et à la conservation d’un droit de propriété sur un cours d’eau (4), droit qui appartenait alors au pouvoir qui l’a
(1) M. Jousselin, Servitudes d'utilité publique, t. Il, p. 215. — Arrêts du Conseil d’État des 22 novembre 1829 (Recueil des Arrêts du Consrt/ d’£(at, par Roche et Lebon, t. IV, p. 541); 22 mars 1841 (Devill. et Careltc, 1841, 11, 321); 16 mars 1842 (Id., 1842, 11, 285); 17 mars 1844 (M., 1844, II, 508); 27 novembre 1846 (W., 1845, It, 191).
(2) Arrêts du 23 ventôse an X (Devill. et Carette, Collection nouvelle, t. I, i, 610); 8 septembre 1814 et 19 juillet 1834 (W., 1834, I, 618, ad notam). — Voir aussi Daviel, Cours d'eau, t. I, n® 351 , et t. II. n® 60. — Foucard, Éléments de droit public et administratif, t. Il, n” 1310.
(3) Questions de droit, V® Cours d'eau, § l".
(4) Le décret relatif aux droits féodaux (15-18 mars 1790) porte, art. 26 : a 11 est fait défense aux ci-devant barriers d’at- « tenter à la propriété des moulins, pressoirs, etc.... Ladite « propriété est mise sous la sauvegarde de la toi, et il est en-
LÉGISLATION DES CÉEÉALES.
cédé ; et sur ce que les lois des 28 août 1792 et 10 jaia 1793, en restituant aux communes leurs anciens droits, ont formellement excepté de cette restitution ce qui avait été aliéné par les anciens seigneurs et ce qui était possédé par ces tiers en vertu de ces aliénations.
218. L’eau, lors même qu’elle sert de force motrice aux moulins, ne doit pas être absorbée au préjudice des propriétaires voisins (1). L'emploi des eaux doit être réglé de telle sorte, qu’elles soient également réparties entre les uns et les autres ; c’est ce que la jurisprudence a consacré par plusieurs arrêts (2).
Par application de ce principe, il a été jugé que la propriété de l’eau concédée par les anciens seigneurs, ne peut être laissée aux meuniers à l’exclusion des autres riverains, et que le droit des seigneurs ou de ceux qui ont acquis les moulins depuis l’abolition du régime féodal, est borné par celui des riverains (3).
219. Le meunier doit, sous peine d’amende, exécuter tous les travaux qui lui ont été imposés par l’arrêté d’autorisation ; dans le cas où il ne les exécute pas, il devient passible de l’amende de 1 fr. à 5 fr. portée par l’art. 475, § 15, du Gode pénal^ contre ceux « qui auront contrevenu
(I) Art. 644 du Code Napoléon.
(2} Cour de cassation, 17 février 1809 (Devill. et Carette, Collection nouvelle, t. lit, 1” part., p. 20). — Bourges, 17 janvier 1829 (W., t. IX, Impart, p. 390). — Voir aussi la savante consultation de M. Desèze, insérée dans üevill. et Carette, Collection nouvelle, t, 111, 1'* part., p. 21, note 1. — Voir pour le cas où l'eau est amenée par des canaux spéciaux, n<>* 22S et suiv.
(3) Arrêt de cassation du 21 juillet 1834 (Devill. et Carette, 1834, 1" part., p. 615. — Secùs, .arrêt de Grenoble du 17 juillet 1830 [Id,, 1831, II, 81). C’est l’arrêt cassé par la Cour suprême.
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a aux règlements légalement faits par l’autorité adminis- « trative et ceux qui ne se seront pas conformés aux « règlements et arrêtés publiés par l’autorité municipale « en vertu, etc. »
220. Mais il se peut que, même en exécutant loyalement les travaux ordonnés par l’acte de concession, le meunier cause encore un préjudice à ses voisins ; alors une action en dommages-intérêts peut être intentée par eux, et les tribunaux ordinaires sont compétents.
221. Le meunier doit encore observer avec soin la fixation faite par l’autorité administrative de la hauteur à laquelle doit s’élever le déversoir des eaux; si les règlements sont enfreints, il y a lieu à l'application de l'art. 457 du Ck)de pénal, ainsi conçu :
« Seront punis d’une amende qui ne pourra excéder le « quart des restitutions et des dommages-intérêts, ni « être au-dessous de cinquante francs, les propriétaires ou « fermiers, ou toute autre personne jouissant de moulins, a usines ou étangs qui, par l’élévation du déversoir de « leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l’au- « torité compétente, auront inondé les chemins ou les « propriétés d’autrui.
« S’il est résulté du fait quelques dégradations, la peine « sera, outre l’amende, un emprisonnement de six jours « à un mois (1). »
(1) Ce fait était autiefois prévu par l’art. 16 de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, ainsi conçu :
■ Les propriétaires des moulins et usines construits ou à « construire seront garantis de tous dommages que les eaux « pourraient causer aux chemins ou aux propriétés voisines, par « la trop grande élévation du déversoir ou autrement. Us seront « forcés de tenir les eaux à une hauteur qui ne nuise à personne « et qui sera fixée par le directoire du département, d’après l'avis « du directoire de district. »
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Remarquons que cet article n'est applicable que dans le cas où il existe un arrêté de l’autorité administrative ; c’est ce qu’a jugé la Cour de cassation par un arrêt du 2 février 1816 (1).
8S2. Lorsqu’il n'y a pas d’arrêté administratif, les dommages causés par la trop grande hauteur du déversoir des eaux peuvent encore donner lieu à l’application d’une loi; mais alors c'est l’art. 15, lit. II, de la loi des 28 septembre- 6 octobre 1791 sur la police rurale, qu’il faut observer. Cet article est ainsi conçu ;
« Personne ne pourra inonder l'héritage de son voisin, « ni lui transmettre volontairement les eaux d’une ma- « nière nuisible, sous peine de payer le dommage et « une amende qui ne pourra excéder la somme du dé- « dommagement. »
La Cour de cassation a décidé, par un arrêt du 23 janvier 1819, que si l’art. 16 delà même loi n’existait plus depuis la promulgation de l’art. 457 du Code pénal, l’art. 15 n’avait point été abrogé et prévoyait un cas différent de l’art. 457 (2). C’est également l'opinion de plusieurs auteurs (3).
223. Les meuniers doivent aussi s’abstenir d’établir sans autorisation des barrages fixes ou mobiles, ou tous autres ouvrage 8 tendant à changer ouà modifier lecoursdes eaux. Aucune loi ne porte à ce sujet une défense expresse, mais les préfets ont le droit d’en ordonner la destruction, puisque la loi, en forme d’instruction, des 17-20 août 1790, les charge « de rechercher et d’indiquer les
(1) Devill.et Carette, Collection nouvelle, I. V, i, p. 147.
(2) Devilt. et Carette, Collection nouvelle, t. VI, 1, p. 9.
(3) Bourguignon, Jurisprudence des Codes criminels , t. lit, p. 501. — Carnot, Commentaire sur le Code pénal, t. II, p. 5tl.
MOUTURB.
« moyens de procurer le libre cours des eaux, d’em- « pécher que les prairies ne soient submergées par la (( trop grande élévation des écluses des moulins, et par « les autres ouvrages d’art établis sur les rivières, dedi- « riger enfin, autant que possible, toutes les eaux de leur « territoire vers un but d’utilité générale , d’après les « principes de l’irrigation. »
La Cour de cassation a jugé, le 13 juillet 1850, que les préfets avaient en effet le droit de prendre des arrêtés pour ordonner la destruction de tous ouvrages tendant à changer ou à modifier le régime des eaux (1).
L’infraction à un arrêté pris dans ce but constituerait donc la contravention prévue par l’art. 475, § 15, du Code pénal, qui punit d’une amende de 1 à 5 fr. « ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement « pris par l'autorité administrative. »
224. De leur côté, les propriétaires voisins du moulin ne [leuvent faire aucun ouvrage tendant à modifier l’écoulement des eaux. Ils ont bien, aux termes de l’art. 644 du Code Napoléon, le droit de s’en servir à son passage pour l’irrigation de leurs propriétés, et si elles traversent l’héritage, le droit d’en user dans l’intervalle qu’elles y parcourent, mais à 1a charge de les rendre, à la sortie de leurs fonds, à leur cours ordinaire.
Si, détournant les eaux, ils arrêtaient les travaux des moulins, et qu’il y eût sur ce point un arrêté du J>réfet, ils commettraient la contravention prévue par l’art. 475, §15, du Code pénal, dont nous avons déjà parlé au numéro précédent.
(l)Voir cet arrêt et les considérations qui raccompagnent, dans YEcoU des communes, année t853, p. 197,
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225. Desdifflcullés nombreuses se sont présentées sur la question de savoir, si le propriétaire du moulin est présumé être également propriétaire de la prise d'eau ; aujourd’hui cette question est presque universellement jugée en faveur du propriétaire du moulin (1).
Cette opinion se fonde sur ce « qu'un moulin ne peut c être moulin sans sa prise d’eau, et qu’ainsi la prise « d'eau en est une partie nécessaire, intéressante et presque « principale. Que par suite, le béai ou canal qui conduit « l'eau au moulin n’est pas seulement un simple acces- «soireou dépendance, mais plutôt une portion insépa- « rable, et qui, prise conjointement avec lesbâtiments, ne « fait qu’une même chose (2). »
Proudhon appuie cette opinion des motifs suivants : « Le canal n’ayant été fait, dit-il, que pour le service par- «. ticulierdu moulin, on doit nécessairement le considérer « comme étant la propriété foncière du maître del’usine ;
(1) Auteurs : Davot et Bonnetier, Traité sur la coutume de Bourgogne, 1. Il, no 71. — Rousseau de Lacumbe, V® Eau, n» 2.
— Henrys, t. II, p. 825, 1. IV, qnest. 149. — Bullen, V» Moulins.
— S<jucber, Sur la coutume (fyéngoumois, t. I, p. 298. — .Vo«veau Denizart, V« Bief. — Garnier, Régime des eaux, t. Il, p. 229 ; Favard, Répert., V» Servitudes, sect. 2, § I", n® 10; Proudhon, Travaux publics, n® 1082; Pardessus, Servitudes, n® 112; Dubreuil, Législation sur les eaux, 1. 1, p. 291 (édit. Tardif et Coben) ; Curasson, Compétence des juges de paix, t. il, p. 284.
Jurisprudence : Arrêts des 13 décembre 1608 et 15 juillet 1656. — Arrils de Toulouse, 24 juin 1812 (Devill. et Carette, Collection nouvelle, t. IV, ii, 140); de Bordeaux, 24 juillet, 1826 [Jd., t. VIII, 11, 266) ; Toulouse, 1" juin 1827 (W., t. VIII, ii, 375); Cassation, 14 août 1827 {/d., t. YHI, i, 667); Bordeaux, 23 janvier 1828 (W., t. IX, II, 21); Lyon, 17 juin 1830, (W., t. IX, ii, 456); Toulouse, 30 janvier 1833 {Id., 1833, II, p. 379); Cassation, 13 août 1850 (Id., 1850, i,721).
(2) Passage de d’Henrys, rapporté par M. Troplong, De la Vente, n® 323, § 8.
MOUTUKE.
« car, soit que le terrain sur lequel on le trouve placé lui «ait déjà appartenu avant la construction du moulin, « soit qu'à l'époque de celte construction et pour pouvoir « l’exécuter il ait été obligé de l'acquérir préalablement « d’un tiers, peu importe, puisqu’il était dans la néces- « sité de s’en rendre propriétaire ou de renoncer à son « entreprise. Le canal, fait à main d’homme pour la con- « duite des eaux vers les roues du moulin, constitue donc « une partie intégrante de l’usine (1). »
La jurisprudence, qui vient puissamment au secours de ce système, nous semble très-équitable, car la prise d’eau est assurément ce qu’il y a de plus nécessaire à l’exploitation du moulin, et l’on doit supposer que le propriétaire du moulin est en même temps propriétaire de la prise d’eau.
S26. Cependant il peut exister des cas où il n’en soit point ainsi; il se peut que le propriétaire du moulin n’ait qu’un droit d’aqueduc ou de conduite des eaux sur le terrain d'autrui.
Faudrait-il alors permettre au voisin qui se prétend propriétaire du canal d'établir son droit de propriété? faudrait- il au contraire lui refuser toute action par ce motif, que la présomption admise en faveur du propriétaire du moulin est une présomption légale ? telle est la question que présente l’application du principe énoncé ci-dessus.
Nous croyons qu’il ne faut pas faire de cette présomption une présomption légale repoussant la preuve contraire (2).
Le législateur n’a pas voulu donner une telle force à
(1) Domaine public, n« 1082.
(2) Arrêt de cassation, 21 décembre 1830 (Devill. et Carette, Collection nouvelle, IX, i, 607).
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toutes les conséquences tirées d’un fait connu à un fait inconnu, il a divisé les présomptions en présomptions de fait et en présomptions légales.
Les premières sont laissées à l’arbitrage du juge qui ne doit admettre que des présomptions graves, précises et concordantes.
Les secondes sont limitées par la loi à quatre cas principaux : l°aux actes que la loi déclare nuis, comme faits en fraude de ses dispositions, d'après leur qualité ; 2° aux cas dans lesquels la loi déclare la propriété ou la libération résulter de certaines circonstances déterminées; 3° à l’autorité attribuée à la chose jugée ; 4° à la force que la ioi attache à l’aveu de la partie ou à son serment.
Oe ces quatre, cas le second seul pourrait s’appliquer à b question , mais la loi déclare-t-elle la propriété de la prise d’eau résulter de la propriété du moulin? non, puisqii’auciin article ne le dit expressément. 11 est vrai que Proudbon (1) tire cette conséquence de l’art. 523 (du G. Nap.) ainsi conçu : « Les tupux servant à la conduite des « eaux dans une maison ou autre héritage sont immeubles « et font partie du fonds auquel ils sont attachés. » Mais nous pensons que cet article n’est, en aucune manière, applicable aux prises d'eau et canaux d’arrivage. Le législateur a employé avec intention ces mots de tuyaux attachés à l'immeuble pour exprimer l’idée d’une petite conduite n'occupant aucune partie du sol de la propriété voisine et enfouie le plus souvent sous la terre. Il n’a pas parlé dans cet article des canaux, par cette raison que leur propriété est trop précieuse pour être tranchée sans appréciation des litres et des circonstances.
(1) Domaine public, n» 1082.
JHOUTUBK.
Cette opinion est du reste appuyée par une jurisprudence constante. Ainsi la Cour de Grenoble a décidé que U lorsqu’un moulin, le canal et les eaux qui le iont mou- « voir, font corps avec une propriété apprtenant au « même maître, si celui-ci vend le moulin avec ses a appartenances et dépendances et qu’il lui reste encore « des propriétés arrosables en dessus ou en dessous de ce « moulin ; il ne vend que l’usage de l’eau pour faire mou- « voir le moulin (i). » Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté par la Cour de cassation (2).
Ajoutons que si, comme nous le pensons, cette décision est juste, il devrait à plus forte raison être jugé de même, dans le cas où le propriétaire vendeur aurait deux moulins et conserverait l’exploitation de l'un des deux.
Pour nous résumer, nous dirons que selon nous la présomption doit être en faveur du propriétaire du moulin, mais qu'elle peut tomber devant la présentation de titres, l'examen des localités et l’appréciation de tant de circonstances diverses qu'il est impossible de supposer. Nous sommes du reste d’avis, commeM. Duvergier, que les différentes solutions rendues par les tribunaux montrent « à quel point les circonstances de fait et les termes ema ployés dans les conventions ont d’influence sur les dé- « cisions et combien sont vains les efforts tentés pour a établir des règles générales et pour recueillir d’utiles « précédents (3). »
S27. Les principes énoncés anx deux numéros précédents sont déclarés, par la jurisprudence, inapplicables
(t) 16 février 1821 (Devill. et Carelle, Collection nouvelle, VII, 1, 119).
(2) 18 juillet 1822 (Devill. et Carette, Id.).
(3) De la Vente, 1. 1, n» 275.
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aux canaux d'arrivage et de fuite, lorsqu'ils sont creusés de main d'homme, ainsi qu'aux biefs et arrière-biefs (i).
Cette jurisprudence se justifie d'elle-méme. Le propriétaire du moulin étant aussi intéressé à être propriétaire de tels ouvrages que de la prise d'eau elle*méme, la même présomption doit se produire. ‘
228. Quant aux francs-bords du canal, doivent-ils être présumés appartenir au propriétaire du moulin, ou aux propriétaires riverains?
229. Plusieurs auteurs soutiennent qu’il existe une présomption légale en faveur du propriétaire du moulin et s’appuient sur cette idée que le canal lui appartient. « Le propriétaire du canal, dit Soncher (2), est censé « l’être aussi des deux rives qui en séparent le fonds a voisin. » Proudhon, dans son ouvrage sur le domaine public (3), pose d’abord en principe que le propriétaire du moulin est nécessairement propriétaire du canal d’arrivage et ajoute : « Un canal ne peut pas exister « sans avoir des bords, et les bords qui en font partie doi- « vent appartenir au maître du canal, parce que celui « qui est propriétaire d’une chose, est aussi 'propriétaire a exclusif des diverses parties qui la composent. »
Ces auteurs arrivent à soutenir que la possession de la part des riverains ne pourrait amener la prescription.
(1) Arrêts de Toulouse, 24 juin 1812 (Devill. et Carettc, Collection nouvelle, t. IV, 2' part., p. 140). — Colmar, 11 juillet 1812 (/d., t. IV, 2* part., p. 156 et noie 3). — Toulouse, 1" juin 1827 {Id., t. VIII, 2« part., p. 375). — Cassation, 14 août 1827 (Id., t. Vlll, 1” part., p. 667). — Bordeaux, 23 janvier 1828 (Id., t. IX, 2* part., p. 21). — Lyon, 17 juin 1830 (Id., t. IX, 2* part., p. 456).
(2) Coulume d'Angoutnoit, 1. 1, p. 298.
MOUTUas.
a Celte possession, disait Soucher, est précaire, de pure « tolérance, et de familiarité, parce que en droit la pos* a session seule d’une partie d’une chose indivisible contt serve la possession du tout ; deux personnes ne peuvent « pas posséder en même temps la même chose, pour le « total, et lorsqu’à défaut de titre il y aura des actes (X»a sessoires respectifs, la préférence est due au possesseur « en faveur duquel est le droit commun (1). »
La Cour de Lyon a été jusqu’à décider que la présomption de propriété des francs-bords subsiste en faveur du maître du moulin, même alors que le moulin serait resté trente ans dans l’inaction (2) .
250. Certains auteurs pensent au contraire que les francs-bords ne doivent pas être facilement présumés appartenir au propriétaire du moulin (3). M. Troplong notamment, aprèsavoir vivement critiqué l'arrêt de Lyon, bit remarquer que plusieurs possessions plus ou moins caractérisées, plus ou moins utiles pour la prescription ou la maintenue provisoire, peuvent concourir sur la même chose (4] .
(1) Soucher, Sur la coutume d'Angoumois, t. I, p. 193 ; PruudboD, Domaine public, n*» 1082 et suiv. — Dissertation délibérée le 7 juin 1837, par M. Ravez, et insérée au Journal des Arrêts de la Cour de Bordeaux. — Arrêts plus ou moins favorables, Paris, 12 février 1830 (Devill. et Carette, Collection nouvelle, IX, ii, 397)j Toulouse, 3 janvier 1833 (fd., 1833, 11, 379) ; Paris, 24 juin 1834 (Jd., 1833, II, 233); Cassation, 23 novembre 1840 et 22 fév. 1843 {Id., 1841, I, 138, et 1843, I, 418).
(2) Arrêt du 17 juin 1830 (Devill. et Carette, Collection nouvelle, IX, II, 436). — Sic, Garnier, Adials possessoires, p. 270.
(3) Daviel., Traité des cours d'eau, t. Il, no 837. — Curasson, Compétence des juges de paix (2< édit.), t. Il, p. 239.
(4) De la Prescription, t. II, n® 243 à 243. — Voir aussi arrêts de Cassation, 13 janvier 1833 (Devill. et Carette, 1833, 1, 278);
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25 1. Celte dernière opinion nous semble la seule admissible. Nous croyons que si la présomption est en faveur du propriétaire du moulin, elle doit du moins être facilement détruite, soit par des titres, soit même par des circonstances laissées complètement à l'arbitrage du Juge, notamment par une possession plus ou moins prolongée.
Nous serions bien plutôt disposé à présumer le droit chez le riverain que chez le propriétaire du moulin. Que veut ce dernier? il veut qu'un canal mène sous la roue de son usine l'eau nécessaire pour la faire marcher, peu lui importe à qui appartiennent les rives, s’il peut faire supporter les servitudes de curage et de jet de pelle. Il n’aurait aucun avantage à conserver une partie de terrain inutile et sur lequel il trouvera toujours le seul usage qu’il en puisse tirer. On ne peut donc facilement supposer qu'il se soit réservé les francs-bords, partie inhérente pour ainsi dire de la propriété des riverains. En résumé, ceux-ci ont autant d’intérêt à posséder les rives que le propriétaire du moulin en a peu. Les tribuuaux doivent donc, selon nous, se montrer très-faciles dans l’appréciation des faits qui pourraient constituer la prescription au profit des riverains, et ces derniers devraient être maintenus en possession des rives, s'ils en avaient la possession annale.
252. Le meunier auquel l’administration a accordé l'autorisation d’établir un moulin, a, par cela même, celle de l’entretenir et de le réparer ; cette dernière faculté est la conséquence de la première ; mais il est très-important de remarquer que si des travaux, dits de réparation,
4 décembre 1838 (M., 1839, I. 233); 23 mai 1840 (W., 1840, 1, 631 ); 6 mai 1844 (fd.,{ I, 289); et Bordeaux, 23 mars 1849 (W., 849, 11, 334).
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avaient pour but de changer la nature du moulin, il y aurait lieu à demander une autorisation nouvelle, sous peine de voir l'administration faire démolir, sans indemnité pour le propriétaire, les travaux qui auraient apporté ces changements ; il y aurait là une contravention de grande voirie de la 'juridiction des conseils de préfecture (1).
!253. Le chômage peut être, pour le meunier, une source d’indemnité. Ainsi, le passage des bois flottés peut obliger à arrêter le moulin; dans ce cas l’indemnité est prévue et fixée par la loi du 28 juillet 1824, à quatre francs pour chômage du moulin pendant 24 heures, quel que soit le nombre des tournants.
234. Il peut encore y avoir chômage, par suite de travaux faits par des propriétaires voisins ; dans ce cas, il y a lieu, pour le meunier, à se faire payer une indemnité que les tribunaux ordinaires sont appelés à déterminer.
235. Enfin, le chômage peut provenir du fait de l’administration; dans ce cas, le Conseil de préfecture arbitre une indemnité dans laquelle il fait entrer l'entretien de sa machine, le coût de la patente (2), les frais d’exploitation qui ne cessent pas immédiatement après la cessation du travail et l’intérêt du capital nécessaire à l’exercice de l’industrie (3).
23(>. Si, par le fait de l’administration, il y avait non-
(t) Foucard, Eléments de droit public et administratif, t. Il, n- 1284 et 1315.
(2) Nous verrons plus tard, n° 285, que le droit fixe de la patente est réduit de moitié pour les moulins qui, par manque uu par crue d'eau, sont forcés de chômer pendant une partie de l'année équivalente à quatre mois.
(3) Foucard, Eléments de droit public et administratif, t. Il,
J 42 LÉGISLATION DES CÉRÉALES
seulementchômage, mais démolition nécessaire de Tusine, modification on diminution de la force motrice, il y aurait lieu à une indemnité considérable (1), que le jury d’expropriation serait chargé de déterminer (2). 11 y a là, en eflet, comme l’a décidé plusieurs fois la Cour de cassation, une véritable expropriation pour cause d’utilité publique d’une propriété privée. Mais pour qu’il y ait lieu à une juste et préalable indemnité, pour cause d’expropriation, il faut que l’existence du moulin soit légale et qu il n ait pas été imposé au concessionnaire de laisser démolir rétablissement sans indemnité, si l’utilité publique le requérait.
11 a même été décidé, avec raison, selon nous, par un arrêt tout récent du Conseil d’État (3). que l’on doit tenir compte pour la fixation de l’indemnité de toutes les am^ lioralions intérieures qui ont pu être apportées au moulin depuis 1790. En effet, le principe de l’expropriation pour cause d’utilité publique est de remettre l’exproprié dans la position où il se trouvait avant l’ expropriation, et cela ne peut avoir lieu, pour le meunier dépossédé, que dans
(t) Loi relative au dessèchement des marais, 16 septembre 1807, art. 48.
(2) Foucard, Eléments de droit public et admtmstratif , t. Il, no 1319. — Lettre du ministre de l’intérieur au préfet de Loiret-Cher (1804).... « Vous ne pourrez faire supprimer, sur les pe- « tits cours d’eau, que ceux des moulins ou usines reconnus nuic sibles, qui ne seraient pas fondés en titre; car pour les autres « dont la propriété est fondée, il n’est intervenu à cesujet aucune t décision, et tout au plus on doit présumerqueleur destnicUon • pourrait être provoquée, en observant les formalités prescrites « dans le cas où un particulier est forcé de céder sa propriété « pour cause d’utilité publique. »
(3) Arrêt du 2t avril 1854 (Recueil des Arrêts du Conseil ^Etat, par Lebon, 1854, p. 340).
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le cas où on lui donne la valeur des améliorations apportées par ses soins.
§ II. — Nature la proprUté dea moulins à eau.
SOHHAIBE.
Conséquence en ce qui concerne le bail d'un moulin
246. — Privilège du propriétaire d'un moulin, pour paiement des
loyers, sur ce qui sert à l’exploitation.
247. — Le privilège s'étcn4-il sur tes farines trouvées chez le
meunier ?
248. — Quid, si le meunier s'était, dans son bail, engagé à ne pas
i mondre à façon ?
'837. Les moulins à eau fixés sur pilotis et faisant partie du bâtiment étaient, d’après l’ancien droit (i), immeubles par deHination. On oonsidérsit que les moulins, étant jusqu’à un certain point susceptibles d’étre transportés d'oq lieu à un autre, ne devaient pas être regardés comme immeubles par nature, au même titre que les fonds de terre et les bâtiments.
Le Code Napoléon a voulu au contraire leur donner la
(1) Pothier, Traité de la commuuauté, n<>* 33 et 36.
qualité d’immeubles par nature et il en a fait l’objet d’une disposition expresse. L’art. 519 porte : « Les moulins à U. eau fixés sur piliers et faisant partie du bâtiment sont « aussi immeubles par leur nature. »
238. La seule question que puisse soulever cet article, serait peut-être de savoir si, pour être immeubles, les moulins doivent réunir ces deux conditions dVire fixés sur piliers et de faire partie du bâtiment (1); le mot et placé dans l’art. 519 du Code Napoléon, semblerait le faire supposer. Cependant il n’en est point ainsi ; cela résulte du rapprochement de l’art 531 du même Code, article d’après lequel il faut, pour que les moulins soient déclarés meubles, qu’ils ne soient pas fixés sur des piliers et ne fassent pas partie de la maison.
23B. Les moulins à eau, étant aujourd’hui immeubles par leur nature, conservent cette qualité , qu’ils soient établis par l’usufruitier ou le propriétaire.
240. Les moulins qui se trouvent dans les conditions prévues par l’art. 519 du Code Napoléon, sont soumis à toutes les règles appliquées par la loi aux biens qualifiés immeubles. Ainsi, ils peuvent être frappés d’hypothèque et ne peuvent être vendus que sur saisie immobilière, d’après les formalités énoncées dans les art. 673 et suivants du Code de procédure civile.
241. Les tournants et mécaniques nécessaires à l’exploitation des moulins sont-ils meubles ou immeubles? c’est là une question (|ui a son importance, pour le cas de poursuite de la part des créanciers du meunier.
Les mécaniques attachées à des moulins qui ne
(1) Boiteux, Commentaire sur le Code civil, t. 1 , p. 388 (art. S 19).
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seraient pas fixes sur piliers ou qui ne feraient pas partie d’un bâtiment, devraient évidemment être considérées comme meubles, puisque l’accessoire suit le principal.
245. Quant aux mécaniques affectées au service de nooulins fixés sur piliers ou faisant partie d'un bâtiment, elles peuvent être meubles ou immeubles.
Elles sont immeubles à la double condition d’être nonseulement utiles, mais encore nécessaires à l’exploitation du moulin et d’y avoir été placées par le propriétaire luimême (1). Ainsi, il a été jugé que l’on devait regarder comme meubles, des machines pouvant augmenter l’importance de l’usine, mais n’ayant pas de rapport direct avec l’industrie principale du propriétaire (2). M. Hennequin (3) approuve cette doctrine à laquelle nous nous rangeons également. En effet , le but du législateur, en édictant l’art. 524, a été d’empêcher que des objets nécessaires à l'exploitation de l’usine ou du moulin, et faisant partie intégrante pour ainsi dire de l’immeuble, pussent en être séparés et vendus sur simple saisie-exécution; permettre de vendre comme meubles ces objets déterminés c’eût été détruire complètement la valeur de l’immeuble. Mais lorsqu’il s’agit d’objets qui peuvent se séparer de l’immeuble sans arrêter son exploitation, le danger n’existe plus et par conséquent les mêmes précautions ne doivent plus être prises.
Cette distinction fondée à la fois sur le texte et l’esprit du Code, garantit selon nous d’une manière équitable les
(1) Code Napoléon, art. 524.
(2) Arrêt de Bruxelles, 21 juin 1807 (Devill. et Carelte, Collection nouvelle. II, ii, 267); arrêt de Cassation du 27 mars 1821 (W., VI. 1, 405).
(3) Législation civile, 1. 1, p. 41.
intérêts également légitimes du débiteur et du créancier.
844. Lorsque le principal objet d'un bail est un moulin fixé sur piliers ou faisant partie d'un bâtiment, il y a héritage urbain et non héritage rural. LaCour de Bruxelles l'a ainsi jugé en se fondant « sur ce que, par sa nature, un a moulin n'est pas destiné à produire des fruits naturels,
. « mais seulement des fruits civils qui ne peuvent être re- (c cueillis que par son jeu ou l’industriedu possesseur (1).»
245. Par suite de ce principe, le bail d'un moulin est soumisà toutes les règles communes aux baux des maisons et des biens ruraux (2), aiusi qu'aux règles particulières aux baux à loyer (3).
246. On sait qu'en principe, le propriétaire non payé par son locataire a un droit de privilège sur tout ce qui garnit l'immeuble, et plus particulièrement sur tout ce qui sert à l’exploitation d’un moulin. Ce privilège est accorde dans les termes suivants par l'art. 2102 du Code Napoléon : « Les créances privilégiées sur certains meu- « blés sont : Les loyers et fermages des immeubles, sur la « récolte de l’année et sur le prix de tout ce qui garnit la « maison louée ou la ferme et de tout ce qui sert à l'ex- « ploitation de la ferme... »
Ce principe, si simple dans son texte, a cependant donné lieu à de nombreuses discussions et devient surtout d une application difficile lorsqu’il s’agit d’usines ou de manufactures.
Faut-il, comme semble l’exiger le texte de la loi, admettre le privilège sur tous les objets qui garnissent le
(2) Code Napoléon, art. 1714-1751.
(3) Code Napoléon, arf. 1752-1762.
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nioulia sans t'echercber à qui Us appartiennent? non, évidemment, personne ne pourrait le soutenir. Aussi, dans le cas où un tiers, déposant chez le meunier un objet quelconque, préviendrait le propriétaire, ce dernier n’aurait pas de privilège sur cet objet spécial.
, 1&47. Ceci étant admis, doit-on exiger que le tiers, lorsqu’il conGe au meunier des grains pour les moudre, .en prévienne immédiatement ,1e propriétaire sous peine ,de les voir peut-être frappés de saisie-exécution ?
Nous ne le croyons pas. Assurément, il ne faudrait pas dire, comme l'a fait un arrêt de la Cour suprême, u. que « le privilège s’exerce seulement sur les objets apparte- . « Dont au locataire (1); » mais l'intention du législateur est que le propriétaire ait un privilège, sur les objets à l’égard desquels iladû croire que le locataire avait des droits.
,Or, dans l’espèce que, nous supposons, le propriétaire -, devait se dire que le meunier locataire n’avait peut-être aucun droit sur les grains destinés à la mouture ; il ne pouvait pas compter sur ces objets pour garantie des loyers ; il serait déraisonnable d’exiger que les tiers fussent obligés de prévenir le propriétaire chaque fois qu’ils con- Gent au meunier locataire une quantité de grains quelque faible qu’elle soit.
« Attendu, dit le dernierarrét sur la question (2), qu’une
(t) Arrêt de Cassation, 22 juillet 1823 (Dcvill. et Carelte, Collection nouvelle, VU, i, 297), critique par M. Troplong, Des Privi- , lé(jes et Hypothèques, t. I, n<> 151.
(2) Arrêt de la Cour de Paris du 18 décembre 1848 (Devill. et Carette, 1848, II, 757). — Voir, pour l’application du principe, les arrêts de Cassation, 22 juillet 1823 {Id., Collection nouvelle, VU, I, 297); Poitiers, 30 juin 1825 {Id., Vlll, ii, 104); Paris, 2 mars 1829 (W., IX, ii, 226); Cassation, 31 décembre 1833 [Id., 1834, 1, 852). — Voir aussi M. Troplong, Des Privilèges et Hypothèques, i.\, vfi I
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« usine de la nature d’un moulin, est en général destinée « à soumeltre à une manutention les matières premières « qui y sont apportées par des tiers et dont celui qui « l’exploite n'est que le dépositaire. Que c’est là une posi- « tion patente qui ressort de la nature même des clioses « et qui est de notoriété pour les tiers autant que pour les « propriétaires. »
248. La question pourrait paraître plus délicate si le meunier locataire s’était engagé par son bail a ne pas faire de mouture à façon.
Cependant nous croyons avec la Cour de Paris quedans ce cas encore le privilège doit être refusé au propriétaire (i). Permettre d’opposer aux tiers une convention aussi exorbitante que celle faite entre le bailleur et le preneur, ce serait encourager ces derniers à former un concert frauduleux pour causer un préjudice peut-être considérable à des gens sans défiance et sans moyens pour se garantir. La loi n’est pas faite pour protéger la mauvaise foi.
MOULINS SUR BATEAUX (a NEF).
SOMMAIRE
Danger des moulins à nef.
Formes de l'autorisation.
Moulins concédés avant 1789.
L’administration peut-elle ordonner le déplacement des moulins ainsi concédés?
• Exposé de l'afOrmative.
■ Exposé de la négative.
' Discussion.
• Les moulins à nef sont meubles.
(t) Arrêt de Paris de 1848. — Voir note précédente.
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2S7. — Conséquences relativement à la saisie et à la vente judiciaire.
249. Les moulins à nef sont ceux établis sur le courant même des fleuves et rivières. L'administration en autorise un petit nombre seulement dans la crainte de gêner la circulation sur les cours d'eau; aussi faut-il, pour que l’autorisation soit donnée, qu’il n’y ait aux yeux desingénieurs du gouvernement aucun inconvénient à redouter. L’administration ne saurait du reste se montrer trop circonspecte, surtout lorsqu’il s’agit d’établir des moulins considérables sur des fleuves rapides et près des grandes villes (1).
230. Dans le cas où des moulins à nef sont établis, l’arrêté d’autorisation vise ordinairement les lois générales sur les cours d’eau, la loi du 19 ventôse an VI, par exemple. On pourrait aussi trouver dans les anciennes ordonnances, de sages prescriptions à imposer aux propriétaires de moulins sur bateaux (2).
231. Les moulins à nef peuvent, comme les moulins de pied ferme, être établis après autorisation de l’administration ou avoir une existence légale provenant de concessions anciennes (3).
(1) Le terrible accident arrivé il ; a quelque temps dans la ville de Lyon et qui a failli coûter la vie à un grand nombre de personnes, doit être pour tous un avertissement du danger que présentent les moulins à nef.
(2) M. Nadault de Buflbn [Des Usines sur les cours d’eau, t. I, p. 301) cite un arrêt du Conseil du 17 juillet 1782, dont il reproduit plusieurs dispositions importantes, dispositions qui se retrouvent, dit-il, dans un arrêt du Conseil du 23 juillet 1783. — Il existe aussi sur ce point spéciale une DMaralion du roi, fort intéressante et datée de Marly, 24 avril 1703.
(3) Voir, pour les moulins de pied ferme, n«« 200 et suiv., 215 et suiv.
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8K2. On s’est Hemnndc quel serait, en ce dernier ras,' le droit du meunier, et si l'administration pourrait ordonner le déplacement du moulin.
2113. Le Conseil d’Etat a décidé : « que l’emplacement « pour servir d'attache à un moulin mobile construit sur « un fleuve, bien que dé.«igné dans des lettres patentes « qui concèdent ce droit à un particulier, est subordonné « aux variations qui s’o|>èrent dans le cours du fleuve, et « à l’intérét combiué de la navigation, des propriétaires (( riverains et du propriétaire du moulin.» De ce principe, le Conseil tire la conséquence que le meunier ne serait pas fondé à invoquer la concession faite à ses auteurs, pour faire annuler un arrêté de l'autorité administrative qui aurait ordonné le déplacement de son usine et pour être autorisé à la placer dans un autre lieu détermiuémcnt (1).
Cette opinion se fonde, sur ce que les variations dans le cours d'un fleuve et les atterrissements qui s’y opèrent empêchent qu’un moulin à nef puisse longtemps rester à la même place. Son caractère est d'être essentiellement mobile, dès lors l'administration qui a la |X)lice et la surveillance des eaux, peut prendre telles mesures qu’elle juge convenable.
254. Dans l’intérêt des meuniers on répond, que les moulins à nef, concédés avant 1789, ayant une existence légale, doivent être respectés par l’administration qui ne peut à son gré ordonner le déplacement d'un moulin (2).
La question est délicate, car l'intérêt général se
(1) Arrêt du 4 mars 1809 (Devill. et Carette , Collection nouvelle, t. lit, 2« part., p. 38).
(2) Note de l'anêtiste Devill. et Carette, Collection nouvelle, 1. 111, 2' part., p. 38.
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trouve ici en opposition avec un droit acquis ; cela est incontestable.
Cependant nous croyons que l’état actuel de la législation permet de concilier ces deux intérêts contraires.
Lorsque le moulin sera établi sur un cours d’eau navigable ou flottable, le déplacement ne pourra en être ordonné, il est vrai, que par décret, puisque pour en établir un nouveau il faudrait un décret. Mais lorsque le moulin sera établi sur un cours d'eau non navigable ni flottable, le déplacement pourra en être ordonné par un arrêté du préfet, puisqu’un tel arrêté suffirait pour en établir un nouveau (1).
Ces dispositions permettent d’assurer au meunier le respect de son droit acquis, tout en facilitant à l’administration, dans un grand nombre de cas, le moyen d’ordonner très -promptement le déplacement des moulins dont se plaignent les propriétaires voisins.
Aller plus loin, serait selon nous léser gravement et sans nécessité réelle les intérêts légitimes, nous pouvons dire, les droits acquis des meuniers, qui, propriétaires de père en fils en vertu d’anciennes concessions, ont toujours vu l’administration laisser marcher leurs moulins sans la moindre contestation.
S5<>. Les moulins sur bateaux ont toujours été rangés dans la classe des meubles ; il eût été presque impossible de donner la qualité d’immeubles à des objets faciles à transporter et si susceptibles de changer de place. Cependant la Coutume de Berry (2) les déclarait immeubles par destination ; toutes les autres les qualifiaient de
(1) Décret du 25 mars 1852, art. 1” et tableau D.
(2) Tit. IV, art. 3.
meubles (1). Aujourd’hui ce dernier système est consacré par l'art. 531 du Code Na|>oléon.
957. Us peuvent donc être saisis et vendus judiciairement suivant les formes édictées par le Code de procédure civile, pour les saisies et ventes de meubles ; les seules dispositions spéciales aux moulins sur bateaux se trouvent dans l’art. 620 ainsi conçu : « S'il s’agit de... « moulins et autres édifices mobiles, assis sur bateaux a ou autrement, il sera procédé à leur adjudication sur a les ports, gares ou quais où ils se trouvent; il sera afB- « ché quatre placards au moins conformément à l'article « précédent, et il sera fait à trois divers jours consécutifs, « trois publications au lieu où sont lesdits objets : la pre- « mière publication ne sera faite que huit jours au moins « après la signification de la saisie. Dans les villes où il « s’imprime des journaux, il sera suppléé à ces trois pu- « blications par l’insertion qui sera faite au journal, de « l’annonce de ladite vente, laquelle annonce sera répétée « trois fois dans le cours du mois |irécédant la vente (2). »
MODLinS A VENT.
SOMMAIRE
2.')8. — Les moulins à vent peuvent être établis sans autorisation préalable.
259. — Mais l’aclrainistralion municipale peut empêcher qu'ils
ne soient trop rapprochés des routes.
Les moulins à vent sont immeubles
2ttB. Les moulins à vent peuvent, à la différence des
(1) Pothier, Traité de la communauté, n® 36.
(2) Voir pour toutes les autres formalités les art. 383-625, inclusivement, du Code de procédure civile.
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moulins à eau, être établis sans autorisation préalable de l’administration.
Cependant, avant 1789, plusieurs dispositions légales restreignaient l’exercice de ce droit. Un arrêt du Conseil du 27 février 1765 « défendait à toutes personnes, pro- « priétaires on autres, de construire, reconstruire, répa- « rer ou faire aucune novation aux bâtiments ou édifices, « le long des grandes routes, avant d'en avoir demandé et « obtenu la permission avec alignement, à peine de démo- « lition et confiscation des matériaux et 300 livres d’a- « mende. » Un règlement du Conseil d’Artois en date du 13 juillet 1774, s'appliquant plus spécialement encore aux moulins, a défendait de placer des moulins à moins « de deux cents pieds des chemins royaux, et cent cin- « quante pieds des autres chemins publics, sous peine, « contre les contrevenants, de payer une amende de 200 li- « vres, et d'être contraints à déplacer lesdits moulins dans « le délai de deux ans. »
Depuis 1789, un décret du 1" novembre 1805 (1) porte : Art. 1"' : « L’autorisation nécessaire d’après « l’art. 41, tit. Xlll de la loi des 6-22 août 1791 , et « l'art. 37 du même titre de 1a même loi, et d’après la « loi du 21 ventôse an XI pour construire des moulins soit « à eau, soit à vent, ne sera accordée dans l’étendue du « territoire formant la ligne des douanes près la frontière « de terre, que sur le rapport, etc., etc. (2)
Il semblerait résulter de cette disposition qu'il faut une
(1) Décret sur les constructions de moulins dans l'étendue du territoire formant la ligne des douanes près la frontière de terre.
(2) Cet article est reproduit textuellement par l’art. 75 (tit. VI) de la loi du 30 avril 1806 sur les douanes.
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autorisation pour construire un moulin à vent comme pour construire un moulin à eau, cependant il n'en est rien. Les lois énoncées ne parlent que des moulins à construire sur la ligne frontière, et ne posent des règles que pour ce cas spécial. Gela est si vrai que, dans un procès intenté en 1819 contre un meunier, le défaut d’autorisation préalable ne lui fut pas objecté ; on soutenait seulement que son moulin, situé à 14 mètres d’une route, était soumis aux prescriptions de l’arrêt du Conseil de 1765, et que, par suite, le meunier n’avait pu, sans demander l’alignement , exécuter aucune innovation. Le Conseil d’Etat jugea, par un arrêt du 7 avril 1819 (1), que la distance de 14 mètres entre la route et le moulin prescrivait l’application de l’arrêt du Conseil de 1765.
Les moulins à vent peuvent donc incontestablement être établis sans autorisation préalable.
2S9. Mais comme, d’un autre côté, l’art. 3 (litre XV) de la loi des 16-24 août 1790 charge l’administration municipale de veiller « à tout ce qui intéresse la sûreté « et la commodité du passage dans les rues, quais, places a et voies publiques , » elle a aussi bien évidemment le droit de faire dans ce but des règlements spéciaux concernant les moulins.
Nous pensons avec M. Celliez (2) « qu’elle pourrait, par « exemple, défendre d’établir à une distance trop rappro- « chée des grandes routes, des moulins à vent qui pour- « raient effaroucher les chevaux, soit par la rotation de
(1) Devill. et CarcUe, Collection nouvelle, t. VI, ii, 58.
(2) Dictionnaire de législation commerciale et industrielle, Vv Moulin à vent. — Voir aussi Magnitet et Delamarre, Dictionnaire de droit administratif, t. II, p.2I3.
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« leurs roues, soit par la projection de l’ombre de leurs « ailes sur la roule. »
S60. Les moulins à vent étaient, dans l’ancien droit, regardés comme immeubles par destination, mais alors seulement qu’ils avaient été placés par le propriétaire de la terre. Ceux établis par un usufruitier ou fermier étaient meubles, a car on ne peut pas dire, en ce cas, qu'ils aient « été placés à perpétuelle demeure, Tusufruvlier et le fer- « niier étant présumés ne les avoir placés que pour le « temps que devait durer l’usufruit et le bail, et devant « l’emporter après la tin de l’usufruit et du bail (1). » ,
Aujourd’hui, les moulins à vent sont, comme les mou> lins à eau, regardés par le Gode Napoléon comme immeubles par nature, à la condition qu’ils sont Tués sur piliers ou qu’ils font partie du bâtiment (2). Peu importe donc que le moulin ait été établi par le propriétaire ou par des usufruitiers ou fermiers.
11 faut seulement remarquer que si le moulin est construit par le fermier, le propriétaire du fonds a le droit de retenir les matériaux ou de forcer le fermier à les enlever (3) ; s’il est construit par l’usufruitier, il profite avec ou sans indemnité (4) au propriétaire du fonds lors de la cessation de l’usufruit (5).
Un moulin à vent ne serait meuble, qu’à la condition de ne pas être fixé sur piliers et de ne pas faire partie du bâtiment (6).
(t) Pothier, Traité de la communauté, u® 37.
(2) Code Napoléon, art. 519.
(3) Art. 555, Code Napoléon.
(4) Voir discussion sur la question de savoir s'il y a lieu à indemnité, Jurisprudence du xii* siècle, V® Usufruit, n® 21 et suiv.
(5) Art. 599, Code Napoléon.
(6) Voir n® 238, et pour les conséquences de la qualification d'immeubles attachée par la loi aux moulins à eau, voir n® 240.
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MOULI!<S A VAPBUK.
SOMMAIRE
261 . — Les moulins à vapeur entrent dans la deuxième classe des
établissemenis dangereux, insalubres ou incommodes.
Recours des opposants en cas d'autorisation
270. — Recours conlre les décisions préfectorales relatives aux
conditions de sûrelé.
271. — L'exécution des conditions imposées doit précéder tout
emploi des machines.
261. Les moulins à vapeur qui ont, depuis quelques années, acquis une si grande importance, ne sont, comme moulins, soumis à aucune règle spéciale.
Mais, comme usines à vapeur, ils sont régis par le décret du 15 octobre 1810, relatif aux manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode, et par l’ordonnance plus spéciale du 22 mai 1843 (1).
(1) Nous ne parlerons ici que des formalités relatives à l’autorisation. — Quant aux modes de construction, aux épreuves et aux mesures habituelles à observer dans l'emploi des machines à vapeur, ils sont nettement déterminés par trois instructions ou circulaires des 22. 23 et 24 juillet 1847, qui se trouvent dans une brochure contenant tout ce qui a rapport aux appaieiis à vapeur et intitulée — Appareil» à vapeur. Ordonnances et instructions concernant les machines et chaudières à vapeur employées sur terre, et les bateaux à vapeur. — Paris (1847), Carillam-Goeury et veuve Dalmont, quaides Augustins, 39 et 4t.
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En effet, les machines à vapeur fixes sont aujourd'hui rangées dans la deuxième classe de ces établissements, qu’elles brûlent ou non leur fumée; à cause de la fumée d’abord et aussi du danger d’explosion qu'elles peuvent présenter (1).
La deuxième classe comprend, on le sait, les manufactures et ateliers dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique sont exécutées de manière à ne pas incommoder les propriélaires du voisinage, ni à leur causer du dommage (2).
La demande d’autorisation doit être adressée au préfet (3), et faire connaître :
1® La pression maximum de la vapeur, exprimée en atmosphères et en fractions décimales d’atmosphère, sous laquelle les machines à vapeur ou les chaudières à vapeur devront fonctionner;
2" La force de ces machines exprimée en chevaux (le cheval vapeur étant la force capable d'élever un poids de. 75 kilogrammes à 1 mètre de hauteur, dans une seconde de temps);
3® La force des chaudières, leur capacité et celte de leurs tubes bouilleurs, exprimées en mètres cubes;
4® Le lieu et l’emplacement où elles devront être éta-
(1) Décret du 15 octobre I8i0. — Ordonnance du 14 janvier 1815. — Ordonnance du 29 octobre 1823. — Ordonnancedu 7 mai 1828.— Ordonnance du 25 mars 1830. — Ordonnances des 22 juillet et 25 septembre 1839. — Ordonnance du 22 mars 1843. — Voir aussi n<> 273.
(2) Décret du 15 avril 1810, art. 1".
(3) Ordonnance du 22 mai 1843, art. 5.
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blies, et la distance où elles se trouveront des bâtiments appartenant à des tiers, et de la voie publique;
5° La nature dn combustible que l’on emploiera ;
Enfin, le genre d'industrie auquel les machines ou les chaudières devront servir, dans l'espèce, la mouture.
Un plan des localités et le plan géométrique de la chaudière doivent être joints à la demande (1 ).
865. Le préfet renvoie immédiatement la demande en autorisation avec les plans, au sous-préfet de l'arrondissement qui doit la transmettre au maire de la commune (2).
264. Le maire procède immédiatement à des informations de commodo et incommoda ; cette enquête dure dix jours (3), pendant lesquels tous les particuliers et le maire de la commune ont le droit de présenter leurs observations et de former opposition.
265. Cinq jours après sa clôture, le maire adresse le procès-verbal de l’enquête, avec son avis, au sous-préfet, lequel, dans un semblable délai, transmet le tout au préfet, en y joignant également son avis (4).
266. Le préfet prend l’avis de l’ingénieur des mines ou, à son défaut, de l'ingénieur des ponts et chaussées (5).
L'ingénieur signale, s’il y a lieu, les vices de construction qui pourraient devenir des causes de danger et qui
(1) Toutes ces prescriptions se trouvent dans l'ordonnance du 22 mai 1843, art. 5.
(2) Ordonnance du 22 mai 1843. art. 6.
(3) Ordonnance du 22 mai 1843, art. 7. — Circulaire ministérielle du 24 juillet 1843.
(4) Ordonnance du 22 mai 1843, art. 8. — Circulaire ministérielle du 24 juillet 1843.
(5) Ordonnance du 22 mai 1843, art. 9. — Circulaire ministérielle du 24 juillet 1843.
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proviendraient soit de la mauvaise qualité des matériaux, soit de la forme de la chaudière, ou du mode de jonction de ses diverses parties. 11 indique les moyens d’y remédier, si cela est possible (1).
SG7. Le préfet doit statuer par un arrêté dans le délai de quinze jours (2).
Cet arrêté du préfet indique :
1° Le nom du propriétaire;
2° La pression maximum de la vapeur, exprimée en nombre d'atmosphères, sous laquelle la machine ou la chaudière devra fonctionner, et les numéros des timbres dont la machine et la chaudière auront été frappées ainsi qu’il est prescrit par l’art. 19 (3).
3° La force de la machine , exprimée en chevaux ;
4° La forme et la capacité de la chaudière;
5® Le diamètre des soupapes de sûreté, la charge de ces soupapes;
6® La nature du combustible dont il sera fait usage ;
7® Le genre d’industrie auquel servira la machine ou chaudière à vapeur (4).
2ü8. Si le préfet refuse d’autoriser l’établissement
(1) Ordonnance du 22 mai <843, art. 9.
(2) Ordonnance du 22 mai 1843, art. 9. — Circulaire ministérielle du 24 juillet 1843.
(3) Art. 19 : « Apres qu’il aura été constaté que les parois des a chaudières en tôle ou en cuivre laminé ont les épaisseurs vou- ■ lues, et après que les chaudières, les tubes bouilleurs, les ré- « servoirs de vapeur, lee cylindres en fonte et les enveloppes en * fonte de ces cylindres auront été éprouvés, il y sera appliqué 'i des timbres indiquant, en nombre d’atmosphères, le degré de « tension intérieure que la vapeur ne devra pas dépasser. Ces « timbres seront placés de manière à être toujours apparents, « après la mise en place des chaudières et cylindres, s ^
(4) Ordonnance du 22 mai 1843, art. 10.
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d’une machine ou chaudière à vapeur, le demandeur a le droit de se pourvoir devant le Conseil d'Etat (1).
269. S’il est formé des oppositions à l’autorisation et que cependant le préfet l’accorde, les opposants peuvent se pourvoir devant le Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Élat (2).
270. Quant aux décisions du préfet relatives aux conditions de sûreté que les machines ou chaudières à vapeur doivent présenter, elles ne sont susceptibles de recours que devant le ministre des travaux publics (3).
271. Les conditions imposées par l'arrêté préfectoral d’autorisation doivent être exécutées avant tout emploi des machines et chaudières à vapeur (4).
Autorisation spéciale pour l'établissement de moulins
dans le rayon frontière.
275. — Elle est accordée parle préfet, sauf recours au ministre.
276. — Cas où il serait constaté que les moulins auraient favo-
risé des exportations frauduleuses.
(1) Ordonnance du 22 mai 1 843, art. II. — Circulaire ministérielle du 24 juillet 1843.
(2) Ordonnance du 22 mai 1843, art. 1 i. — Circulaire ministérielle du 24 juillet 1843.
(3) Ordonnance du 22 mai 1843, art. 11. — Circulaire mi- 1|islérielle du 24 juillet 1843.
(4) Ordonnance du 22 nui 1843, art. 12.
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277. — Les dispositions des n<* 274, 273 et 276 s’appliquent aux
moulins à vent, comme aux moulins à eau ou à vapeur.
Ces formalités s'appliquent aux moulins à vent comme
aux moulins à eau ou à vapeur.
272. Non-seulement les moulins à eau (de pied ferme ou à nef) et les moulins à vapeur, doivent être autorisés par l'administration supérieure à cause de l’intérêt qui s’attache au libre cours des eaux et du danger que présente l’emploi de la vapeur; mais encore, les moulins à farine sont régis par une disposition spéciale, lorsqu’ils doivent être établis dans les villes.
Une ordonnance du 9 février 1825 les a rangés dans la deuxième classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, à cause du bruit et de la poussière qu’ils peuvent occasionner (1).
275. L’autorisation d’établir des moulins à farines dans les villes, n’est accordée qu’après que les formalités suivantes ont été remplies :
L’entrepreneur adresse d’abord sa demande au souspréfet de son arrondissement, ({ni la transmet au maire de la commune dans laquelle on projelle de former l’établissement, en le chargeant de procéder à des informations de commodo et incommoda. Ces informations terminées, le sous-préfet prend, sur le tout, un arrêté qu’il transmet au préfet. Celui-ci statue, sans l'autorisation du
(I) M. Macarel (Traité des ateliers inialubres) fait remarquer qu’ils avaient été omis au décret du 15 octobre 1810 et à l’ordonnance du I 1 janvier 1815. — Voir quels élablissemcnts comprend la seconde classe, n® 261 .
ministre de l’inlérietir (1), sauf le recours au Conseil d’Etat, par toutes parties intéressées. S’il y a opposition, il est statué par le Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat (2).
Enfin, il faut observer que les attributions données par le décret de 1810, aux préfets et aux sous-préfets, sont exercées par le préfet de police dans toute l’étendue du département de la Seine, et dans les communes de Saint- Cloud, de Meudon et de Sèvres, du département de Seineet-Oise (3).
874. Pour les moulins à établir dans la ligne des douanes, outre les formalités spéciales exigées pour chaque catégorie de moulins (4), il faut un rapport du directeur des douanes constatant que la position de ces moulins ne peut pas favoriser l’exportation frauduleuse des grains et des farines (5).
871>. Les préfets sont aujourd'hui compétents pour accorder de telles autorisations, sans recourir au ministre, mais toujours sur l’avis du directeur des douanes (6).
876. Une fois cette autorisation accordée, s’il est prouvé par jugement que les moulins ont servi à favoriser la contrebande, ils peuvent être déplacés dans un délai qui n’est pas moindre d'un an (7), ou frappés d’interdiction
(1) Décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative (art. 2, et tableau B, 8®).
(2) Décret du 15 octobre 1810, art. 7.
(.llOrdunnance du 14 janvier 1815, art. 4.
(4) Voir n"‘ 201 et siiiv., — 262 et suiv., — 273.
(5) Loi des 6-22 août 1791, tit. XIII, art. 41 ; loi du 30 avril 1806 sur les douanes, tit. VI, art. 75.
(6) Décret du 25 mai-s 1852 sur la décentralisation administrative. et circulaire du 27 juillet 1852.
(7) Loi du 21 ventôse an XI, relative au déplacement des fabriques et nianufactures qui auraient favorisé la contrebande.
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par décision du préfet , sauf recours au ministre des Gnances et en déGnitive au Conseil d’Etat (1).
277. Il est à observer que ces dispositions s’appliquent non-seulement aux moulins à eau ou à vapeur, pour lesquels il faut en tout cas une autorisation administrative, mais encore aux moulins à vent, pour lesquels il n’existe pas de règles précises ; le but de ces dispositions, applicables dans le rayon frontière seulement, étant d'éviter la contrebande des grains et farines, il importe peu qu’il s’agisse de moulins à eau, à vent ou à vapeur.
278. Quant aux moulins à construire dans la zore frontière soumise aux servitudes militaires, ils ne peuvent être autorisés que sur l’avis de la commission mixte des travaux publics, instituée par l’ordonnance du 16 septembre 1816 (2).
Des conférences sont ouvertes avec MM. les officiers du génie militaire (3), et les procès-verbaux de ces conférences sont envoyés par le préfet, avec toutes les autres pièces, au ministre lui-même qui prend un arrêté (4).
L’autorisation n’est accordée qu’à la condition, parle pétitionnaire, de se soumettre aux obligations qui lui sont imposées et notamment, àcelle de démolir immédiatement et à ses frais les constructions autorisées ou d’en supporter ladémolition, sans indemnité, dans le cas de guerre (5).
Faisons remarquer qu’ici, comme pour la zone
(!) Loi du 30 avril tSOO sur les douanes, art. 76 et 77. — Forcard. Eléments de droit public et administratif, n" 918.
(‘/) Voir l’ordonnance du !•' août 1821 et la circulaire du 23 octobre 1831.
(3) Circulaire du 23 octobre 1831. — Voir aussi le décret du 16 août 1833 sur ta commission mixte des travaux publics.
(4) Circulaire du 27 juillet 1832.
(£} Ordonnance du l"août 1821, art. 10.
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frontière des douanes, les dispositions spéciales s’appliquent aux moulins à eau, aux moulins à vapeur et aux moulins à vent; en effet, le danger est le même et provient non de la nature du moulin, mais du bâtiment qui le renferme.
CHAPITRE III
MELMERS.
SOMMAIRE
280. — Les memiiers sont ou meuniers à façon ou meuniers marchands de farines.
280. Les meuniers sont ou meuniers à façon ou meuniers marchands de farines.
Les meuniers à façon, sont ceux à qui l’on confie des blés pour les transformer en farines, et qui fontla mouture en louant seulement leur industrie.
Les meuniers marchands de farines, sont ceux au contraire qui achètent des blés pour les transformer en farines et les revendre comme telles.
SECTIO.N I.
MEVMERS A FAÇON.
SOMMAIRE
Fixation de ce droit sur rétablissement industriel
291. — Le droit proportionnel ne peut être réduit pour chômage.
281. En principe les meuniers ne sont pas commerçants. En effet, ce qui constitue l’induslrie du meunier c’est la simple transformation du blé en farine ; tant qu’il ne se livre qu'à ce travail, il ne fait que louer son temps et ses machines, il n’est pas marchand, il est simplement ouvrier à façon. C’est du reste l’opinion universelle des auteurs et de la jurisprudence (1). Un arrêt de la section criminelle de la Cour de cassation a décidé notamment, au sujet d'un meunier condamné par une Cour d’assises comme coupable de faux en écrilurc de commerce : « Que « l’exercice de la profession de meunier, allrihuéepar la « réponse du jury au souscripteur prétendu du billet à « ordre déclaré faux, n’implique pas à lui seul l’existence O de la qualité de négociant. Qu’il est nécessaire, en « outre, que le meunier achète, pour le revendre, le blé a qu’il convertit en farine, circonstance qui, en l’absence «de toute énonciation propre à l’établir, laisse dans le «doute s’il ne reçoit pas babiluellcment du consommait) Pardessus, Droit commercial, l. 1,0" 14. — Carré, Lois de la compétence, t. 11, p. S 46. — Despréaux, Compétence des tribunaux de commerce, n“ 361 et 373. — Oritlard, Compétence des tribunaux de commerce, n» tiiO; — Noiigiiier, Tribunaux de commerce, l. I, p. 371. — Motinier, Traité de droit commercial, n" 113. — Goiijel el Merger, Dictionnaire de droit commercial. Acte de commerce, n® 64.
Colmar, 23 mars 4814 (Devitl. et Caretle, Collection nouvelle, IV, 11, 384), et les arrêts cités dans le n“ 292.
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« leur la denrée sur laquelle il opère celle transforma- « lion (1). »
282. Quoique non commerçant, le meunier est soumis à une patente, aux termes de la loi du 25 avril 1 844 ; l'art. 1 de cette loi rend en effet patentable, non-seulement « tout individu français ou étranger qui exerce « en France un commerce, mais encore celui qui exerce « une industrie, une profession non comprise dans les « exceptions déterminées par la loi. »
28.'î. Celle patente se compose d’un droit fixe et d un droit proportionnel.
284. Pour les moulins à blé, le droit fixe est réglé de la manière suivante, sans égard à la population des commu ICS sur lesquelles ils sont situés :
« Pour une seule paire de meules ou de
cylindres 6 fr.
« Pour deux paires de meules ou de cylindres
« Pour trois paires de meules ou de cy-
lindres 25
« Par quatre paires de meules ou de cylindres 40
« Par paire de meules ou de cylindres en
sus, 20 fr. jusqu’au maximum de 300 fr. (2). »
28S. Ce droit est réduit de moitié pour les moulins à vent et pour les moulins à eau qui, par manque ou par crue d’eau, sont forcés de chômer pendant une partie de l’année équivalente à quatre mois (3).
(1) Arrêt du 10 décembre 1847 (DeviU. et Carelte, 1847, I, 514).
(2) Loi du 25 avril 1814, tableau C. — Troisième partie.
(3) Loi du 25 avril 1844, tableau C. — Troisième partie.
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2U6. Cette dernière disposition exige deux observations :
La première, c’est que, d'après la jurisprudence du Conseil d’Etat, le droit doit être réduit de moitié dans le cas seulement où il y a chômage complet du moulin ; il ne devrait pas l’être par conséquent si le chômage n’existait qu’à l'égard d'une des meules du moulin (1). Cette jurisprudence peut se fonder sur le texte de la loi, qui accorde une réduction pour les moulins à eau ou à vent forcés de chômer. Il semble, en effet, résulter de ces termes que la loi exige le chômage des moulins eux-mêmes.
Cependant nous ne croyons pas que tel soit le vœu du législateur. Puisqu'il donne une valeur à chaque meule pour la fixation du droit, il a dû vouloir en donner une pour la fixation de la réduction ; le véritable but de la loi est de ne pas exiger un impôt pour une chose qui ne profile pas au patentable, or, ne serait-il pas complètement injuste de refuser toute réduction dedroit au meunier qui, sur les dix meules de son moulin, par exemple, en verrait chômer neufjiendant un temps assez long.
S87. La seconde observation est relative au temps de chômage nécessaire pour la réduction du droit.
Les quatre mois exigés par la loi peuvent n’être pas consécutifs. « Par le mot équivalente, a dit M. Ternaux , « rapporteur de la loi, nous avons voulu faire comprendre a que ce ne devait pas être un chômpge consécutif, mais « que l'on pourrait réunir plusieurs chômages, pourvu « que ces chômages réunis fussent équivalents à une durée « de quatre mois ; si le moulin chôme soit par manque « d'eau, soit par crue d’eau, il se trouve dans le cas de
(t) Arrêts du Conseil d'État des 14 juin et 2 juillet 1847 (Devill. et Carette, 1847, II, 620); S aoôt 1848 (Id., 1849, II, 59).
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« l’article restrictif et par conséquent il ne paiera que la (( moitié du droit. »
SttS.Quantau droit proportionnel, ilest établi, à l’égard des meuniers, sur la valeur locative de la maison d’habitation et de l’établissement industriel.
280. Le droit est du vingtième sur la valeur locative de la maison d’habitation, lors même qu'elle serait concédée à titre gratuit; la valeur est déterminée, soit au moyen de baux authentiques, s'ils sont réguliers et non suspects de simulation (1), soit par comparaison avec d’autres locaux dont le loyer aura été régulièrement constaté, ou sera notoirement connu, et, à défaut de ces bases, par voie d'appréciation (2).
800. Le droit est du quarantième sur l’établissement industriel ; il est calculé sur la valeur locative du moulin pris dans son ensemble et muni de tous ses moyens matériels de production (3).
201 Ce droit proportionnel ne peut pas être réduit comme le droit fixe en cas de chômage; en effet, l'on remarque que la réduction dont nous avons parlé (4) suit immédiatement la détermination par la loi du droit fixe imposé aux meuniers. C'est donc avec raison, selon nous, que le Conseil d’Etat a annulé l'arrêt par lequel un Conseil de préfecture avait admis la réduction, pour cas de chômage, sur le droit proportionnel de la patente (5).
(1) Résume de la discussion à la Chambre des députés sur les baux authentiques (Jl/ontteur du 5 mars 1844, p. 498).
(2) Loi du 25 avrit 1844, art. 8 et 9. Voir aussi même loi du 25 avril 1844, art. 10 et 11.
(3) Loi du 25 avril 1844, tableau C. — Troisième partie et tableau D.
(5) Arrêt du 14 juin 1847 (Devill. et Caretle, 1847, II, 620)-
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SECTION y.
A quelle patente est soumis le meunier marchand de
farine? — Droit fixe.
298 — La réduction du droit fixe pour le cas de chômage s’applique-t-elle au moulin du meunier commerçant? 299. — Quel est le droit proportionnel imposé au meunier faisant le commerce des grains ?
292. Nous avons vu que par le seul fait de son industrie, le meunier n’est pas réputé commerçant; cependant il peut le devenir par les actes auxquels il se livre.
Si, par exemple, il achète des blés en grains, les convertit en farines et les revend comme telles, il fait évidemment des actes de commerce (1). En effet, l’art. 632 réputé actes de commerce : « Tout achat de denrées et « marchandises pour les renvendre, soit en nature, soit « après les avoir travaillées ou mises en œuvre, etc. » L’industrie du meunier s’efface, pour ainsi dire, devant la profession de négociant, achetant des denrées pour les
(I) Les lois de la Révolution défendaient aux meuniers, sous les peines les plus sévères, de se livrer au commerce des grains. « La Convention décrète qu’il est défendu à tous meuniers, sous « peine de 10 années de fer, de faire aucun commerce de grains « ou farines. » (Décret du 11 septembre 1793.)
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revendre après les avoir travaillées. Les auteurs et la jurisprudence sont unanimAnent d'accord sur ce point (i).
S93. Dans ce cas, le meunier devient justiciable des tribunaux de commerce, et de plus, il est soumis à la contrainte par corps pour tous les actes relatifs au commerce des grains.
204. Mais les conséquences de ce principe s'appliquent seulement aux actes relatifs au commerce des grains ; pour tout ce qui concerne le moulin, il reste justiciable des tribunaux civils et n'est pas soumis à la contrainte par corps, il est en effet de jurisprudence constante, malgré les termes trop absolus de l'art. 631 du Code de commerce, que pour les faits étrangers à leur commerce, les négociants conservent la juridiction civile.
Cet article dit bien : « que les tribunaux de com- « merce connaîtront de toutes contestations relatives aux « engagements et transactions, entre négociants, mar- « chands et banquiers, » mais il a été jugé maintes fois que cet article n'est pas applicable à un engagement n’ayant pas trait au commerce. Le négociant en soieries, par exemple, qui achète du bois pour sa consommation, ne fait pas acte de commerce; il peut assigner le marchand de bois devant le tribunal consulaire, pour livraison de fournitures, mais il ne peut être assigné par celui-ci, que devant le tribunal civil, pour paiement du prix. De même, selon nous, le meunier, lors même qu'il serait aussi mar-
(I) Voir tous les auteurs cités en note (n« 281). — Voir aussi arrêts de Cassation, 26 janvier 1818 (Devill. et Caretle, Collection nouvelle, V, i, 409); — d’Angers, 11 décembre 1823 (W., Vît, ii, 275) : — Caen, 21 janvier 1845 (M.. 1848, II, 555); — Cassation, 5 décembre 1848 (Dalloz, Recueil périodique, 4* part., n" 35 et 36) ; — Cassation, 10 décembre 1847 (Devill. et Cai ette, 1848, I, 514).
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cband de farines, ne serait pas soumis à la juridiction consulaire pour un acte étranger à son commerce. Ainsi, le tribunal civil serait seul compétent pour une contestation relative à l'acbat d’une meule, ce fait étant aujourd’hui regardé comme n’ayant pas par lui-même le caractère commercial (1).
On pourrait dire dans celte circonstance, il est vrai, que le moulines! un moyen d’arriver au commerce, puisque le bléacbeté en grain est vendu en farines, cependant le meunier répondrait avec raison que la meunerie n’est pas une partie nécessaire du commerce des grains, puisqu’un trèsgrand nombre de marchands de grains ne sont pas meuniers ; qu’il y a en lui deux personnes, le meunier exerçant une profession, le marchand de farines exerçant un commerce ; que, comme marchand, il est bien soumis à toutes les dispositions du Code de commerce, mais que, comme meunier, il est régi par les lois ordinaires, le Code Napoléon et le Code de procédure civile.
N’oublions jamais que les tribunaux de commerce sont une juridiction exceptionnelle, que la contrainte par corps est une mesure rigoureuse et que par conséquent l’une et l’autre doivent être plutôt restreintes qu’étendues.
295. Nous avons vu qu’en principe^, le meunier n’est pas commerçant et qu’il peut le devenir selon la nature des opérations auxquelles il se livre.
Mais quand devra-t-on le déclarer commerçant? y a-til, par exemple, comme l’a décidé la Cour de Poitiers, présomption contre lui s’il ne prouve pas qu’il s’abstient de tout achat ou revente (2)?
(1) Arrêt de la Cour d’Amiens du 17 mars 1823 (Devill. et Carette, Collection nouvelle, VU, ii, 182).
(2j Arrêt du 12 mais 1814 (Devill. et Carette, 1848, II, 8So).
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Nous ne le pensons pas, l’arrêt se justifie peut-être comme arrêt d’espèce par les circonstances particulières dans lesquelles il a été rendu, mais il ne pourrait valoir, selon nous, comme arrêt de doctrine
En effet, le meunier, n'étant pas réputé commerçant par le seul fait de son industrie, est justiciable seulement des tribunaux ordinaires. Il peut, il est vrai, devenir justiciable des tribunaux d’exception, mais pour cela il faut qu’il soit d'abord établi qu'il a fait un acte entraînant la juridiction commerciale.
Il y a donc ici deux motifs pour que la présomption de commercialité n’existe pas contre le meunier. Le premier, c'est que les tribunaux ordinaires sont comiiélents à l'exclusion des tribunaux d’exception, tant que le fait à juger n'est pas spécialement compris dans la compétence de ces derniers.
Le second, c’est qu’il y a dans ce cas spécial incompétence ralione maleriœ, tant que la prétendue présomption n’est pas changée en preuve.
290. Nous croyons donc, d’après les principes généraux du droit, que l'incompétence du tribunal de commerce pourrait être invo(]uée pour la première fois en appel de la part du meunier, et que cette garantie, puisée par lui dans la loi, ne peut lui être enlevée parce qu'elle est d’ordre public. Le principe de cette opinion se trouve du reste dans un arrêt déjà cité plus iiaut(l), et dont un des considérants est ainsi conçu : a Attendu que l’exercice « de la profession de meunier n’implique pas à lui seul la « qualité de négociant. Qu’il est nécessaire, en outre, que « le meunier achète pour le revendre, le blé qu’il convertit
UOUTURE.
«en farine, circonstance qui, dans l’absence de toute a énonciation propre à l’établir, laisse dans le doute, s'il a ne reçoit pas habituellement du consommateur la den- « rée sur laquelle il opère cette transformation, etc. (1). »
2t>7. Le meunier, marchand de farines, exerce à la fois une profession et un commerce soumis tous deux à la patente.
On s’est demandé, lors de la discussion de la loi du 25 avril 1844, à quelle patente il serait soumis. « Doit-il «être, disait M. Lescot de la Millanderie, imposé comme « marchand de farines, ou bien comme meunier ? »
M. Ternaux répondit « que c’était le cas du cumul de « deux professions, et que ce cas était réglé par l’art. 7 de « la loi. »
Cet article est ainsi conçu : « Le patentable qui exerce M plusieurs commerces, industries ou professions, même « dans plusieurs communes différentes , ne peut être « soumis qu’à un seul droit fixe. Le droit fixe est toujours « le plus élevé de ceux qu'il aurait à payer s'il était « assujetti à autant de droits fixes qu'il exerce de profes- « sions. »
Ainsi, comme propriétaire ou locataire du moulin, le meunier serait soumis à une patente ;
De 6 fr. pour une seule paire de meules ou de cylindres.
De 15 fr. pour deux paires
td.
td.
De 25 fr. pour trois paires
id.
td.
De 40 fr. pour quatre paires
td.
td.
De 20 fr. par paire de meules
ou
de cylindres en
sus jusqu’au maximum de 30ü fr. (2).
(1) Devitl. et Carette, 1818, 1, 5l4.
(2) Tableau C, 3e part.
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Gomme marchand de farines, il ferait soumis à un droit fixe de :
73 fr. dans les villes de 100,000 âmes et au-dessus.
60 fr. — —
30,000 à 100,000 âmes.
43 fr. — —
à 50,000 id
30 fr. — —
20,000 à 30,000 id.
23 fr. — —
10,000 à 20,000 id.
20 fr. — —
5,000 à 10,000 id.
18 fr. — —
2,000 à 5,000 id.
10 fr. — —
2,000 âmes et au-dessous (1).
Remari]uons que le meunier qui achète et revend est regardé comme marchand de farines en gros, son but principal étant de faire des ventes en gros; peu importedu reste qu’il fasse accidentellement des ventes en détail (2).
Parmi ces deux droits, il faudra toujours choisir le plus élevé, de telle sorte que le meunier sera dans certains cas imposé comme meunier, dans certains autres comme marchand de farines.
Si par exemple il a un moulin de 7 meules, ce qui porte le droit fixeà 100 fr., il sera imposé comme meunier, car le droit fixe du marchand de farines est au plus de 75 fr.
Si au contraire il a un moulin de trois paires de meules seulement, ce qui porte le droit à 25 fr., et qu’il soit marchand de farines dans une ville de trente à cinquante mille
(1) Tableau A, 4' classe.
(2) « Sera considéré comme marchand en gros, dit M. Duver- « gior, celui qui aura pour but principal de faire des ventes en « gros, quand bien môme il aurait fait accidentellement quel- « ques ventes en détail. — Sera considéré comme marchand en a détail, celui dont le but principal sera de vendre aux consomci malcurs, quand même il aurait fait quelques ventes en gros. — « Et sera considéré comme marchand on demi-gros, celui qui « aura pour but principal de vendre à la fois aux détaillants et « aux consommateurs. •> {Lois annotées, 1844, p. 260, note I.)
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âmes, il sera'soumis à ce dernier droit, qui est de 45 fr., comme étant le plus élevé.
290. Le droit fixe, nous l’avons vu (1), est réduit de moitié pour les moulins'qui, par man(jue ou crue d’eau, sont forcés de chômer pendant une partie de l’année, au moins équivalente à quatre mois. '
On a élevé la question de savoir si le meunier, faisant le commerce de farines, proIUerait de cette disposition. M. le ministre des finances a répondu : « Sr le moulin ne « marche qu’une partie de l’annéé, le droit fixe sera di- « minué de moitié; il peut devenir inférieur au tarif pour « le marchand de farines; on' ne paiera tout au moins « que ce droit, mais dans tous les cas, quand on exerce « deux professions, on paye le droit le plus élevé. »
De cette réponse, peut-être un peu ambiguë, il résulte, selon nous, que la réduction accordée pour chômage profite au meunier marchand de farines, à condition que le droit ne deviendra pas inférieur au tarif fixé pour le négociant en grains; le principe général est en effet que le droit île. plus élevé est toujours dù au cas de l’exercice simultané de deux professions. Ainsi, supposons un meunier ayant un moulin avec quatre paires de meules et exerçant le commerce des farines dans une ville de vingt à trente mille âmes; comme meunier, il est imposé à un droit fixe’ de 40 fr.; comme marchand de farines, à un droit fixe de 30 fr. Le droit le plus fort étant celui imposé pour le moulin est dù aux termes de la loi, mais s'il y a chômage et partant réduction de moitié, le droit ne sera plus que de 20 fr. Dans ce cas, selon nous, il cessera d’être applicable et le meunier sera imposé, comme marchand
(1) No 283.
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de farines, au droit de 30 Ir. devenu le plus élevé des deux; c’est la conséquence nécessaire du principe posé par la loi.
209. Quant au droit proportionnel, il est régi par l'art. 11, ainsi conçu : « Le patentable qui exerce dans K un même local, ou dans des locaux distincts, plusieurs « industries ou professions passibles d'un droit proporu tionnel diiïérent, paye cç droit d'après le taux applica- K ble à la profession pour laquelle il est assujetti au droit « fixe. »
« Dans le cas où les locaux sont distincts, il ne paye « pour chaque local, que le droit proportionnel attribué à « l'industrie ou à la profession qui y est spécialement « exercée. »
« Dans ce dernier cas, le droit proportionnel n’en reste « pas moins établi sur la maison d'habitation, d'après le « taux applicable à la profession pour laquelle le patenta- « ble est imposé au droit fixe. »
Ainsi, le patentable peut exercer plusieurs industries dans un même local, ou dans plusieurs locaux distincts; sa maison d'habitation peut être enfin séparée de ses magasins, etc.
Pour le meunier marchand de farines, il y a deux droits proportionnels distincts. Pour l'industrie de la meunerie, il est du quarantième (1), pour le commerce des farines, du vingtième (2).
Si donc, le meunier exerce son industrie et son commerce dans le même local, il payera un seul droit proportionnel, d'après le taux applicable à la profession pour laquelle il est assujetti au droit fixe.
(1) Loi du 25 avril 1844, tableau D.
(2) Loi du 25 avril 1844, art. 8.
MOUTUHE.
S'il exerce son industrie de meunier dans un local, et son commerce de farines dans un autre, il payera pour le premier local un droit du quarantième, pour le second un droit du vingtième.
Quant à la maison d’habitation, elle reste soumise au droit proportionnel du vingtième.
Économie de ce livre
300. Nous verrons plus tard que le commerce des céréales se divise en deux parties bien distinctes : le commerce intérieur et le commerce extérieur, soumis tous les deux à des règles spéciales.
Mais il y a certaines mesures générales, qui s’appliquent indistinctement à tous les commerces de grains, et qui doivent par conséquent prendre place au commencement de celte partie de l’ouvrage.
Nous diviserons donc ce livre en trois titres, concernant ;
Les règles du commerce des grains et farines en général.
Le commerce intérieur.
Le commerce extérieur.
TITRE I
SOIUAIUI.
Ëcononiie de ce titre
301. D'un côté, le commerce des grains en général est soumis à certaines règles; d’un autre côté, il se trouve protégé par plusieurs dispositions légales contre les tentatives des hommes malintentionnés, et contre les abus auxquels il donne lieu lorsqu’il n’est pas honorablement exercé.
De là, la division du titre en deux chapitres.
Le premier, comprenant les règles du commerce de grains en général.
Le deuxième, la protection accordée par la loi à ce même commerce.
Ce chapitre, fort important, pnisqu’il contient les
principes généranx du commerce des grains, se divise en sept sections différentes.
La première, traite des actes composant le commerce des grains. Nous verrons que certains actes, quoique participant du caractère commercial, ne sont cependant pas considérés comme constituant un trafic.
Dans la seconde, nous rechercherons à quelles personnes est interdit le commerce des grains, et dans quel hut sont apportées ces restrictions au principe de la liberté du commerce.
La troisième, énumère les personnes par lesquelles il est exercé, leurs qualifications et la manière spéciale dont chacune fait le commerce.
La quatrième, comprend toutes les obligations qui leur sont imposées.
Dans la cinquième, nous verrons si la vente est permise aujourd’hui partout, c’est-à-dire en dehors des marchés publics.
La sixième, traite du prix du blé fixé autrefois au maximum, et seulement constaté aujourd’hui par la mercuriale.
La septième enfin, est un examen approfondi des marchés auxquels donne lieu le commerce des grains, c’est-àdire des marchés au comptant, à terme ou en filière; nous nous occuperons surtout des marchés à terme qui, chaque jour, donnent lieu à de nombreuses cont^tations.
ACTES CONSTITUANT LE COMMERCE DES CÉRÉALES
SOMMAIRE
La vente des grains ne constitue pas nécessairement un acte de commerce.
304. — L'achat et la revente peuvent mSme ne pas constituer un tel acte.
SOS. — Principe de la distinction à établir.
305. La vente des grains, en quelque quantité que ce soit, ne constitue pas toujours le commerce des céréales; ainsi, nous avons vu ^1) que les laboureurs ne font pas acte de commerce lorsqu’ils vendent seulement le produit de leurs récoltes.
304. 11 se peut même qu’une personne achète et revende des grains, sans qu’il y ait acte de commerce.
Si, par exemple, un particulier, une ville, une administration publique, achètent une grande quantité de grains au moment de l’abondance, et que, leurs besoins ayant diminué, il les revendent avec bénéfice au moment de la cherté, il n’y aura pas acte de commerce; car il n’y a pas intention de spéculer, la revente n’ayant lieu que dans la crainte de voir se perdre des grains devenus inutiles.
M. Pardessus soutient même qu'il n’y a pas acte de commerce dans le fait d’un non-commerçant «qui a acheté « plus de denrées qu’il n’en avait besoin pour sa consom- « mation, sans aucune intention de spéculer, mais que la « crainte de les voir se corrompre ou se perdre, un chan- « gement dans sa fortune, ou même l’espoir d’un béné- « fice qu’il n’avait pas en vue d’abord, fondé sur le ren- « chérissement considérable de ces objets , le porte à « revendre en partie (2). »
On pourrait multiplier à l’infini les exemples de cas où il y a vente et revente, sans qu’elles constituent un acte de commerce. Dans les matières spéciales aux grains, tout
(2) Court de droit commercial, 1. 1, n® 12.
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est tellement Tariable snitant les temps et les besoins du moment, qu’il se présente beaucoup d’opérations se rapprochant, il est vrai, du commerce, mais nécessitées par des circonstances pressantes.
SOS. Le seul moyen de reconnaître les actes constituant le commerce des céréales c’est de prendre pour base le principe posé par l’art. 632 dn Code, d’après lequel est réputé acte de commerce « tout achat de denrées ou « marchandises pour les revendre. » La spéculation est le caractère constitutif de l’opération commerciale, à la condition qu’elle a été la cause déterminante de l’achat, et a présidé aux deux parties de l’acte, c’est-à-dire à l'achat et à la revente. Al’aidede ce principe on peut toujours distinguer les actes constituant le trabc des céréales, de ceux qui ne sont le plus souvent que des nécessités du moment.
PERSenSES AUXQUELLES EST INTERDIT LE COXMERCE DES GRAINS.
SOMMAIRE
Contravention à cette défense. — Délit. — Cumul des
peines. '
3U. — Il est interdit aux facteurs en gros de la halle aux blés de Paris.
31S. — Mais non aux facteurs ou factrices de farines en détail.
316. — Il est défendu aux directeur, caissier et autres employés ou agents de la caisse de service de la boulangerie de Paris;
506. En principe, le commerce des céréales est, comme tous les antres, accessible à quiconque veut s’y livrer.
Cependant, dans un but d'intérét général, le législalenr se voit forcé d'interdire le trafic des grains à certaines personnes que leur position particulière mettrait à même de spéculer sur la misère du peuple (1). Pour éviter d’avoir à réprimer de tels abus, la loi empéchequ'ilsnese produisent et enlève tout prétexte de faire le mal à ceux qu'elle ne veut pas avoir à frapper.
Les personnes auxquelles est aujourd’hui interdit le commerce des grains sont : les commandants des divisions militaires, les préfets et les sous-préfets, les courtiers de marchandises et plus spécialement à Paris les facteurs en gros de grains ou farines à la halle aux blés, les directeur, caissier et tous autres employés on agents de la caisse de service de la boulangerie de Paris.
507. Le commerce des céréales est aujourd’hui interdit, nous l’avons dit, à certains fonctionnaires dont l’influence pourrait être funeste. La contravention à cette prohibition formelle de la loi est prévue par l’art. 176 ainsi conçu du Code pénal :
« Tout commandant des divisions militaires, des dé- « parlements ou des places et villes, tout préfet ou sonsa préfet qui aura, dans l'étendue des lieux où il a droit
(1) Des prohibitions semblables existaient autrefois à l'égard des nobles, des laboureurs, des meuniers, des officiers du roi et de justice, des receveurs et fermiers des droits royaux, des commis aux recettes et caissiers, des peseiirs et mesureurs des marchés et des ports, etc.
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« d'exercer son autorité, fait ouvertement ou par des c actes simulés, ou par interposition de personnes, le
« commerce des grains, grenailles, farines autres que
a ceux provenant de ses propriétés , sera puni d’une « amende de 500 fr. au moins, de 10,000 fr. au plus, a et de la confiscation des denrées appartenant à ce « commerce. »
Aujourd’hui, les fonctionnaires désignés par la loi, peuvent donc vendre le produit de leurs récoltes dans le lieu même où ils exercent leur autorité, c’est la conséquence du principe que le laboureur, le propriétaire ou le fermier ne fait pas acte de commerce en vendant les fruits de la terre qu’il exploite ou fait exploiter.
Ces mêmes fonctionnaires peuvent, mais seulement en dehors de leurs circonscriptions, faire s’ils le désirent le commerce des céréales. Ainsi, le préfet de tel département peut trafiquer sur les grains dans quelque autre département que ce soit, car, dans ce cas, il n’y a plus à craindre l'action directe, l’influence funeste du fonctionnaire représentant le gouvernement ; le préfet d’un département est dans tous les autres un simple citoyen.
308. Une question importante se présente sur les caractères constitutifs du délit prévu par l'art. 176 du Code pénal.
Existe-t-il par le seul fait du commerce dénué de toute intention criminelle ? Faut-il au contraire une intention mauvaise, un abus de pouvoir ayant pour but de spéculer sur la misère publique? C’est là un point difficile à résoudre en face des principes du droit criminel.
309. Pour soutenir que l'intention coupable est nécessaire, on fait observer que le fait prévu par l’art. 176 du Code pénal est un délit, puisque la peine est correction-
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nelle; or, dit-on, pour constituer un délit, l’intention mauvaise est indispensable ; d'ailleurs si l'on peut, dans l’intérêt public, défendre aux fonctionnaires de se livrer au commerce des céréales, on ne peut assurément les frapper d'une amende de 500 fr. à 10,000 fr., et de la confiscation pour un fait dénué de toute intention coupable (1).
310. A cela on répond, que l'immixtion de la part d'un préfet, d’un sous-préfet, etc. , dans un commerce, tel que celui des céréales, se rapproche bien du monopole, et que d'ailleurs le texte de l’article ne permet pas le moindre doute (2).
311. Cette dernière opinion nous parait préférable et sa sévérité se justifie facilement dans un intérêt d’ordre public. « La position spéciale des fonctionnaires publics, « disait M. Berlier, dans l’exposé des motifs du Code « pénal, peut aussi et doit même, en plusieurs circon- « stances, leur faire interdire ce qui serait licite à d'autres « personnes; l'interdiction d’un tel commerce (celui des a céréales) est juste et convenable même envers les admi- « nistrateurs qui n'auraient pas la criminelle pensée d’en a abuser (3). » C’est qu’en effet, non seulement il faut éviter l'abus, mais il faut encore que les citoyens ne puissent pas le craindre.
D’ailleurs, la discussion à laquelle a donné lieu, dans le Conseil d’Etat, l’art. 176 du Code pénal, et la rédaction définitive qui a été adoptée, prouvent assez quelle a été l’intention du législateur. Dans la séance du 29 octo-
(1) M. Faustin Hélie, Théorie du Code pénal, t. II, p. 635.
(2) H. Carnot, Cnmmen/oire sur le Code pénal, 1. 1, p. 538etsuiv.
(3) Exposé des motifs de M. Berlier, conseiller d'Etat, orateur du gouvernement, dans la séance du Corps législatif du 6 février 1810 (Locré, Législation civile, commerciale el criminelle, t. XXX).
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bre 1808, le projet de l’art. 176 fat présenté, 0 frappait le fonctionnaire qui s’était immiscé dans le commerce des grains, même en l’absence de toute intention mauvaise, il est bien vrai, qu'après une discussion animée, à laquelle prirent part plusieurs hommes éminents, MM. Joubert, Berlier, le duc de Cambacérès, etc. . l’article fut renvoyé à la commission. Mais celle-ci persista dans l’opinion qu’elle avait d’abord émise, et l’article fut adopté dans la séance du Conseildu 5 août 1 809, tel qu’il selitaujourd’hai dans le Code. Or, nous avons vu que cet article frappe « tout commandant... qui aura, dans l’étendue des lieux oü « il a droit d’exercer son autorité, /iaO ouverlemenl ou par « des actes simulés, ou par interposition de personnes, le «commerce des grains, grenailles, farines... » Cela, dn reste, devait être; punir seulement chez les fonctionnaires, les faits ayant pour but d’amener la hausse ou la baisse des grains, c’eùtété reproduire à leur égard, en les adoucissant, les dispositions des art. 419 et 420, et nous voyons au contraire l’orateur du gouvernement déclarer « que la po- « sition spéciale des fonctionnaires, peut et doit, en cer- « taines circonstances, leur faire interdire ce qui serait « licite à d’autres personnes. r>
Nous devons dire du reste que l’art. 176 du Code pénal est jusqu’à ce jour resté sans application judiciaire, et que la mesure préventive a su faireévilertoule mesure répressive.
312. Le commerce des grains est également interdit aux courtiers de marchandises qui, d’après l’art. 78 du Code de commerce « ont seuls le droit de faire le cour- « tage des marchandises et d’en constater le cours. »
En eBet l’art. 85 du même Code porte «que... le « courtier ne peut dans aucun cas et sous aucun prétexte
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<c faire des opérations de commerce. . . Il ne pent s’inté- « resser directement ou indirectement, sous son nom ou « sons un nom interposé, dans aucune entreprise com- « merciale. »
315. L'art. 87 punit tonte contravention à cette défense « de la destitution et d’une condamnation d'amende qui « ne peut être au-dessous de 3,000 fr. sans préjudice de « l'action des parties en dommages-intérêts. »
Ces peines doivent-elles être prononcées toutes deux par le tribunal correctionnel, ou l’autorité judiciaire doitelle laisser l’administration prononcer la destitution? C’est là une question grave, mais d’un ordre trop général, pour que notre cadre restreint nous permette de la discuter. Disons seulement que par un arrêt rendu, chambres réunies, la Cour de cassation a reconnu à l'autorité judidaire le droit de prononcer les deux peines de l’amende et de la destitution (1).
314. Les facteurs à la halle aux blés de Paris, auxquels l’édit de 1690, qui les a institués, interdisait le commerce des céréales, ne peuvent pas le faire davantage aujourd’hui. La prohibition inscrite dans la loi ancienne a été reproduite par le règlement du bureau central du 15 germinal an IV, en ce qui concerne les facteurs de la vente des farines en gros. L’art. 6 est ainsi conçu : a Les fac- « teurs et factrices chargés de la vente des farines en gros «ne peuvent, sous peine de destitution (2), faire aucun « commerce de -grains, farines ou grenailles pour leur
(t) Arrêt du 26 janvier i8S3.(Devill. et Carette, 1853,1'* part., p. 129). — Voir aussi (/d.,/d.) le savant réquisitoire de M. le procureur avocat général Nicias Gaillard.
(2) Cette prohibition devrait être prononcée par l'autorité administrative. Si cellc.des courtiers doit être prononcée par l'au-
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« compte, ni s'associer avec les marchands sous aucon « prétexte. »
Celte prohibition aussi formelle que possible se justiâe du reste d'elle-mème ; on comprend combien les facteurs chargés de faire un si grand nombre d'opérations sur les S^rains, auraient intérêt à procurer la hausse ou la baisse des grains ou des farines, s'ils spéculaient pour eux-mêmes; la fraude serait aussi facile que funeste à l’intérêt public.
315. Quant aux facteurs et fautrices des farines en détail, ils peuvent au contraire faire le commerce pour leur *^ompte, c’est ce que déclarent formellement les règlements spéciaux qui les régissent : « Les onxe facteurs et « factrices font la vente en détail des farines pour leur ^ compte ; peuvent délivrer plus de 12 boLsseaux
** au même acheteur et ne peuvent vendre de farines en « g^ros (f ) . » Cette liberté de faire le commerce en détail, ainsi restreinte dans d'étroites limites, n’offre aucun dan- ^cr dans Fintérêt public, et devient pour le consommateur une garantie de la probité du marchand.
3^6. La caisse de service de la boulangerie instituée un décx*ct du 27 décembre 1853, est chargée, comme on le sait, payer toutes les acquisitions de blés ou de farines faites boulangers de Paris.
Le Jég/s|al®“‘’ ® raison que toutes les per-
sonnes cha*"^^®® opérations pourraient, si
elles se livr^*®*™* au commerce des grains, exercer, même sans le voulez**'» grande influence sur la place
torité judic' ii-e, c'est que d’après la Cour de cassation celle^:i est chantée ^ e faire, aux termes de l’art. 87 du Code de commerce.
(tj Règier*»^”^ bureau central des 15 germinal an IV et
® frimaire ar»
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COMMBBCE DES GRAINS ET FARINES. 189 et inspirer des méfiaDces, souvent même des soupçons ; aussi le décret d’organisation de cette caisse porte-t-il, art. 5 : « Il est interdit au directeur, au caissier, et à a tous employés ou agents de la caisse de la boulangerie, « de s’immiscer ou de s’intéresser directement ou indireca tement dans des opérations relatives au commerce des « grains, des farines et du pain (1). »
SECTtON III.
PEftSOSSES PAK LESODILLES EST EXEROÉ LE COMMERCE DES GRAIHS. SOMMAIRE.
317. — Le commerce des grains est exercé par les blaliers, les
marchands en gros de grains ou de farines et les marchands de farines en détail.
Le commerce des céréales est exercé aujourd’hui par
Les blatiers ;
Les marchands en gros de grains et farines ;
Les marchands de farines en détail.
Ils ont chacun un genre de commerce différent, et sont soumis à des patentes spéciales.
518. Le commerce du blatier (2) consiste à acheter le grain pour le revendre sans en changer l’état.
(1) Décret du 7 janvier 1854.
(2) Le mot blatier vient du bas latin bladum, blé. — Voir pour la patente à laquelle il est imposé, n<” 324, 325 et 326.
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319. Pour coDstituer un tel commerce, il faut l'achat et la revente. Lors de la discuNion de la loi du 25 avril 1844 sur les patentes, M. Beaumont (delà Somme) avait manifesté la crainte qu’on imposât comme blatier le simple voiturier qui transporte du blé pour le compte d’un autre. M. Ternaux répondit : « Le blatier est celui qui « achète du grain chez le cultivateur pour le revendre ; « mais celui qui transporte le grain n'est qu’un voitu- « rier et non un blatier (1). »
390. L^ marchands en gros de grains ou de farines, sont ceux qui vendent habituellement des grains ou des farines aux marchands en demi-gros et aux marchands en détail (2), ou mieux encore, comme le dit M. Duvergier, « ceux qui ont pour but principal de faire des ventes (( en gros, quand bien même ils feraient accidentellement « quelques ventes en détail (3) . » Cette dernière définition nous semble préférable, en ce que d'abord le commerce se qualifie d'après la généralité des opérations, et ensuite parce que l'on peut tout aussi bien faire le commerce en gros en vendant aux particuliers et surtout aux administrations qu’en vendant aux marchands (4).
Les fournitures faites, par exemple, aux administrations de la guerre, de la marine, des prisons et même celles faites à de grandes compagnies industrielles, à des usiniers qui nourrissent chaque jour un grand nombre d’ouvriers, sont évidemment des ventes en gros qui. répétées, constitueraient le commerce en gros.
(I) Le Monitewr constate que cette explication a été approuvée par toute la Chambre.
(S) Loi du 25 avril 1844, tableau A.
(3) Loùannotits, 1844, p. 260, note i.
(4) Voir à quelle patente ils sont imposés, n« 327, 328 et 320.
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391 . Le marchand de farines en détail est celui qui ne vend habituellenænt qu'aux consommateurs (1).
392. A Paris, ce commerce est exercé, dans l'enceinte de la halle aux blés, par les facteurs chargés de la vente des farines en détail ; ils peuvent, à la différence des facteurs de grains ou de farines en gros, faire le commerce pour leur propre compte, mais à la condition de ne pas délivrer plus de douze boisseaux au même acheteur (2).
OBUGATIonS IMPOSÉES AUX PERSONNES QUI PONT LE COMMERCE DES CÉRÉALES.
SOMMAIRE
313. — Les commerçants en grains ou farines ne sont plus soumis qu'aux obligations imposées pour toute espèce de commerce.
32*. — Patente du blatier.
32o. — Droit fixe.
Droit proportionnel
395. Aujourd'hui le commerce des céréales est régi par la loi du 21 prairial an V, dont l'art. 4 est ainsi conçu : a Les marcliands de grains et les blatiers, ne se- « root plus assujettis à se munir de bons de municipalités,
(1) Voir à quelle patente il est imposé, n°* 330, 331 et 332.
(2) Règlements du bureau central des 1 5 germinal an IV, art. 2, et 6 frimaire an VI, art. 6. — Voirn® 318.
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« mais ils seront tenus de se pourvoir de patentes confor- « mément à la loi du 9 frimaire dernier (1). »
Ainsi toutes les formalités exigées autrefois (2), sont remplacées par la patente, imposée du reste à tous les commerçants, sans exception ; on peut donc dire que les commerçants de grains sont aujourd’hui régis par la loi commune.
Us sont soumis, et cela doit être, aux obligations imposées par le Code de commerce en ce qui concerne la capacité des personnes qui veulent se livrer au négoce, par exemple, les mineurs émancipés et les femmes mariées (3) et en ce qui concerne la tenue des trois livres principaux, le livre-journal, le livre de copies de lettres, le livredes inventaires (4).
324. Le blatier (5) paie une patente dont le droit fixe varie selon qu'il exerce son état avec bêtes de somme ou avec voiture. Le droit proportionnel, au contraire, reste toujours le même.
325. Dans le premier cas, le blatier est rangé par la loi dans la sixième classe des patentables (6) et paye un droit fixe de :
40 fr. dans les villes de 100,000 âmes et au-dessus.
32 — de 50,000 à 100,000 Ames.
24 — de 30,000 à 50,000 id.
(1) Loi relative à la circulation des grains dans rintcrieur de la République.
(2) Ces formalités étaient notamment : la déclaration devant les officiers des justices royales, plus tard devant les maires, des noms, prénoms, demeures des commerçants, des lieux de leurs magasins, des actes relatifs à leurs entreprises, etc., etc.
(3) Art. 2 et suiv.
(4) Art. 8 et suiv.
(5) Voir no* 317, 318 et 319.
(6} Loi du 25 avril 1844, tableau A.
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16 fr. dans les villes de
à 5,000 id
2,000 et au-dessous.
Dans le deuxième cas, il est rangé dans la cinquième classe du même tableau et paye un droit fixe de :
50 fr. dans les villes de 100,000 âmes et au-dessus.
50,000 à 100,000 âmes.
30,000 à 50,000 id.
20,000 à 30,000 id.
10,000 à 28,000 id.
5,000 à 10,000 id.
2,000 à 5,000 id.
2,000 âmes et au-dessous.
S2G. Quant au droit proportionnel, il est toujours du vingtième et est établi sur la valeur locative tant de la
maison d'habitation, que des magasins, boutiques
servant à l’exercice de la profession (1).
527. Les marchands en gros, soit de grains, soit de farines (2), sont rangés dans la quatrième classe des patentables (3).
Ils payent aussi un droit fixe et un droit proportionnel.
52B. Le droit fixe, déterminé par la loi eu égard à la population, est de :
75 fr. dans les villes de 100,000 âmes et au-dessus.
50,000 à 100,000 âmes.
30,000 à 50,000 id.
20,000 à 30,000 frf.
10,000 à 20,000 id.
(1) Loi du 25 avril 1844, art. 8 et 9. — Voir pour l’appréciation de la valeur locative, n» 289.
(2) Voir n« 317 et 320.
(3) Loi du 25 avril 1844, tabl. A.
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20 fr. dans les villes de 5,000 à 10,000 âmes.
18 — 2,000 à 5,000 id.
12 — 2,000 ftmes et au-dessous (1 }.
5S29. Le droit proportionnel est du Tingtième de la valeur locative, tant de la maison d’habitation, que des magasins, boutiques hangars, ateliers, remises, et au-
tres locaux, servant à l’exercice de la profession (2).
330. Les marchands de farines en détail (3) sont rangés par la loi du 25 avril 1844, sur les patentes, dans la sixième classe (4). Ils payent un droit fixe et un droit proportionnel.
Le droit fixe est de
40 fr. dans les villes de 100,000 âmes et au-dessus.
50,000 à 100,000 âmes.
50,000 à 30,000 id.
20,000 à 30,000 id.
10,000 à 20,000 id.
5,000 à 10,000 id.
2,000 à 5,000 id.
2,000 âmes et au-dessous.
332. Quant au droit proportionnel, il est du vingtième de la valeur locative, tant de la maison d’habitation que des magasins, boutiques, etc., servant à l’exercice de la profession (5).
(I) Loi du 25 avril 1844, tabl. A.
12) Loi du 25 avril 1844, art. 8 et 9. — Voir pour l'appréciation de la valeur locative, no 289, et pour le cas où le marchand de farines serait en même temps meunier, n®»297, 298 et 290.
(3) Voir no* 317, 321 et 322.
(4) Tableau A.
(5) Loi du 25 avril 1844, art. 8 et 9. — Voir pour l'appréciation de la valeur locative, no 289.
Critique de celte jurisprudence
336. — Restrictions moins graves au principe de la liberté que
la défense générale de vendre hors des marchés.
535. Dans l’ancien droit et même pendant la période révolutionnaire, la vente des grains n’était permise que dans les marchés. Abolie après la Terreur, celte mesure reparut dans un décret du 4 mai 1812 qui, s&ns avoir été abrogé par aucune loi postérieure, est aujourd’hui cependant tombé en désuétude. En effet, on voit que ce décret n’a été appliqué par la jurisprudence que dans un temps très-rapproché de celui où il a été promulgué et que, considéré comme loi de circonstance, il n’a pas survécu aux événements qui l’avaient fait naître. « Ce dé- « cret, dit M. de Gérando, né des circonstances, nous « parait n’avoir prescrit que des mesures temporaires et « nous n’y voyons point un règlement permanent pour « l’avenir (1).
En principe, la vente des grains et farines peut donc avoir lieu partout où bon Semble aux propriétaires et aux marchands.
334. Mais cette liberté est considérablement diminuée (t) Inslitules de droit administratif, 1. 1, p. 78, note 1.
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sinon détruite dans l'application, par les arrêtés, peut-être trop nombreux, de l’autorité municipale.
La jurisprudence, en eBet, reconnaît aux maires ledroit de défendre la vente hors des marchés (l),cn se fondant sur l’art. 3, § 4, Ut. XI de la loi du 16-24 août 1790, qui met au nombre des objets de police confiés à la vigilance et à l’autorilé des corps municipaux: «l’inspection sur la fi- « délité du débit des denrées qui se vendent au poids, à « l’aune ou à la mesure, etc. » Or, dit-on , aux termes des art. 419 et 420 du Code pénal, le mol denrées signifie, dans son acception légale, les choses qui servent à la nourriture des hommes et des animaux, et spécialement les grains, grenailles, farines et substances farineuses (2). Les maires sont donc chargés de veillera la fidélité du débit des céréales, et |>ar conséquent ils ont le droit de prendre à cet effet toutes mesures qu'ils jugent convenables (3).
338. Ce système nous paraît aussi dangereux au point de vue de l'intérêt général, que discutable au point de vue du droit strict.
Sans parler des inconvénients que l’économie politique critique, avec tant de raison, dans la prohibition de la vente des grains hors des marchés (4), nous regardons
(t) Voiries anôls cités en note (n® 528).
(2) Arrêt de Cassation, 19 avril 1834 (Dalloz, Jiépert., v® Commune, n® 1101, t. IX, p. 522, note t).
(3) Voir, pour l'application de ce principe, n” 528 et suiv.
(4) Turgot s'expiime ainsi dans le préambule de l’arrêt du Conseil du 13 septembre 1774. « La défense de vendre ailleurs « que dans les marchés, surcharge, sans aucune utilité, les « achats et les ventes, des frais de voiture au marché, des frais « de hallage, magasinage et autres également nuisibles au la- ■ bourcur qui produit et au peuple qui consomme ; cette défense, « en forçant les vendeurs et les acheteurs à choisir, pour leurs
cette faculté laissée aux maires, comme contraire à tous les intérêts.
Elle est dangereuse pour les citoyens, car les propriétaires se voient toujours menacés de cette mesure éminemment préjudiciable ; elle peut, si elle n’exisie pas encore dans leur commune, apparaître tout à coup et ruiner toutes les espérances d'une honnête et loyale spéculation. Elle peut encore, enfouie dans un arreté municipal depuis longtemps oublié, être remise en vigueur sans un acte nouveau, et par conséquent frapper le commerçant ou le propriétaire sans qu’il ait dû songer à s’en préserver. Ce système a donc l’immense inconvénient de soumettre lecommerce des grains au bon vouloir de l’administration.
« opérations, 1rs jours et les lieures du marché, pour les rendre « tardives au grand préjudice de ceux qui attendent, avec tonte « l’impatience du besoin, qu’on leur porte la denrée; enfin, « n’étant pas possible de faire dans les marchés aucun achat « Considérable sans y faire hausser extraordinairement le prix et « sans produire un vide subit qui, répandant l’alarme, soulève € les esprits du peuple, défendre d’acheter hors des marchés,
« c’est mettre tout négociant dans l’impossibilUc d’acheter une t quantité de grains suffisante pour seconder d’une manière « efficace les provinces (]ui sont dans le besoin. » Ces sages considérations n’ont pas, nous devons le dire, prévalu devant la Chambre des députés. La question s’y présenta en 1812, au sujet d'une décision par laquelle le ministre du commerce avait refusé d’homologiier un arrêté municipal prohibant la vente hoi-s des marchés des denrées destinées à leur approvisionnement. Le maire qui avait vu repousser son projet d’arrêté, en référa à la Chambre, qui, sur le rapport de M. de Goury, se prononça dans le sens de la prohibition (séance du 4 juin 1842). Disons, toutefois, que l'arrêté exigeait seulement que les jours de marché la vente des grains ne se fît pas dans les rues et sur les places autres que celles désignées par l’autorité locale, dans l’intérêt delà police et de la surveillance qu’il lui est reeuminaiidé d’exercer. (Voir le rapport dans Dalloz, Répert. de législation, \« Commune, no 1128, note 3.)
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Elle est dangereuse, disons-nous encore, pour le gou- Ternement dont l’intérét est de rester, autant que possible, étranger à tout ce qui concerne le commerce des céréales. En cette matière, toute mesure prise'par lui est un objet de suspicion pour les masses aveuglées, tantôt par la peur, tantôt par les passions politiques.
En droit, cette faculté laissée aux maires, nous semble également très-discutable. On se fonde, pour la leur accorder, sur la surveillance qu'ils sont chargés d’exercer en tout ce qui concerne le débit des denrées, mais on oublie qu'à côté de cette disposition légale, existe un principe qu’il faut toujours respecter, celui de la liberté du commerce. Or, si les maires ont le droit, en vertu de cette loi, de défendre la vente des céréales hors des marchés, ils auront incontestablement le même droit pour toutes les denrées, et pourront ainsi causer le plus grave préjudice à tout le commerce de l’alimentation publique.
La seule question est donc, selon nous, de savoir si le principe de la liberté du commerce, plusieurs fois aboli à l’égard du trafic des grains, régit ce dernier dans l’état actuel de la législation. Or, cela n’est pas douteux, surtout en ce qui concerne la vente hors des marchés. Ainsi cette prohibition se trouvait dans la loi du 7 vendémiaire an IV, mais celle loi fut expressément abrogée par celle du 21 prairial an V qui, de l’aveu de tous, est aujourd’hui la base de notre législation sur les céréales. Il est bien vrai qu’en 1812, cette prohibition fut rétablie, mais le décret qui la portail était une mesure de circonstance que la jurisprudence ne regarde plus elle-même comme en vigueur, puisqu’elle ne se fonde que sur la loi de 1790, pour accorder aux maires le droit de prendre des arretés sur ce point. Le dernier état du droit est donc le principe
de liberté , consacré par la loi du 21 prairial an V.
De cette discussion il faut conclure que la jurisprudence de la Cour de cassation est au moins contestable, et que par conséquent le devoir des maires, et surtout des préfets, est de laisser le plus possible une entière liberté aux transactions commerciales, en ce qui concerne les grains, comme ils le font à l’égard des autres denrées. L’administration n'est jamais plus utile que lorsqu’elle surveille sans intervenir.
336. A côté du système radical, qui consiste à défendre la vente hors des marchés, reste un système intermédiaire souvent adopté aujourd’hui.
Certains arrêtés municipaux veulent, que les grains amenés dans une ville, pour y être vendus, et ce sans destination spéciale, soient conduits et par conséquent vendus au marché, tandis que ceux amenés à destination particulière, y sont au contraire directement conduits sans que l’administration ait à rechercher, s’ils doi>ent être vendus ou non ; c’est le système adopté à Paris, depuis l’Ordonnance de police du 25 novembre 1 829.
D’autres exigent qu'aux jour et heure de la tenue du marché, la vente des céréales soit interdite dans les magasins particuliers.
Assurément ces diverses mesures ne sont pas, à beaucoup près, aussi restrictives que la défense générale de vendre hors des marchés ; cependant elles ont encore, selon nous, des inconvénients qu’il est impossible de méconnaître. Celles surtout, qui le jour du marché interdisent la vente des grains et farines, dans toute autre partie de la ville, ont pour effet de forcer la fermeture de tous les magasins des marchands de grains, et nous ne croyons pas, pour notre part, que l’administration muni-
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cipale puisse trouver dans la loi de 1790 (24 août) le droi^ d’ordonner une telle mesure. Chargée seulement de veiller à la fidélité du débit des denrées, elle peut en tout temps exercer sa surveillance dans les magasins particuliers, et doit laisser chacun agir selon son intérêt.
PBIX OU BLÉ.
SOMMAIRE
337. — Le prix du blé est aujourd'hui librement débattu entre
le vendeur et l’acheteur.
338. — Légalement constaté, il forme la base de la mercuriale.
337. Aujourd’hui le prix du blé est librement débattu entre le vendeur et l’acheteur (1), et si cette denrée est taxée lorsqu'elle est transformée en pain, elle ne l’est pas du moins comme matière première. Nous avons su bien heureusement traverser des époques difficiles, telles que celles de 1817 et de 1847, sans recourir à cette mesure du maximum, qu’on retrouve deux fois seulement dans notre histoire, au début de la civilisation française, et aux plus mauvais jours de l’époque révolutionnaire.
,358. Le prix du blé constaté dans les marchés publics, forme les mercuriales, qui elles-mêmes servent, comme nous le verrons plus lard, à l'échelle mobile des droits d’importation et d'exportation (2).
(1) « Le prix de celte denrée, disait Necker, ne peut, dans un « royaume aussi étendu que la France, être déterminé par une ■ loi constante et générale, applicable k tous les temps et à tous a les lieux. » (Traité de f administration des finances, t. 111, p. 198.)
ACTES AUXQUELS DOKKE LIEU LE COIWERCE DES GRAIKS.
SOMMAIRE
Économie de celte section
539. Le commerce des céréales se fait par des marchés au comptant, à terme, ou en filière.
Les marchés au comptant, sont ceux dans lesquels la livraison a lieu immédiatement.
Les marchés à terme, ceux dans lesquels la livraison a lieu à une ou plusieurs époques déterminées, ou à partir de tel moment, ou à l’arrivée d’un navire appartenant au vendeur.
Enfin, les marchés en filière, sont ceux qui se transmettent successivement au moyen de bons de livraison.
S I. — Marchés au comptant.
SOMMAIRE
Caractères des marctiés au comptant
340. Les marchés au comptant ne peuvent, on le comprend, donner lieu à beaucoup de difficultés. La livraison étant faite immédiatement, la marchandise est reçue par l’acheteur qui n’a plus aucun recours à exercer, si ce n’est en cas de tromperie dûment justifiée (1) ; reste seulement au vendeur, s’il ne se fait pas payer immédiatement sa marchandise, à se prémunir contre le mauvais vouloir ou la mauvaise position pécuniaire de son acheteur ; c’est de là seulement que peuvent résulter certaines contesta-
(t) Voir n** 430 et suiv.
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tions judiciaires ; mais ces diffîcultés n’ont rien de spécial a la matière, puisqu’il s’agit simplement de poursuites exercées par un créancier contre son débiteur.
§ II. — Marchés à terme.
sommàihe.
Validité des marchés à terme, tltilité de ces marchés.
Mais les marchés Actifs doivent être rigoureusement annulés.
541. Les marchés à terme, à la diflërencedes marchés comptant, donnent lieu à des difficultés incessantes; on a même quel<luefois contesté la validité.
^pendant aujourd’hui ils sont regardés comme licites les auteurs, aussi bien que par la Jurisprudence (1). Ô42. Non-seulement en effet ils doivent être tolérés, ***ais ils doivent même être encouragés, à la condition, bien ®Qlendu, qu’ils sont faits de bonne foi (2). Les marchés à
1*) Auteurs .* MM. Troplong, Des Contrats aléatoires, n®98. — ^oIJol, J)gg ffourses de commerce (édit, de 1853), n» 827. — Devill.
-Massé Bictiotinaire du Contentieux commercial , v® Marché à ^^nrte.
^'^^isprudence - Voir les arrêts cités au numéro suivant ;
«Je soutiens, disait en 1 849 M« Mahou devant la 2» chambre “ <1® la Cour de Paris, je soutiens que les marchés à terme sur " les farines sont une nécessité de notre époque et le plus sûr ^ moyen d’assurer les approvisionnements. Vous en avez sous les " yeux deerands exemples.
” Que l'Ëtat rassemble une armée sous les murs de Paris ou O au pied des garantir l’apport des subsis-
'* tances ’ lui sont nécessaires, et peut-on y parvenir sans " trader jî*^vanoe fournisseurs engagés pour l’avenir à
" réalis - r^.s livi*aisons? Que la population soit menacée par les * tlange*^ l’nuc noauvaise récolte, une partie considérable de
terme, nécessaires dans tous les commerces, le sont plus encore peut-être dans celui des céréales que dans tout autre. La fluctuation incessante et considérable du prix des blés doit faire désirer à l'acheteur de s'assurer dans les temps de baisse d’un approvisionnement suffisant pour éviter d'acheter pendant la hausse ; elle doit de même faire désirer au vendeur d'assurer le placement de sa marchandise tant que durent les hauts prix. Ainsi, un boulanger qui craint de voir hausser les blés achète des farines livrables à des époques déterminées, <!e quinzaine en quinzaine par exemple; de cette manière il garantit son approvisionnement sans être obligé d'acheter en temps de hausse. Au contraire un meunier, qui fait par jour 50 sacs de farines par exemple, peut vendre dans un seul marché plusieurs centaines de sacs livrables à quinze jours pour profiler des hauts prix. « Les marchés à livrer « qui sont aujourd'hui d’un usage si répandu, qui sont « même devenus une impérieuse nécessité dans la pra- « tique des grandes industries, ont pour objet principal, « dit un jugement du tribunal de commerce de Yalen- « ciennes, l’établissement d'un prix certain et invariable « qui mette réciproquement chacune des parties contraca tantes à l’abri des variations ultérieures, directes ou « indirectes, prévues ou imprévues, et lui permette ainsi « de s’appuyer sur une base solide pour prendre à son « lourdes engagements positifs pour l’avenir (1). »
« ralimentaliun du peuple reste cependant garantie par les cons Irats passés avant l’apparition de la disette. * (Annales de la science et du droit commercial, par Lehir, 1849, 2* partie, p. 276.) ■
(1) Jugement du tribunal de commerce de Valenciennes, en date du 29 juin 1852. (Tenlet et Comberlin, Journal des Tribunaux de commerce, 1 852, p. 369.)
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Oira-t-OD, comme le fait le même tribunaldans le même jugement : « que, dans les marchés à livrer, les parties « contractantes se soumettent toujours nécessairement « et sciemment à des chances aléatoires infiniment plus « étendues que dans les ventes à livraison immédiate. » Cela importe peu ; la spéculation est de l’essence du commerce, et pourvu qu’elle soit loyale, elle ne doit pas être proscrite; la défendre serait anéantir le commerce luiménie.
« Les achats et ventes de marchandises ou denrées « livrables sont parfaitement licites, dit un arrêt de la « Cour de Bordeaux ; si elles favorisent des spéculations « hasardeuses et stériles, elles favorisent aussi les plus « utiles entreprises et forment un des éléments essentiels « du commerce (1 ). »
La Cour de Paris a, elle aussi, reconnu la légalité et 1 utilité des marchés à terme, en confirmant sans motifs nouveaux un jugement du tribunal de commerce de la Seine dont un des considérants est ainsi conçu: «Attendu, « que dans la plupart des industries, les marchés à terme « sont souvent nécessaires et quelquefois indispensables « pour assurer aux acheteurs des approvisionnements « destinés à pourvoir aux besoins de la consommation ; « que si on plaçait tous les marchés à terme, et par le « seul motif qu’ils sont marchés à terme, sous l’applica- « tion de l’art. 1965 du C. civ., on porterait un coup « funeste au développement des opérations commerciales « et on favoriserait la mauvaise foi qui exécuterait les mar- « chés en cas de bénéfices, et en cas de perte se retran-
D 4 juillet 1849. {Jourmü du Falaû, 1849, I. Il,
« cherait dans l’articie précité pour rompre ses engage- <1 ments (I). »
545. Mais autant les marchés à terme sont dignes, lorsqu’ils sont sérieux, de toute la protection des tribunaux, autant ils deviennent dangereux lorsqu'ils ne font que couvrir un jeu ou un pari. De telles opérations faites sur les fonds publics, ont pour effet de diminuer le crédit dont l'État a besoin plus que tout autre ; faites sur les denrées alimentaires, elles seraient plus pernicieuses encore, puisqu’elles pourraient amener la cherté des subsistances au milieu de l'abondance et frapperaient ainsi sur les classes nécessiteuses. « Si les marchés à terme « fictifs, disait la Cour de Paris dans un arrêt de 1847, « doivent être annulés comme illicites, la morale et l'in- « lérêt public réclament une application plus sévère encore « de ces principes, quand il s’agit, comme dans la cause,
« de jeux ou de paris, dont le résultat pourrait être sou- « vent d’altérer le cours régulier des denrées alimentaires « et de première nécessité et d’augmenter ainsi les besoins « et les souffrances de la population (2). »
Nou.s devons dire, que les marchés fictifs sur les grains sont heureusement beaucoup moins fréquents que l’on ne serait disposé à le croire ; cependant il suffit que de tels faits se produisent, même rarement, pour que nous croyions devoir exposer les règles qui pourraient s’appliquer soit aux marchés fictifs, soit aux marchés sérieux.
(1} Annales de la science et du droit commercial, 1842, p. 61.
(2) Arrêt du 14 août 1847. (Daltoz, Recueil périodique, 1849, 11,214.)
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Art. I. — Dittincllon k établir entre les marchés Actifs et les marchés sérieui.
SOMMAIRE
Liberté d’appréciation laissée aux tribunaux
34ü. — Leurs décisions sur ce point ne donnent pas ouverture à cassation.
346. — Quel doit être le principe immuable de toutes les décisions?
34'/. — L’intention des parties doit être recherchée avec soin.
348. — Un marché est fictif lorsque, dans l'intention des parties, ,
il doit nécessairement so résoudre en différences.
349. — Hais il faut que l’intention de jouer suit commune aux
deux parties.
Discussion
366. — Les tribunaux peuvent annuler d’olfice un marché qu’ils
reconnaissent être fictif.
344. Il est souvent très-difficile pour les tribunaux de distinguer les marchés rictifs des marchés sérieux.
La loi ne définissant pas quels sont les caractères du marché fictif, c’est aux tribunaux à puiser dans leur conscience la décision qu'ils doivent rendre. « La ligne « de démarcation, dit M. Mollot, ne saurait être tracée en « thèse générale. Les circonstances de la cause pourront «seules former la conviction des juges (t). Ceux-ci, on le sait, ne doivent admettre que des présomptions graves, précises et concordantes (2).
345. Leurdevoir est d’autant plus étroit en cette matière que leurs arrêts sont souverains, une appréciation de cette nature ne pouvant donner ouverture à cassation, ainsi que l’a décidé avec raison la Cour suprême elle-même (3).
340. Le principe qui doit, selon nous, servir de base immuable aux décisions des tribunaux, c'est de toujours frapper impitoyablement lesjoueursen annulantles marchés fictifs. Il faut, dans l'intérêt du commerce honorable, stigmatiser ces spéculateurs qui veulent s'enrichir de la
(1) Des Bourses de commerce (édit, de 1853), n° 827.
(2) Art. 1353 Code Napoléon.
(3) Arrêt du 29 novembre 1836 (Devill. et Carette, 1837, t~ partie, p. 455}.
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misère générale, et le juge ne doit jamais se laisser entraîner par cette considération, par exemple, que le jeu qui lui est déféré, ne serait pas en dehors des ressources personnelles de ceux qui s’y livrent.
Cette distinction serait aussi funeste en fait, qu’impossiblc en droit.
Elle serait funeste, car respecter un marché fictif à cause de son peu d’importance relativement à la fortune des joueurs, ce serait donner une prime d’encouragement à la spéculation déloyale dont le commerce des grains doit être préservé plus que tout autre ; ce serait imprimer un nouvel essor à cette spéculation, en éloignant les gros capitaux du commerce honnête; ce serait en un mot n’imposer la loyauté qu’aux petits commerçants et donner aux autres un brevet d'impunité. La spéculation ne ferait d'ailleurs que changer de forme et deviendrait plus dangereuse ; il se ferait, non plus un petit nombre de marchés fictifs importants, mais un grand nombre de marches fictifs peu importants; il yaurail d’une partencombrement dans les tribunaux, de l’autre, embarras pour le juge qui ne saurait où s’arrêter sur cette pente de fatales concessions.
Endroit, le jeu ne. peut pas davantage être autorisé sous le prétexte qu’il n’est pas excessif, le principe général étant que la loi n’accorde aucune action pour une dette de jeu ou pour le paiement d’un pari (1).
A ce principe est apportée une seule exception, celle relative aux jeux propres à exercer au fait des armes, aux courses à pied ou à cheval, aux courses à chariot, au jeu de paume et autres jeux de même nature qui tiennent à l'adresse et à l'exercice du corps (2), et même, ajoute l’ar-
(1) Art. 1965 Code Napoléon.
(2) Art. 1966 Code Napoléon.
licle, U le tribunal peut rejeter la demande quand la « somme lui parait excessive. »
Ainsi, le jeu sur les marchandises et bien plus encore sur les denrées, ne pouvant pas apparemment être rangé parmi ceux qui tiennent à l'adresse et à l'exercice du çorps, rentre nécessairement dans le principe de l'art. 1965, à savoir que la loi ne reconnaît aucun jeu comme valable.
C'est là, selon nous, le principe fondamental dans la matière et nous ne comprendrions pas, pour notre part, que les tribunaux pussent se lancer volontairement dans une autre voie. Toute concession de cette nature nous semblerait un abandon de leurs devoirs aussi bien que de leurs droits.
347. La seule question que les tribunaux aient à se poser, est aussi simple en apparence que délicate dans l'application. Elle se résume à rechercher l'intention des parties. « Les juges, dit M. Mollot, n’auront qu'à vérifier <( un seul point, celui de savoir si les parties ont été de « bonne foi, si elles ont voulu sérieusement, l’une acheter, « l'autre vendre (1). »
Mais l'intention, toujours si difficile à apprécier, l'est d'autant plus en cette matière, que les contractants ta cachent avec plus de soin. Les contestations sur les marchés à terme, sont toujours fondées sur la perte que leur exécution doit faire éprouver, soit au vendeur, soit à l'acheteur; au vendeur si le prix de la denrée a haussé, à l’acheteur en cas de baisse des mercuriales. Celui des deux que ses prévisions avaient trompé, combat de damno vitando, et par conséquent emploie tous les moyens pos-
(I) Bourses de commerce (édit: de 1853), n®827.
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sibles pour se soustraire à sc»-*^ *3ngage™ent. Lors même
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« r»i- ■> C’esl, dit A*- ^ „t ®” Pst
« Peta d“ »dces,air««*’®”e* P‘^'^ 'f
tt» P JeS
^t»lic?r qui peutparg^rains et farines, fonds, dit-il.
Wtonent ,.app,“}.;”
*^ux personnes voulant nm**îe»* ^ .^ec un terme de
“ simulent une .yg . r’^*’*^* ^e'ü^®udetne
'^“are. L acheteur ^
« saires pour en payer le prix et ne veut rien acheter. Il « n’y a de vente que dans le nom : le réel de l’opération. « est un aléa qui a pour objet un bénéfice sur la hausse « ou la baisse, et qui se règle par une différence entre le « cours (pour les céréales, la mercuriale) du jour de la « vente, etceluidu jour où la livraison doit être faite (1).»
C’est évidemment là, en effet, le caractère du jeu suites marchandises et les denrées. De nombreux arrêts l’ont ainsi décidé avec raison : la jurisprudence est constante sur ce point (2).
Cela a été jugé spécialement pour les grains et farines, par la Cour de Paris, à la date du. 14 août 1847. Nous croyons devoir reproduire en entier cet arrêt, qui renferme un exposé suffisant des faits de la cause.
La Cour : « Considérant que le 8 juin 1846, Paillard, négociant en farines, a vendu à Jacqueau, boulanger, 1,200 sacs de farine, soit Jacquet, soit Billard, à 10 fr. de caisson, livrables par 100 sacs, de quinzaine en quinzaine, en juillet, août, septembre, octobre, novembre et décembre ; que le lendemain 9 juin, le même Jacqueau a vendu au même Paillard 1,200 sacs de farine des mêmes provenances, au profit de 60 fr. net de commission, et livrables de la même manière et aux mêmes époques, de juillet à décembre. — Que ces deux ventes ont
(1) Des contrats aléatoires, n° 100.
(2) Arrêts des Cours de Paris du 26 août 1826, Bordeaux, 28 août 1826, Lyon, 31 décembre 1832, Id., 9 avril et 16 juillet 1840 (Dalloz, Répertoire de législation, V“ Jeu Pari, n“* 17 et 19). Montpellier, 6 août 1846, Annales de la science et du droit commercial, par Lehir, 1848, 2* part. p. 132 et la note, et un grand notnbre d'autres arrêts qui ne peuvent que se répéter. La Cour de cassation s'est décidée dans le même sens par un arrêt du 26 février 1845 (Dalloz, Recueil périodique, 1845, 1, 101).
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été constatées entre les parties ; que Paillard et Jacqueau, étant réciproquement débiteurs l’un envers l’autre, aux mêmes époques, de farines de même qualité, n’onl pu avoir pour but d’exécuter ce double marché par une livraison réelle; qu'ils n’ont eu évidemment en vue que de spéculer sur la baisse ou la hausse des farines, en se tenant compte, aux diverses échéances, de la différence entre le prix appréciable dit à cuisson et le prix ferme de 60 fr., ce qui a eu lieu. »
« Qu'il résulte, en eflet, d'un arrêté de compte du 7 septembre 1846, comprenant cinq quinzaines, et par conséquent le règlement du prix de 500 sacs de farine, que Paillard et Jacqueau se sont tenu compte seulement de la différence des prix des deux marchés aux conditions stipulées. — Que depuis, Jacqueau a refusé de continuer de remplir ses engagements, en alléguant que les marchés ne devaient pas se terminer par une délivrance réelle, mais se résoudre en paiement de différences sur le cours des farines. — Que les faits énoncés ci-dessus, prouvent suffisamment que la double opération intervenue entre Jacqueau et Paillard, n’avait pour objet qu’un jeu ou un pari que les lois réprouvent, et auxquelles elles n accordent pas d’action, et que Jacqueau, malgré sa
mauvaise foi, est fondé à refuser l’exécution de ses obligations. »
« Considérant que, si les marchés à terme fictifs doivent être annulés comme illicites, la morale et l’intérêt public téclament une application plus sévère encore de ces principes quand il s’agit, comme dans la cause, de jeux et de paris, dont le résultat pourrait être souvent a terer le cours régulier des denrées alimentaires et de première nécessité, et d’augmenter ainsi les besoins et les
souffrances de la population. Infirme. — Au principal déclare Paillard, non recevable en sa demande. »
Nous devons dire, que depuis l’époque où cet arrêt a été rendu, le tribunal de commerce de la Seine s'est rangé à cette sage doctrine ainsi que le prouve un jugement rendu par lui, à la date du 5 octobre 1853. « .Attendu, dit le tribunal, que des débats et des documents produits, il appert que la vente faite à Malnoury, n’a jamais été sérieuse ; qu’en effet, l’importance n’en était pas d’accord avec l’établissement du demandeur. — Que, de plus. Malnoury, qui, au mois de mars 1853, aurait acheté 720 sacs de farine à Gelé, lui en revendait 155 sacs en avril suivant. — Qu’il est urgent, dans l’intérêt du commerce, de faire cesser tous ces jeux, et d’annuler toutes ventes qui ne doivent se résoudre que par des différences. Par ces motifs, etc. »
549. Pour qu’il y ait nullité du marché vis-à-vis des deux parties, il faut l’intention commune et simultanée de la part de l’acheteur et du vendeur de se livrer au jeu.
« Attendu, dit un arrêt de la Cour de Bordeaux (1), que si le Jeu, de quelque apparence qu’il se couvre, est indigne de la protection des lois, il ne suffit pas à celui qui a contracté un marché à livrer, d’alléguer pour se délier de tout engagement, que ce marché n’était qu’un jeu déguise et devait se résoudre en un paiement de différence ; il faut qu’il apparaisse clairement que telle était la commune intention des deux parties (2). » « Ce serait,
(t) Arrêt du 4 juiltet 1849 (Lehir, Annales de la science et du droit commercial, 1830, 2* part., p. 282).
(2) Voir, dans le même sens, un arrêt antérieur de la Cour de Bordeaux, en date du 14 février 18t3 (Lehir, Annales de lascience et du droit commercial, 1813, p. 180).
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comme le démontre la Cour de Montpellier dans un arrêt du 15 janvier 1853, ouvrir la porte à la mauvaise foi que d'autoriser une partie à se dégager à son gré d’une opération sérieuse dans son principe, en alléguant plus tard qu'elle n’a entendu se livrer qu’à une opération de Jeu (I ). »
La justice ne peut en elïel perniellre au joueur de déchirer à son gré des marchés loyalement conclus par l’autre partie contractante, en alléguant sa propre turpitude, lors même que cette allégation serait reconnue vraie.
380. Si donc, un marché sérieux dans l’intention d'une partie, était fictif dans l’intention de l’autre, le tribunal devrait déclarer le marché valable et en ordonner l’exécution. La partie de bonne foi aurait alors le droit de poursuivre l’autre par toutes les voies de droit et même par corps, la dette étant essentiellement commerciale. C’est du reste ce que la jurisprudence a plusieurs fois décidé comme conséquence de principe, que pour qu’il y ait jeu, il faut l’intention commune de la part des deux contractants de faire un marché fictif.
« .\ttendu, dit l’arrêt de Montpellier déjà cité (2), que si Tart. 1965 du Code Napoléon refuse toute action pour une dette de jeu ou le paiement d’un pari, il n'y a lieu d’en faire l’application que lorsqu'il y a preuve manifeste que l’intention commune des parties n’a pas été de faire une opération sérieuse. »
381. Du principe que le jeu repose sur l’intention des parties de résoudre le marché en différences, il résulte
(1) Lehir, Annales de la science et du droit commercial, i8o3, 2e part., p. 202. — Voir aussi jugement du tribunal de commerce de Rouen, en date du 21 avril 1842 (Dcvill. et Carette, 1848, 2‘ part., p. 458).
(2) Voir n® précédent.
que des o[;ération8 commerçiales, quelque hasardeuses qu’elles puissent être, ne constituent pas un jeu, s’il y a marché réel.
C'est ce que la Cour de Bordeaux a jugé par un arrêt du 4 juillet 1849. « Attendu, dit cet arrêt, qu’en examinant avec attention la correspondance échangée entre les parties et qui s’ouvre en septembre 1846, ainsi que les livres et documents produits, on voit que Damien de BeauforI, propriétaire dans le département de l’Hérault, lieu de production, persuadé, d’après les apparences de la récolte, qu’une hausse s’opérerait ultérieurement, voulut se procurer un bénéOce en achetant sur la place de Bordeaux une certaine quantité de.... (dans l’espèce, il s’agissait de trois-six] livrables dans les premiers mois de 1847.... — Attendu que si les achats faits par Damien de Beaufort, par l’entremise de Blanchy frères (commissionnaires) ne devaient pas servir d’aliments à un commercesuivi et régulier, mais à une spéculation passagère et hasardeuse sur la hausse présumée des trois-six, et si sous ce rapport ils empruntent quelque chose des caractères du jeu, néanmoins une telle spéculation ne sort pas du cercle des opérations permises, et contribue au mouvement commercial, pourvu qu’il y ait marché réel, déplacement de la marchandise et non simplement jeu sur la différence des cours (1). »
3iî2. A côté de ces principes généraux qui forment la base de toutes les décisions judiciaires , il est certaines circonstances qui se représentent dans un grand nombre d’espèces, et qui peuvent faire supposer soit l’intention de
(1) Lehir, Annales de la science et du droit commercial, I8o0, 2e part., p. 282.
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jouer, soit au contraire l'intention de faire un marcbé
sérieux.
Nous disons, que certaines circonstances peuvent faire supposer un inai ché fictif ou sérieux, car nous ne nous trouvons plus au milieu de ces princi()es qu’il faut toujours respecter; il ne s’agit plus ici que de présomptions plus ou moins fortes, que peuvent détruire les faits spéciaux de chaque allàii e. Cependant ces présomptions n’en sont pas moins utiles à connaître, pour servir de guide dans l’appréciation souvent si difficile des marchés à terme.
555. Si, par exemple, l’une des parties contractantes ne faisait plus le commerce et n’avait plus de magasin au moment où le marché a été conclu (1), il y aurait là une présomption très-grave d’agiotage.
554. Il en serait de même, si les deux parties étaient réciproquement vendeurs et acheteurs de la même marchandise. C’est ce qu'a décidé, avec raison selon nous, la Cour de Lyon, par l’arrêt ci-dessus énoncé du 1 1 janvier 1840 (2). «Attendu, dit cet arrêt, que soit... surtout de ce que Puy et Gonin étaient réciproquement vendeurs et acheteurs l’un de l’autre de la même marchandise, et de toutes les autres circonstances de la cause, résulte la preuve, que sous l'apparence d’un acte de commerce, ce prétendu marché ne cachait qu’un jeu. »
Cette présomption n’équivaut pas assurément à une preuve et peuttomberdevantles circonstances de la cause. Ainsi, la Cour de Paris a confirmé un jugement du tribunal de commerce de la Seine, qui avait validé la vente et
(1) Arrêt de la Cour de I.yon du It janvier 1840 (Dalloz, Répertoire de législation, V“ Jeu Pari, n® 19, note 1, l” espece).
(2) Voir note précédente.
la revente des mêmes farines par les mêmes individus (1).
Cependant nous devons dire, que le plus souvent, l’achat et la revente des mêmes grains ou farines par les mêmes individus, sont une grave présomption que le marché est fictif, et nous croyons que les tribunaux doivent mettre la plus grande circonspection à valider de telles opérations. Les membres des tribunaux de commerce surtout auraient besoin peut-être de se méfier de l'entralnemcnt que pourrait amener chez eux leur position de commerçants ou d'anciens commerçants. Habitués à toutes les chances du grand commerce, ils se laissent plutôt impressionner par le fait que par le droit, et seraient, moins que les magistrats des Cours impériales, disposés à annuler sans pitié tous les marchés ayant quelques uns des caractères du jeu. Mais il faut en même tem.ps remarquer que la jurisprudence des tribunaux de commerce tend à devenir chaque jour plus rigoureuse à l’égard des marchés fictifs.
S5t>. La disproportion entre l’importance du marché et la fortune ou le crédit des parties contractantes établit le plus souvent une présomption de jeu.
Si, par exemple, un marchand de grains ou farines connu sur la place pour ne faire que peu de commerce, opère des achats et des ventes très-importantes, il est permis de supposer que ces marchés sont des jeux sur la hausse ou la baisse et doivent se résoudre en différences.
C’est là une des plus fortes présomptions contre le caractère sérieux d'un marché, puisque l’impossibilité matérielle où se trouvent les parties d’exécuter leur
(I) Jugement du 21 janvier 1853 (Teuletct Camberlin, Journal des tribunaux de commerce, 1852, n“ 5, p. 3). Arrêt confirmatif, W.,1853, n" 635, p. 263,
contrat suppose nécessairement l’intention de leur part de le résoudre en différences.
« Considérant, disait la Cour de Paris dans un arrêt du 14 août 1847, que dans les marchés à terme le caractère du jeu ou du pari se manifeste principalement par la circonstance que les opérations sont hors de proportion avec les facultés du vendeur et de l’acheteur (1).... »
Saü. Il y aencore présomption d’agiotage, si l’acheteur ne met pas le vendeur en demeure de livrer les grains ou les farines qui faisaient l'objet du marché ; l'absence de toute mise en demeure, doit faire supposer que dans l’esprit de l'acheteur il y avait intention de faire non un marché sérieux, mais un marché fictif.
« Considérant d'ailleurs, dit un arrêt de la Cour de Lyon, que si la vente eût été sérieuse, Odérien, cessionnaire des droits de l'acheteur, n'aurait pas manqué de réclamer les livraisons au fur et à mesure d’échéance des termes stipulés (2). »
Nous disons qu'il n’y a là qu'une présomption, parce <|ue l'absence de mise en demeure de la part de l’acheteur peut avoir une cause légitime et ne pas établir d'une manière certaine l’intention première de jouer. Plusieurs circonstances peuvent en ellet se présenter, où l’acheteur de bonne foi, n’étant (>as à même de forcer son vendeur à se livrer, ne doit cependant pas pour cela être déclaré joueur.
5u7. Ce qui doit encore et surtout faire supposer de l’intention de faire un marché fictif, c’est quand le vendeur n'avait en sa possession les denrées nécessaires ni
(1) Dalloz, ytecueit périodique, 1849, t, 214. (Arrêt, 1” espèce.)
(2) Arrêt du 31 décembre 1832 (Dalloz, Répertoire de légUÙUion, V“ Jeu Pari, n® 19, en note).
au moment du marché ni au moment indiqué pour la livraison.
C’est là, ainsi que l’ont jugé un grand nombre d’arrèls, la présomption la plus forte qu’il y a eu agiotage. En effet, nous avons vu que le principal caractère du jeu était la résolution du marché en différences (1), et il est évident que si le vendeur n'a pas eu en sa possession les grains ou farines nécessaires pour l'exécution du marché, c’est qu’il voulait faire une opération de jeu.
Cependant il n’y a là qu’une présomption, car il pourrait arriver que le vendeur, ayant eu ces grains ou farines en sa possession à un moment quelconque, dans l'intervalle entre le marché et le terme de la livraison, en ait été dépossédé sans sa volonté, par exemple, par suite de saisie. De même encore, le vendeur qui s’attendait à avoir ces denrées au moment où il devait en faire la livraison, a pu, ne les recevant pas, se trouver malgré lui dans l’impossibilité d'exécuter le marché ; cela arriverait si des grains ou farines, achetées à terme et non livrées à l’époque fixée, avaient été vendues par l'acheteur à une tierce personne. L'inexécution du premier marché pourrait, dans certains cas, rendre impossible l'exécutiou du second, sans que ce dernier fût pour cela, dans l'intention des parties, un marché fictif.
558. Si, comme nous venons de le voir, certains faits donnent à penser qu’un marché a le caractère du jeu, il eu est d’autres, au contraire, qui font supposer un marché sérieux.
359. La demande de livraison peut établir la présomption que le marché sur lequel s’appuie l’acheteur est sé-
Fieux. C’est ce que la Cour de Bruxelles a décidé dans un arrêt du 7 avril 1827 (1). « Considérant, dil-elle, qu'il est établi que l’intimé a insisté sur la livraison en nature et n’a demandé la différence qu’à son défaut et à titre de dommages-intérêts ; ce qui suffit seul pour faire écarter, dans l’espèce, l’application de l’art. 1965 Code civil, invoqué par l’appelant. »
Ces termes, justifiés peut-être par l’espèce soumise à la Cour, seraient, en principe, trop affirmatifs; la demande de livraison n’est pas toujours à beaucoup j)rès une raison déterminante pour le juge, de déclarer le marché sérieux, celle demande pouvant être faite quoique le marché soit fictif.
Ainsi, supposons que deux spéculateurs ont fait un marché fictif pour les grains, sous l’apparence d’un marché sérieux, l’acheteur pourra demander à son vendeur fictif la livraison des céréales formant l’objet du marché apparent, s’il est sûr de les revendre d’une manière effective et avec de grands bénéfices. 11 pourra, en vertu de ce marché, le poursuivre devant les tribunaux et ne demander le paiement des différences qu’à litre de dommagesintérêts ; ce serait joindre la mauvaise foi à l’agiotage, et les tribunaux ne voudraient pas assurément protéger une telle audace. L’acheteur pourrait encore, dans le seul but d’obtenir des dommages-intérêts, demander livraison à son vendeur, qu’il saurait ne pas pouvoir l’efléctuer. Il faut donc toujours en revenir à ce principe que le caractère de l’acte se reconnaît par la commune intention des parties, et qu’il n’est pas libre à l'une des deux seulement de changer à son gré la condition de l’autre.
(1) Dalloz (Répertoire de légitlaU Jeu Pari, n"> 21, note 3).
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560. L’offre de livrer et surtout l’envoi par le vendeur à l’acheteur des céréales vendues, font aussi supposer que le marché est sérieux.
Nous croyons qu’une telle présomption peut, dans certains cas, acquérir une grande importance et doit toujours être prise en sérieuse considération par le Juge. Il faut même admettre l’opinion de la Cour de Montpellier, d’après laquelle, alors que le marché a reçu son exécution par une livraison partielle, il n’est plus permis d’alléguer l’existence d’un Jeu (1). Mais pour cela, il faut que par la livraison on entende non-seulement l’envoi par le vendeur à l’acheteur, mais encore la mise en possession en faveur de ce dernier ; dans ce cas, en effet, l’acheteur en acceptant la marchandise, reconnaît la validité du marché.
361. En dehors de ces principes et de ces présomptions qui doivent faciliter l'appréciation des rharchés à terme sérieux ou fictifs, la vérification des livres paraît devoir être encore «l’un grand secours. Elle sera même souvent indispensable pour découvrir la véritable intention des parties. Elle seule, en effet, peut fournir des renseiguements utiles et spéciaux pour l’affaire, en même temps que des renseignements généraux sur la nature' des opérations auxquelles se livrent habituellement les parties.
Le droit de l’ordonner existe incontestablement en faveur des tribunaux, qui, libres dans leur appréciation, doivent pouvoir employer tous les moyens pour éclairer leur religion ; c’est ce que dit formellement l’art. 13 du Code de commerce, ainsi conçu ; « Dans le cours d’une « contestation, la représentation des livres peut êtreordon-
(t) Arrêt du 15 janvier 1853, yinnaUs de la science et du droit commerctoi, 1853, 2* part., p. 202.
« née par le juge même d’office, à l’eflet d’en extraire ce « qui concerne le différend (1). »
En matière de marchés à terme, la représentation des livres est éminemment utile pour rechercher à quelles opérations se livrent habituellement les parties en contestation et juger de leur intention par leur manière ordinaire de faire le commerce.
5ü2. Une question grave est celle de savoir, à quel moment doit être proposée la nullité résultant de ce qu’un marché renferme un jeu ou un pari .
565. D’après les uns, c'est un moyen d’ordre public, auquel les parties ne peuvent pas renoncer en plaidant sur le fonds; ilest donc proposable, même devant la Cour de cassation.
364. D’après les autres, c’est, il est vrai, un moyen d’ordre public, mais d’une naturetout à fait spéciale; c’est une question de fait, qui ne peut pas appartenir à la Cour suprême.
565. Cette dernière opinion nous paraît préférable. 11 est bien vrai que c’est un moyen d’ordre public, mais c’est surtout un moyen de fait, à tel point que l’appréciation par les tribunaux de la nullité résultant du jeu, est à l’abri de la censure de la Cour de cassation (2). Dès lors, pour que celle-ci pût apprécier le moyen proposé pour la première fois devant elle, il faudrait qu’elle examinât les faits de la cause. On comprend en effet qu’elle serait obligée de juger le caractère du marché, pour déci-
(1) Voir aussi un arrêt du 16 juillet 1840 (Dalloz, Répertoire de législation, V‘* Jeu Pari, n° 17, note 1, 3« espèce).
(2) Arrêtdu 29novembrel836(Devill.etCarette,i837,iKpart., p. 463). — Voir n« 345.
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der si l’arrét dénoncé aurait violé la disposition de l’art. 1965 du C. Nap. invoqué devant elle.
Un tel examen des faits est trop contraire à son institution, pour qu’il puisse avoir lieu ; c’est ce qui a du reste été jugé par la Cour elle-même, dansun arrêt ainsi conçu : «Sur le moyen unique, fondé sur la violation de l’art. 1965 du Code civil, en ce que l’arrêt attaqué avait admis une action à raison de marchés à livrer, qui ne seraient que des jeux ou paris; — Attendu qu’au lieu de proposer ce moyen soit devant le tribunal de commerce, soit devant la Cour royale, les sieurs Quenesson, ont conclu à ce qu’il leur fût fourni état des sommes déboursées à l’occasion des marchés dont il s’agit.... rejette (1). »
366. Du reste, il faut remarquer, que si la Cour de cassation ne peut pasexaminer le moyen de nullité lorsqu’il est présenté pour la première fois devant elle, la société n’est pas pour cela désarmée contre les abus de la spéculation commerciale. Les tribunauxde commerce et les Cours ont évidemment, selon nous, le droit de prononcer d’office la nullité d’un marché qui fait l’objet d’une contestation judiciaire, s’ils reconnaissent en lui les caractères d’un jeu ou d’un pari.
C’est ce que la Cour de Bordeaux a décidé avec beaucoup de raison, par un arrêt, dont nous extrayons le passage suivant :
« Attendu que la loi n'accorde aucune action pour une dette de jeu ; qu’il est du devoir des tribunaux de réprimer des opérations illicites et dangereuses, dont il n’appartient pas aux joueurs de couvrir la nullité, et qui, dénaturant les transactions commerciales, multiplient les
(1) Arrêt du 29 novembre 1831 ( Devlll. cl Careüe , 1832, t" part., p. 37).
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chances de ruine et de banqueroute, et ne blessent pas moins les véritables intérêts du commerce que la morale publique; qu’ainsi, en prononçant l'annulation des marchés à terme dont Pazuengos réclamait l’exécution convenue, que Meyer consentait à souffrir, le tribunal de commerce de Bordeaux a fait un acte de sagesse et de justice (1). »
Art. 2. — Marchés OcUra.
SOMMAIRE
367. — Le jeu sur les céréales ne constitue aujourd'hui ni délit
ni contravention.
Le droit de répétition n'appartient pas au tiers qui
après avoir prêté son nom à l'un des joueurs, a payé les différences.
.373. — La cession d’un marché fictif serait nulle comme le marché lui-même.
567. Les marchés fictifs sur les marchandises ou les denrées et par conséquent sur les céréales, ne sont aujourd'hui considérés par aucune disposition pénale , comme constituant un délit ou une contravention.
Il n'existe qu'une disposition relative au jeu, celle de l'uil. 421 du Code pénal, et il est impossible de l'appli-
(I) Arrêt du 28 août 1826 (Dalloz, Répertoire de législation, V" Jeu Pari, n» 17, note 1, 2« espèce).
quer aux marchés fictifs de marchandises. C'esl ce qui résulte clairement de la comparaison du projet et de la rédaction définitive des art. 421 et 422 du Code pénal.
Les articles du projet portaient :
« Tous les paris qui auraient été faits sur la hausse ou la baisse des marchandises, denrées, ou deseüels négociables de quelque nature qu'ils soient, sont des délits, et seront punis des peines portées par l’art. 419; ils le seront de celles portées par l’art. 420, s'ils ont été faits sur la hausse ou la baisse des grenailles, farines, substances farineuses, pain, vin ou toute autre boisson. Sera réputée pari de ce genre, toute convention de vendre ou délivrer des denrees et marchandises ou des effets négociables, lorsque ces marchandises, ces denrées ou ces effets ne seront pas prouvés, par le vendeur, avoir existé à sa disposition au temps delà convention, ou dû s’y trouver au temps de la livraison. » Ces dispositions parurent trop générales, et sur la demande de M. Begouen, elles furent restreintes aux paris sur les effets publics ; les deux articles se trouvèrent dès lors ainsi conçus .
« Art. 421. Les paris qui auront été faits sur la hausse ou la baisse des effets publics seront punis des peines portées par l’art. 419.
Cl Art. 422. Sera réputée pari de ce genre, toute convention de vendre ou de livrer des effets publics qui ne seront pas prouvés avoir existé à sa disposition au temps de la convention, ou avoir dû s'y trouver au temps de la livraison. »
Il faut donc dire que ces articles du Code pénal sont complètement inapplicables aux marchés fictifs sur les
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marchandises. C'est du reste l’opinion des auteurs (1) et de la jurisprudence. « Attendu, dit un arrêt de Bruxelles, que les art. 421 et 422 du Code pénal ne peuvent non plus être pris ici en considération parce qu’il s’agit exclu-
sivement des paris sur le prix des fonds publics, et que les dispositions des lois pénales ne peuvent être étendues (2).»
De là cette conséquence nécessaire, que si un tribunal correctionnel était à tort saisi d’une affaire de cette nature, il devrait se refusera prononcer une condamnation quelle que fût l’évidence des faits.
368. Mais si la loi ne croit pas devoir édicter de peine contre ceux qui se livrent au jeu sur la hausse ou la baisse des marchandises ou denrées, elle ne veut pas du moins les protéger en forçant le perdant à s'acquitter vis-à-vis du gagnant.
(I La loi n’accorde aucune action pour une dette du jeu ou pour le paiement d’un pari, dit l’art. 1963 du Code Napoléon ; d’un autre côté, le perdant ne |>eul en aucun cas, ajoute l'art. 1967, répéter ce qu'il a volontairement payé, à moins qu’il n’y ait eu de la part du gagnant dol, suj)ercherie ou escroquerie. »
Ainsi, lorsque les marchés fictifs sur les grains considérés comme jeux doivent se résoudre en différences (3), le perdant ne peut pas être forcé d'exécuter la convention, maiss’il a payé iln’est pasadmis à obtenir une restitution.
« Attendu, dit un arrêt de la Cour de cassation (4), que
(1) MM. Faustin Hélie, Théorie du Code pénal, t. p. S5Ü; Dalloz, Répertoire de législation, \“Jeu, Pari, n» 108.
(2) Anèl du 7 avril 1827 (Dalloz, Répertoire de législation, vi» Jeu, Pari, n“ 21 et noie).
(3) Voir n» 348.
(4) Arrêt du 26 février 1845 (Dcvill. et Careltc, 1845, U' pari.,
la loi n’accorde aucune action pour le paiement d’un pari; que tous les jeux ou paris sur la hausse ou la baisse des marchandises dont les prix sont cotés à ta Bourse (1),' sont compris dans cette prohibition. Que cette prohibition a pour objét de tracer une ligne de démarcat'on salutaire entre la loyale négociation des fruits du travail et de l’industrie, lés spéculations sérieuses du commerce, et les marchés fictifs, ces transactions immorales et ruineuses, où sont réellement engagées les sommes représentant la différence de valeurs ou capitaux imaginaires, o 569. Les marchés fictifs ne donnent lien à aucune action, qu’ils aient été faits, par un marchand dans son intérêt propre, ou par un commissionnaire agissant pour le compte d’autrui. C’est ce qu’a décidé avec raison la Cour de Bordeaux, par un arrêt du 3 février 1848, dontun des considérants est ainsi conçu :
« Attendu que les jeux de hasard sont prohibés par la loi ; qu’elle n’accorde, aux termes de l’art. 1963 du Code civil, aucune sanction pour les dettes du jeu ; — Attendu que cette disposition est applicable non-seulement à celui qui a joué pour son compte, mais encore au mandataire ou commissionnaire qui a joué pour le compte d’autrui ; qu’en effet le commissionnaire qui s’esi fuit sciemmentl’intermédiaire et le complice d’une spéculation périlleuse et illicite, n’est pas plus favorable que le joueur lui-même et n’a, comme lui, aucun droit à la protection des lois (2). » Ainsi, le commissionnaire (mandataire du gagnant) n’aurait pas plus que le gagnant lui-même le droit d’ac-
(1) On sait que le prix des grains et farines est également coté sur les mercuriales.
(2) Lehir, Annales de la science et du droit commercial, 1848, 2* part., p. 336.
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tionner le perdant pour obtenir de lui le paiement de différences résultant d’un marché fictif sur les grains ou farines.
570. Ma is le comm issionnaire ou le mandataire quia payé une dette de jeu au nom et pour le compte du perdant, aurait-il une ré|)étition à exercer contre ce dernier? C'est là une question importante qui a divise les auteurs et la jurisprudence.
371. On peut dire, pour soutenir le droit du commissionnaire ou mandataire, que si la loi refuse toute action pour dette de jeu, elle n'en voit pas moins favorablement le (ærdant s’acquitter vis-à-vis du gagnant ; or, ce qu'elle approuve chez le perdant, elle ne peut pas le blâmer chez le mandataire ou commissionnaire chargé d'opérer le paiement.
37SJ. Dans l’intérêt du perdant on répond, que le commissionnaire, complice du perdant lui-même puisqu'il l’a aidé à faire le marché fictif, a payé sa dette en payant les dilTérences formant l’objet du jeu. 11 ne |«ut donc être restitué, l’art. 1967 du Code Napoléon s’y oppose.
375. Nous croyons que la solution de cette question est plutôt de fait que de droit (1).
Si le commissionnaire a payé la dette résultant du marché qu’il savait être fictif, sans en avoir été spécialement charge, il nous semble qu’il ne pourrait obtenir la ré|)élition. La dette qu’il a spontanément payée étant une dette de jeu, il n’a pu, sans mandat exprès, engager le ])crdnnt pour une obligation que celui-ci n'aurait jamais été contraint à exécuter. L’opinion contraire aurait pour
(I) Voir sur rette question une consultation de M. Devülcneuve (Devin, et Caiette, 18-tS, 1” part., p. 161, en note).
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résultat de permettre une collusion funeste au perdant. En eflel, le gagnant qui n’est pas garanti par la loi aurait tout intérêt à faire poursuivre le joueur malheureux sous le couvert du commissionnaire, quille à lui abandonner plus lard la moitié, par exemple, de la créance. De cette manière le perdant, représenté le plus souvent par les créanciers légitimes d’une faillite, se verrait impudemment dépouillé.
Dans le cas où il y aurait mandat exprès et postérieur au règlement des différences, la solution selon nous devrait être contraire, par celte raison, que si le commissionnaire a payé la dette, ce n’est ni spontanément ni pour son propre compte. Il ne pouvait pas être contraint à payer, il avait, en ne payant pas, manifesté l’intention de profiter, comme joueur, de l'art. 1965 du Code Napoléon. Les différences qu’il a soldées l’ont donc été, non pour l’acquit d’une dette de jeu, mais pour l’exécution d’un mandat.
La Cour de cassation, dans un arrêt du 26 févrierl845, semble combattre cette doctrine adoptée par plusieurs auteurs et arrêts (1).
« Attendu, dit-elle, que, pour apprécier justement les droits d’un mandataire, il ne faut perdre de vue ni la nature du mandat, ni la nature de la transaction pour laquelle le mandat est intervenu. »
— « Attendu que, dans l’espèce, il est constaté par l’arrêt attaqué, que le défendeur était l’agent du demandeur dans les opérations auxquelles celui-ci se livrait alternativement sur la hausse et la baisse des eaux-de-vic. dites trois-six, et qu’il était personnellement intéressé au jeu don t il se refuse à supporter la perle ; d’où il suit que le
(t) Devill. etCaretle, tSiS, 2* part., p. 35, en note. — Arrêtée la Cour d'Aix du 23 mars 1844 (Devill. et Carelle, eod. loc.).
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mandat avait pour but une transaction désavouée par la loi; qu'en l'acceptant, le défendeur s’était associé, à ses risques et périls, aux chances du pari; que le mandat spécial, en vertu duquel le paiement aurait eu lieu, est entaché du même vice que le mandat précédent dont il n’était que la conséquence (1). »
Cet arrêt est peut-être moins contraire à notre opinion qu’il ne le paraît au premier abord, les faits n’établissant pas, selon nous, bien clairement l’existence d’un mandat spécial et postérieur au règlement des difTérences; cepen* dant, il renferme un point qui peut être réfuté.
D’après la Cour de cassation, le mandat de payer, n’étant que la conséquence du mandai de jouer, est entaché du même vice et doit être annulé; nous ne partageons pas cette opinion. Le mandat de payer n’est pas une conséquence nécessaire du mandat de jouer; le jeu est terminé par le règlement des différences, le paiement peut n’avoir pas lieu, c’est donc un acte distinct, entièrement à la volonté du perdant.
Remarquons, du reste, que refuser au commissionnaire le droit de répétition, ce serait ouvrir la porte à la fraude. Le perdant qui n’aurait à redouter aucune demande en répétition pourrait donner à son commissionnaire mandat de payer les différences, partager avec le gagnant la somme payée en exécution du mandat et frustrer ainsi audacieusement celui qu’il aurait trompé dans son intérêt personnel.
374. 11 a été jugé par la Cour de Bordeaux (2j, que le droit de répétition n’appartient pas au tiers qui, en cas
(1) Devill. et Carette, 1845, l« part., p. 161.
(2) Arrêt du 29 août 1 828 (Dalloz , Répertoire de législation, V" Jeu, Pari, n® S8, note 1).
d’un marché Actif, a prêté son nom à l’un des joueurs et a payé les différences qu’il avait perdues. En effet, le tiers qui signe les marchés fictifs, contracte vis-à-vis du gagnant l’obligation naturelle de payer les différences ; s’il perd et les solde spontanément, il paye sa dette et par conséquent ne peut obtenir la répétition. Observons d’ailleurs que, s’il pouvait l’obtenir, il aurait par cela même le droit de forcer le joueur auquel il a prêté son nom à acquitter une dette de jeu, ce que la loi prohibe expressément dans l’ar ticle 1965 du Code Napoléon.
375. La nullité d’un marché fictif entraîne également la nullité de tout ce qui en est la conséquence immédiate. Ainsi la cession d’un tel marché est nulle, et par conséquent les engagements pris pour une telle cession ne sont pas valables. C’est ce que la Cour de Lyon a jugé par un arrêt du 31 décembre 1832 (1) : « Considérant, dit-elle, que l’accessoire suit le sort du principal et que dès' lors, les engagements souscrits pour le prix de la cession d’un marché nul ne peuvent avoir plus de force que le marché lui-même. »
lien serait de même, bienentendu, quelque fûtle nombre de rétrocessions successives auxquelles aurait donné lieu le marché fictif.
Art. 3. — Marchés sérieux.
SOMUAIRE.
Discussion
386. — Lorsque le marché porte, qu'en cas d’inexécution l’ache-
tenr aura le droit de résilier ou de proroger, les dommages-intérêts doivent être accordés.
387. — Quelle doit être, en ce cas, la base des dommages-inté-
rêts?
388. — Le défaut de livraison , occasionné par cas fortuit ou
force-majeure, ne peut donner lieu à la résiliation.
389. — Quand doit être faite la livraison indiquée pour du i"
au 15 de chaque mois? — Usage de la place du Havre.
390. — Y a-t-il résolution de plein droit en l’absence de retire-
meut des denrées vendues, dans le délai déterminé par le contrat ?
_ Un tel marché serait nul, si le navire désigné par le
vendeur comme effectuant son retour, n’était pas encore parti.
398. — 11 y a prorogation de plein droit si l’acheteur ne résout
pas le contrat en cas de retard dans l’arrivée du navire. — Usage de la place de Marseille.
399. — Les denrées voyagent aux risques et périls du vendeur.
400. — Il subit les perles résultant du vice propre de la chose;
l’assureur, celles résultant des fortunes de mer.
401. — Les détériorations du blé doivent-elles être regardées
comme le résultat nécessaire du vice propre de la chose, ou peuvent-elles être attribuées à des fortunes de mer légalement constatées ?
ou d’aug
mentation de ces mêmes droits.
376. Les marchés sérieux sont, non-seulement ceux qui l’ont été dès le moment de leur conclusion, mais encore ceux qui, fictifs à leur origine, sont devenus sérieux par la volonté des parties.
Cette transformation peut résulter tant d’une volonté implicite que d’une volonté expresse; c’est ce qu’a jugé la
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Gourde Paris, par un arrêt du il mars 1842, dans des circonstances que les considérants font suffisamment connaître.
« Attendu, dit le jugement confirmé sans motifs nouveaux, qu’il résulte des explications données aux débats, que, par marchés verbaux, les défendeurs ont vendu en novembre et décembre 1840, une certaine quantité d'huile, dont cent hectolitres devaient être livrés en janvier 1841. — Attendu que dans le courant dudit mois de janvier, les défendeurs ont prévenu May qu’il eût à prendre livraison de 50 hectolitres à-compte sur 100 qu’ils avaient à lui livrer; et que, lorsque le demandeur s'est présenté pour exécuter son marché, les défendeurs s’y sont refusés. — Attendu que ces derniers demandent la nullité desdites conventions comme étant illicites, et n’ayant eu pour but qu’une affaire de jeu. — Attendu que, s’il y avait eu clause de nullité dans les conventions, les parties y ont implicitement renoncé, l'une, en offrant de donner livrjiison, l'autre, en se présentant pour être livrée. Que dès lors il s’agit d’un marché sérieux et qui doit être exécuté (1). »
377. Dans les marchés à terme, comme dans toute espèce d’opérations commerciales, la chose livrée doit être conforme à l'échantillon ; c’est, on peut le dire, la condition la plus essentielle du marché. Ainsi, la différence entre l’échantillon et la marchandise vendue donne droit à l’acheteur d'opter entre la résiliation du marché ou la réduction du prix. C’est ce qu’a décidé la Cour d'Aix par un arrêt ainsi motivé :
(I) Dalloz, Répertoire de législation, \“ Jeu, Pari, n" 21, note 2.
U Considérant, qu’étant convenu en fait, que la marchandise offerte par le sieur Peschier, intimé, est d’une qualité inférieure aux échantillons par lui remis à l’appelante, et d’après lesquels le prix avait été déterminé, l'appelante a le droit de la refuser, et qu’en donnant l’option au sieur Peschier d’en livrer d'une qualité égale aux échantillons, ou de souffrir une réduction sur le prix, dans le cas où il ne livrerait que celle déjà offerte, elle ne fait rien que de conforme aux principes du contrat de vente d'après lesquels le vendeur doit livrer la marchandise de la qualité promise (1). »
.375. Nous croyons que dans ce cas, il est non-seulement du droit, maisencoredu devoir de l’acheteur, de refuser la marchandise ; et qu’en agissant ainsi, il rendrait au commerce tout entier un éminent service. Nous ne saurions, pour notre part, blâmer tropénergiquementrusage adopté sur la place du Havre, de ne jamais résilier un marché, mais de forcer toujours l'acheteur a se livrer, quelle que soit la qualité de la marchandise, et sous une simple réfraction dans le prix, arbitrée par des courtiers de commerce.
Un tel usage a le double inconvénient de permettre au vendeur d’écouler, malgré ses conventions, toutes les marchandises de rebut, et de jeter dans le commerce ainsi que dans l’alimentation publique, des denrées désagréables au goût, quand elles ne sont pas nuisibles à la santé.
L'Amérique nous fournirait de meilleures farines, si les commerçants du Havre s'entendaient pour refuser celles qui arrivent plus ou moins sophistiquées.
(i) Arrêt du 2 décembre 1822 (Devill. et Carette, Collection nouvelle, t. VII, 2* part., p. 131). — C. Nap. art. 1243.
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379. Dans une vente commerciale, la provenance des denrées ou marchandises est une des conditions constitutives de la nature de cette chose. « Dès que la prove—-. nance est promise, disent MM. Delamarre et Poitevin, elle est de l’essence de la chose ; si, par exemple, vous m’avez vendu des sucres Saint-Domingue, vous ne pouvez me livres des sucres Bourbon ou des sucres Manille (1). »
Il en serait de même, si l’on avait vendu du riz de Piémont, et que la livraison fût faite en riz d'Espagne, ou encore que des blés d’Amérique fussent livrés en place de blés d’Odessa.
300. L’acheteur de denrées d’une provenance déterminée, qui reçoit sans protestation un échantillon d'une autre provenance, peut être réputé avoir dérogé aux conventions premières, et par suite, n’est |>as fondé à laisser pour le compte du vendeur la marchandise qui lui est ensuite envoyée conforme à l’échantillon.
C’est ce qu’ont décidé la Cour de Rennes, et après elle la Cour de cassation.
« Considérant, dit l’arrêt de la Cour de Rennes, que pour cause du retard dans l’expédition, l’orge (qui faisait l’objetdu marché) ayant été refusée par les correspondants d’Edeline ( l'acheteur ), celui-ci a demandé que le chargement fût laissé pour le compte de ses vendeurs, par le motif qu’ils avaient envoyé de l’orge de la Sarthe au lieu de l’orge de Saumur, ainsi qu’il était convenu, et qu’aux termes de l’art. 1243 du Code civil ils ne pourraient le forcer à recevoir une autre chose que celle qui lui était due d’après la convention. Considérant qu’il s’agit ici d'une vente commerciale; que les principes généraux
(I) Contrat de commistion, l. IV, no t32.
édictés dans le Code citU ne peuvent pas toujours être rigoureusement appliqués à CCS sortes de ventes; que la bonne foi, l’équilé et l’intérêt des transactions commerciales, doivent être pris par les magistrats en sérieuse con^ sidération, et que pour reconnaître quelles ont été les conditions essentielles du contrat, il faut rechercher quelle a été la véritable intention des parties, et si dans l’accomplissement des faits postérieurs il n’y a pas eu dérogation à ce qui paraissait plus ou moins formellement exprimé à l’origine de la convention. Considérant que, s’il est constant que des orges de Saumur ont été demandées par Edeline, il est également certain qu’il réclamait en même temps un petit échantillon et qu’il a reçu la lettre renfermant cet échantillon, sans protester contre la qualité du grain qui le composait. Considérant qu’en acceptant, sans protestation ni réserve, l’échantillon qui lui avait été adressé, Edeline a par son fait dérogé à la convention première » (1).
Un pourvoi fut formé contre cet arrêt, mais la Cour de cassation le rejeta.
U Attendu, dit-elle, que si aux termes de l’art. 1243 Code civil, le créancier ne peut être contraint de recevoir une autre chose que celle qui lui est due, quoique la valeur de la chose offerte soit égale ou même plus grande, il peut être dérogé à ce principe par la volonté respective des parties.... Attendu qu’en décidant, d’après les documents du procès, que les parties avaient dérogé à la première convention intervenue entre elles, l’arrêt attaqué n’a pas violé l’art. 1243 Code civil, ni les principes généraux sur
(t) Airêt du 19 janvier 1830 (Devill. et Carette, 1831, 1" pari., p. 46].
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les obligations du vendeur envers l'acheteur (1). »
381. La livraison peut avoir lieu, non-seulennent par la remise effective des grains et farines entre les mains de l’acheteur, mais encore de toute autre manière; ainsi il a été jugé par un arrêt déjà cité de la Cour de Bordeaux, qu’elle est suffisamment établie par le changement de marque et la mention sur les livres du commissionnaire, que la marchandise passe au compte du commettant.
« Attendu, dit cet arrêt, que la livraison s'est effectuée de la seule manière qui fût praticable dans la situation des choses et des parties, par un changement de marque .... et une mention sur les livres (de son commissionnaire ) , que la marchandise passait an compte de (commet-
tant ) (2). » En effet, l'art. 1606 du Gode Napoléon déclare que la délivrance des effets mobiliers peut s’opérer : « ou par la tradition réelle, ou par la remise des clefs des bâtiments qui les contiennent, ou même par le seul con* sentement des parties, si le transport ne peut pas s’en faire au moment de la vente, on si l’acheteur les avait déjà en son pouvoir à un autre litre. »
382. On s’est demandé quel était le droit de l’acheteur, lorsque la livraison n’est pas effectuée par le vendeur, d’une manière quelconque.
L’acheteur a-t-il seulement droit à des dommages-intérêts pour inexécution des conventions, ou bien peut-il en même temps être autorisé à acheter aux frais du vendeur des grains ou farines semblables à ceux qui devaient lui être livrés?
(1) AiTêl du 31 juillet 18oO(Devill. et Carette, 1831, f* part., p. 47).
(2) Arrêt du 4 juillet 1840 (Annales de la science et du droit commercial, I8S0, 2* part., p. 285).
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583. La Cour de Bruxelles, dans une espèce où il s’agissait d’un marché de sel, n’a accordéà l’acheteur que le droit à des dommages-intérêts.
« Attendu, dit-elle, que l’intimé déclarant qu’il ne peut fournir les sels dont la délivrance a été ordonnée par l’arrêt du 25 avril dernier, l’inexécution de son obligation se résout en dommages- intérêts, aux termes des art. 1147 et 1149 du Code civil ; d’où il suit, que les offres faites par l’intimé de payer ces dommages-intérêts sur l’état qui en sera fourni par l’appelant sont suffisantes, et que ce dernier doit s’y conformer (1). »
La Cour de Paris a également adopté ce système, à proposd’iin marché de trois-six.
a Attendu, dit le jugement confirmé par elle sans motifs nouveaux, que tout engagement de faire ou de ne pas faire, se résout en dommages-intérêts (art. 1142 Code civil) et que dans l’espèce, les dommages-intérêts à accorder doivent représenter la différence entre les prix primitifs d’achats et ceux auxquels les trois-six se vendaient aux jours fixés pour la livraison (2). »
584. Le système contraire a été adopté par un arrêt fortement motivé de la Cour de Bordeaux :
« Attendu, dit cet arrêt, que le marché sérieux (de 50 pièces d’esprit trois-six du Languedoc) oblige le vendeur et l’acheteur à exécuter toutes les obligations qu’ils ont contractées, et qu’ils ne peuvent s’y refuser sans manquer à une promesse légalement faite; mais que Gentien (le vendeur) prétend qu’en vertu de l’art. 1610 Code civil, il a la faculté de demander le résiliement en payant des
(1) Arrêt du 0 janvier 1809 (Devitt. et Carette, Collection nouvelle, lit, 2* part., p. 3).
(2) Annales de la science et du droit commercial, 1842, p. CO.
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dommages-intérêts; — Attendu que c’est là une erreur contraire à la substance de la convention; qu’un contrat de vente est un contrai synallagmatique qui oblige le vendeur et l'acheteur à deux ubiigaiions principales : que le premier est tenu de livrer eflectivement la marchandise, et que le second est tenu d’en payer le prix dans les termes et les conditions stipulés; que dans le commerce, où il se fait un mouvement continuel de ventes et d'achats liés par des engagements successifs qui interviennent entre les négociants des diverses places, et qui exigent des livraisons ellecluées, [)our satisfaire aux besoins et aux approvisionnements d’une consommation réelle, il ne peut y être suppléé par une évaluation arbitraire de dommagesintérêts; — Attendu que, par le refus de livraison qu’ils éprouvent, Blanchy et compagnie facheteurs) sont fondés à faire acheter, pour compte de leur vendeur, qui sera tenu d'en payer le prix, 50 pièces d'esprit trois-six de la qualité exprimée dans le marché; — Attendu qu’indépendamment du remplacement de la marchandise, Gentien est tenu de payer les dommages-intérêts résultant du défaut de livraison à l'époque convenue (1)... »
38S. Celte dernière opinion nous semble préférable, surtout lorsqu’il s’agit de grains ou de farines, et nous pensons qu’elle devrait être rigoureusement appliquée, à la condition qu’il y aurait eu préalablement sommation de livrer de la part de l’acheteur et refus formel de la part du vendeur.
En droit, ce système se soutient parfaitement. Pour le
(I) Devin, et Carette, 1847, 2« part., p. 369. — Voir jugement (lu tribunal de commerce de Mar.'.eilic du 19 avril 1847, et arrêt confirmatif de la Cour d’Aii (Lebir, Annales de la science et du droit commercial; 1847, 2* p irt., p. 321).
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repousser, on y fait une seule objection, à savoir que toute obligation de faire se réduit en dommages-intérêts Carticle 1142 Code Nap.) et que l’acheteur ne peut avoir le droit qui appartient au créancier « de faire en cas d’inexé- « culion par le débiteur, exécuter lui-même l'obligation a aux dépens de ce dernier; » en effet, dit-on, ce droit est accordé au créancier par l'art. 1144 du Code Napoléon, qui ne peut évidemmtuit pas s'appliquer à la vente puisqu'il se trouve sous la rubrique de Veffet des obligations et n'est lié au titre de la Vente par aucun renvoi.
Ce raisonnement pèche par sa base : d’un cêté on repousse l’application de l’art. 1144 do Code Napoléon, sous le prétexte que, se trouvant au titre des Obligations, il est complètement étranger à là vente; et d'un autre côté, on se fonde sur l’art. 1142, qui est placé sous la même rubrique.
D'ailleurs, en dehors de cet art. 1 144, qui, selon nous, est parfaitement applicable, nous trouvons en faveur de notre opinion l’art. 1610 du Code Napoléon, placé au titre de la Vente et qui est ainsi conçu : « Si le vendeur manque à faire la délivrance dans le temps convenu entre les parties, l'acquéreur pourra, à son choix, demander la résolution de la vente ou sa mise en possession si le retard ne vient que du fait du vendeur. »
En fait, la question ne nous parait pas discutable. Dans tous les commerces et surtout dans celui des céréales, il est de la plus haute importance que l’acheteur ait le droit de forcer le vendeur à exécuter. L’acheteur serait, sans ce droit, complètement à la merci du vendeur qui pourrait impunément violer son contrat chaque fois qu’il y trouverait un avantage. Les marchés sérieux sur les grains et les farines ont pour but l’approvisionnement des marchés,
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et à Paris l'approvisionnement des dépôts de garantie et de réserve; or on comprend facilement que les vendeurs pourraient, en n'opérant pas la livraison des marchés à terme, rendre tout à coup cet approvisionnement trèsdilücile sinon complètement impossible.
tt 11 ne serait pas contraire à la justice, dit ÔI. Pardessus, d’autoriser l'acheteur à faire acheter une semblable quantité, et de condamner le vendeur à supporter la différence entre le prix de ce nouvel achat et celui de la première vente. Souvent, cette faculté est stipulée; alors l'acheteur, dès que le vendeurs été constitué en demeure, peut réclamer la stricte exécution de cette clause devant les tribunaux dont le droit se bornerait à prévenir l'abus d’une semblable convention (1). »
38ü. Lorsqu’un marché à lermeporte, qu’en cas d’exécution l’acheteur aura le droit de résilier ou de proroger, l'acheteur peut, en vertu des art. 161U et 1611 du Code Napoléon, résilier l'engagement et demander des dommages intérêts. C’est ce qui a été décidé par un jugement du tribunal de commerce de Marseille, ainsi conçu ;
U Attendu qu’il est reconnu au procès que les sieurs .4quarone fils et compagnie n’ont pas livré fin mai dernifr,époqne fatale pour la livraison, les 1 ,600 hectolitres blé tendre de Bulgarie, qu’ils avaient vendus au sieur Eslienne; — (Jue les sieurs Aquarone fils et compagnie ne justifient même pas des mesures qu’ils auraictit prises pour faire arriver le navire désigné par eux, et par suite, pour que la livraison de la marchandise pût être eUectuée dans le délai convenu ; — Attendu que ce défaut'de livraison donne incontestablement droit au sieur Estienne
(I) Droit commercial, t. Il, n» 281.
de demander la résiliation de la vente avec dommagesintérêts; — Que les sieurs Aquarone fils et compagnie reconnaissent eux-mêmes ce droit, puisqu’ils offrent de régler les dommages-intérêts, par la différence entre le prix convenu et celui de la marchandise, à l’époque de fin mai... (1) »
387. Une question délicate est celle de savoir quelle somme doit être accordée en ce cas, à titre de domniugesinléréts. Il peut arriver que, comptant sur la livraison qui devait être faite à une époque déterminée, l'acheteur ait lui-même fait une revente à terme des mêmes marchandises.
Les dommages-intérêts seront-ils, en ce cas, de la différence entre le prix convenu et celui des grains ou farines au moment où devait avoir lieu la livraison ? Seront-ils au contraire delà différence entre le prix convenu et le prix de la revente?
Le tribunal de commerce de Marseille appelé à juger cette question n’a adopté ni l'une ni l’autre de ces hases.
« Attendu, dit-il, que, si, d’une part, l'aléatoire dont les parties étaient convenues pour la livraison, rend l’oflre des sieurs Aqunrone et compagnie (vendeurs) insuffisante (2), d’autre part, la prétention du sieur Estienne (acheteur) de prendre pour base des dommages-intérêts qu’il demande, le prix convenu dans une revente ctniigère aux sieurs Aquarone fils et compagnie, est contraire aux principes en matière de dommages-intérêts ; — Qu'en
(1) Jugement du 3 juiltet lSi4 (Lehir, Anmües de la science et du droit commercial, 1845, 2' part., p. 429).
(2) On a vu au numéro précédent que les vendeurs proposaient à titre de dommages-intérêts la différence entre te prix convenu et celui des denrées au moment où aurait dû avoir lieu la livraison.
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cet état, c’est au tribunal qu’il appartient d’arbitrer les dommages-intérêts dus au sieur Estienne, en prenant en considération les diverses circonstances de la cause ( 1 ). »
Cette question est, nous le comprenons, plutôt une question de fait qu’une question de droit; cependant il est des principes posés par la loi, pour servir de base en pareil cas à la fixation des dommages-intérêts ; ainsi, d'après l’art. 1149 C. Nap., « les dommages-intérêts dus au créancier sont, en général, de la perte qu’il a faite et du gain dont il a été privé, » et d’après l'art. 1150 , « le débiteur n’est tenu que des dommages-intérêts qui ontété prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat, lorsquece n’est point pr son dol que l'obligation n'est point exécutée. »
La seule question se réduit donc à rechercher si on a pu prévoir, lors de la conclusion du marché, une vente postérieure par l’acheleur des mêmes grains et farines ; cela ne nous semble pas contestable. Non-seulement on a pu, mais très-souvent on a dû la prévoir, puisque pour tout autre que le manipulateur, elle est le seul moyen de faire un bénéfice. Aussi croyons-nous que dans l’espèce soumise au tribunal de Marseille, l'acheteur était en droit de demander a titre de dommages-intérêts, la dilTérence entre le prix convenu et celui de la revente. D’un côté en effet, il établissait d'une manière certaine le gain légitime que l’inexécution du premier marché l’empêchait de faire, et de l’autre côté, l’inexécution était sinon un fait dolosif, du moins une faute lourde de la part des vendeurs qui n’avaient fait aucune diligence pour exécuter leur engagement.
(1 ] Jugement du tribunal de commerce de Marseille du 3 juillet 1844 (Antuiles de la science et du droit commercial, 1845, 2* part., p. 429).
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Nous croyons qu’il est urgent, dans l'intérêt du commerce, de se montrer sévère à l’égard des vendeurs qui ne font pas tous leurs efforts pour effectuer la livraison dans le délai voulu ; l inexécution des marchés, qui souvent se suivent et forment pour ainsi dire une chaîne, peut amener dans le commerce des céréales, plus que dans tout autre, une perturbation générale. La sévérité des tribunaux, dans de tels cas, n’est du reste que juste, car sans elle le vendeur pourrait s’enrichir impunément aux dépens de l’acheteur. Si en effet les dommages-intérêts n’étaient pas très-élevés, le vendeur aurait souvent avantage à ne pas livrer et à revendre secrètement à d’autres en payant à l’acheteur frustré, des dommages-intérêts relativement peu considérables. Le salut du commerceet, en matière de subsistances, le sort de tout un pays, sont dans le respect le plus strict des engagements.
388. Il est à remarquer que ces droits accordés à l’acheteur existent dans le cas seulement où l’inexécution résulte du fait volontaire du vendeur.
En effet, le droit accordé à l’acheteur par l’art. 1610 Code Napoléon, est le résultat de la condition résolutoire prévue par l’art. 1184 ainsi conçu : « La condition résolutoire est toujours sous-entendue , dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où l’une des deux parties ne satisfera point à ses engagements. Dans ce cas, le contrat
n’est point résolu de plein droit La résolution doit être
demandée en justice, et il peut être accordé au défendeur un délai suivant les circonstances. » D’ailleurs, disait Merlin devant la Cour de cassation, « le droit de résoudre la vente et le droit d’exiger des dommages-intérêts pour le préjudice résultant du défaut de livraison vont absolument de pair ; et dès que celui-ci ne peut pas être exercé
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contre le vendeur, le vendeur est nécessairement à l’abri de celui-là (1).» Or, on ne pourrait demander des dommages-intérêts au vendeur pour un retard de livraison occasionné par un cas fortuit ou une force majeure, puisque, d'après l'art. 1 1 48 (Code Napoléon), il n'y a lieu à aucuns dommages-intérêts lorsque, par suite d’une force majeure ou d’un cas fortuit, le débiteur a été empêché de donner on de faire ce à quoi il était obligé.
Cette opinion, adoptée par la généralité des auteurs(2), a été consacrée parla Cour de cassation, dans une espèce où il s’agissait d’avoines que le vendeur s'était obligé de rendre à Maisons, près Saint- Germain en Lave, au plus lard le l*' avril 1807, sur le borddela Seine.
La navigation étant devenue impossible à cette époque à cause de la crue des eaux, la livraison ne fut pas effectuée dans le délai déterminé par le marché.
Sur la demande formée par l’aclieteur, le tribunal de commerce de la Seine rendit le jugement suivant :
(( Attendu que la convention portée au marché, par laquelle le vendeur s’était obligé à rendre lesdites avoines à Maisons, sur le bord de la Seine, excluait toute idée qu'il eût été entendu entre les parties, qu’elles fussent voiturées par terre ;
« Attendu qu’il n'est pas dénié, et qu'il résulte même des faits de la cause, que le retard de l'arrivée desdites avoines à Maisons a été occasionné par les grosses eaux, dont la crue a suspendu forcément le passage sous les ponts de Paris, et que sans cette suspension il serait arrivé
(1) Merlin, Répert., vo Marchés à terme.
(2) MM. Favard de Langlade, Ripert., vo Vendeur, secl. i”, § 3, n°* t, 2 et 3 ; Duvei-gier, De la Fente, t. I, n<“ 264 et 263.
dans le temps fixé, et attendu que ce retard né peut être imputé au vendeur... »
Ce jugement ayant été confirmé par la Cour de Paris, l’acheteur se pourvut contre l'arrêt ; mais la Cour de cassation rejeta le pourvoi, par cette considération, que si l'art. 1610 du Code civil autorise l'acheteur auquel la livraison de la chose vendue n’a pas été faite dans le temps convenu, à demander la résiliation du marché, l’art. 1184 du même Code décide que cette résiliation doit être demandée en justice, et qu’il peut être accordé au défendeur un délai suivant les circonstances (1). »
580. D'après les usages de la place du Havre, la faculté stipulée entre un acheteur et un vendeur de livrer les marchandises vendues par proportions de termes, du 1" au 15 de chaque mois, est en faveur du vendeur qui peut toujours attendre jusqu’au 15 pour la livraison (2). Nous devons dire que dans l’espèce jugée par le trihunal du Havre, la convention portait que la faculté était accordée au vendeur, afin qu’il pût livrer des fromages, provenant du dernier voyage du hateau de Rotterdam. Mais il est à remarquer que le jugement vise l’usage de la place du Havre (3).
jt) Arrêt du 8 octobre 1807 (Devill. et Carette, Collection )iow., t. II, l'« part., p. 436).
(2) Jugement du tribunal de commerce du Havre du 12 mars 1844 (Lehir, Annales de la science et du droit commercial, 1845, 2* part., p. 427).
(3) Ce jugement est ainsi conçu : « Attendu que par conveiiliou verbale intervenue entre tes parties le 1,5 novembre 1843, il a été stipulé que chaque livraison devait avoir lieu du 1*'' au 15 de chaque mois; — Attendu que cette faculté ne peut s'appliquer qu'au vendeur auquel ces quinze jours étaient utiles, afin de pouvoir livrer des fromages provenant du dernier voyage du bateau à vapeur, ainsi que cela résulte même de ladite conven-
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Nous pensons que cet usage peut s’appliquer en I’ab> sence de stipulation particulière, et même aux grains ou farines.
5U0. Dans les marchés à terme de grains on farines, le défaut de retirement de la part de l’acheteur opère-t-il de plein droit la résolution au profit du vendeur, ou bien au contraire, faut-il que ce dernier fasse préalablement une sommation? C’est là une question importante qui a divisé la doctrine et la jurisprudence.
L’art. 1657 du Code Napoléon dit bien : « qu’en matière devante de denrées et effets mobiliers, la résolution de la vente aura lieu de plein droit et sans sommation au profit du vendeur, après l’expiration du terme convenu pour le retirement. » Mais cet article s’applique-t-il au commerce? c’est ce qui fait l’objet de la discussion.
391. Pour soutenir que l’art. 1657 s’y applique, on fait observer que si une disposition dérogatoire avait été apportée, au sujet du commerce, au principe général adopté par cet article, on le trouverait assurément dans le Code de commerce ; or elle n’y existe pas. « Dans le commerce, dit M. Troplong, pour réfuter l’opinion contraire de M. Pardessus, bien plus que dans les matières civiles, il faut que le marchand soit mis en situation de tirer parti de sa marchandise, et de proffterdes variations des cours. Toute son industrie consiste à vendre avec bénéfice, et à saisir les occasions favorables pour compenser les pertes qu’occasionnent les baisses inattendues. Qu’arrivera-t-il dans le système deM. Pardessus? Voilà une hausse qui permettra au négociant de faire une bonne affaire ; son
UonvertMite; — Attendu que si un doute pouvait exister à cet égard, l’usage de la place du Havre pourrait être invoqué en faveur du vendeur... >
acheteur ne pourra certainement pas se plaindre qu’il dispose de la chose, puisque par son retard à venir la retirer, il est censé avoir abandonné le marché. Eh bien, point du tout ; suivant M. Pardessus, il faudra faire une sommation à l'acheteur qui demeure peut-être à l’autre extrémité delà France I mais pendant ce temps-Ià, la marchandise baissera, le vendeur ne pourra plus la revendre avec profit, il sera peut-être obligé d’y perdre. Si, au lieu d’être spéculateur, il eût été simple particulier, il aurait pu faire une excellente spéculation ; mais il est spéculateur par état, et on lui défend la spéculation. Un tel système est inadmissible (1). >»
La question a été jugée en ce sens par un arrêt de la Cour de Lyon, en date du 1 1 janvier 1840 (2). La Cour de cassation, elle-même, appelée une seule fois à se prononcer, a rendu l’arrêt suivant :
« La Cour,
a Vu l’art. 1657 du Code civil;
(( Attendu que cet article est général et ne porte aucune exception ; que la matière ne parait exiger aucune différence entre les marchés de denrées entre particuliers et ceux de pareille nature entre marchands; — Attendu, au surplus, que le Code de commerce, promulgué plusieurs années après la promulgation de tous les titres du Code civil, ne contient aucune exception à la disposition de l’art. 1657, et qu’en créant cette exception l’arrêt de la
(1) Traité de la Vente, n<> 686. — Voir dans le même sens Favard de Langladc, Sépert., v« Acheteur.
(2) Dalloz, Répert, de législation, v» Jeu, Pari,n‘> 19, note 1. — Voir aussi jugement du tribunal de commerce de la Seine en date du 5 octobre 1842 (Lchir, Annales de la scieiwe et du droit commercial, 1843, p. 86).
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Cour de Nancy a violé cel article du Code civil ; — Casse, etc. (i). »
392 Pour le système contraire, on répond que l’intention manifesle du législateur, lors de la rédaction du Code Napoléon, était bien de ne pas assimiler les ventes commerciales aux ventes civiles. En effet, lors de la discussion de l’art. 1 657 devant le Conseil d’Etat, M. Bégouen fit observer que, dans le commerce, aucune vente n’est résiliée sans que l'acheteur ait été mis en demeure de retirer les marchandises, et que si l'on s’écartait de cet usageon donnerait trop d'avantage au vendeur, dans le cas où le cours des choses vendues augmenterait. Sur cette observation, le consul Cambacérès déclara que toute équivoque serait levée par le procès-verbal qui indiquerait que l’article n’est'point applicable aux affaires de commerce (2).
« La simple expiration du délai accordé |K>ur retirer les denrées et effets mobiliers achetés, dilM. Pardessus, n'opère pas la résiliation de la vente de plein droit et sans sommation. Un vendeur, dans le cas où le prix des choses augmenterait, pourrait abuser d’un tel principe en se disant dégagé, par le seul fait que l’acheteur n’est pas venu prendre livraison le jour fixé (3). « Cette opinion a été adoptée par les Cours d’Orléans (4) et de Bruxelles (5) .
(t) Arrêt du 27 février t828(Dcvill. etCarette, CoUectionnouv., t. IX, t" part., p. 42).
(2) Locré, Législation civile et commerciale, t. XIV, p. 60 (sur l’art. 1657 Ck)de Napoléon).
(3) Cours de droit commercial, t. II, n» 288. — Voir dans le même sens, MM. Malleville.sur l’art. 1657, t. III, p. 344. — Paillet, Manuel de droit français, sous l’art. 1657, note a (2 et 4). — M. Üuvergier, De la Vente, n» 475.
(4) Arrêt du 24 juin 1820, cité par M. Paillet, Manuel du droit français, sous l'art. 1657, note a (2).
(5) Arrêt du 7 avril 1827 (Dalloz, Répert. de législation, vit Jeu,
393. Pour nous , nous nous décidons au contraire, dans le sens soutenu par M. Troplong.
En fait, la question ne nous parait pas douteuse ; le commerce réclame une très-grande célérité dans les atfaires, et il serait étrange de voir que des délais auxquels ne sont point soumises les ventes civiles fussent, au contraire, imposés aux ventes commerciales.
En droit, nous croyons qu’il ne faut pas chercher dans la discussion de la loi civile les règles applicables aux matières de commerce. Si le législateur avait voulu adopter pour le commerce l’opinion restrictive des rédacteurs du Code Napoléon , il l’aurait fait lors de la rédaction du Code de commerce ; le silence de la loi spéciale rend applicable le principe essentiellement général posé par l’article 1657 du Code Napoléon.
594. L’exportation de certaines denrées alimentaires, telles que les pommes de terre, les légumes secs, etc., peut être totalement ou partiellement interdite. Quel serait, dans ce cas, l’effet des marchés à terme contractés avant la prohibition?
Le tribunal de commerce de la Seine a décidé qu’une telle interdiction n’était pas un cas de force majeure et que le contrat doit être maintenu, lorsque d’ailleurs l’exportation n’en avait pas été la cause déterminante (il s’agissait dans l’espèce de pommes de terre). Le jugement, rendu à la date du 14 octobre 1853, est ainsi conçu :
« Attendu que ces marchandises étaient livrables en France, sur le port de Melun, et que sur la quantité formant l’objet des marchandises, quarante tonnes étaient
Pari, no 21, note 3. — Voir aussi arrêt de la Cour de Nancy en date du 1 1 juillet 1827 (Devilleneuve et Carette, Collection rmw., t. IX, t" part., p. 42).
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déjà livrées lorsque le décret du l*' octobre 1853 a interdit l'exportation des pommes de terre ;
« Attendu que Jung et compagnie, invoquant les conséquences du décret sus-énoncé, se refusent non-seulement à prendre livraison desdites 200 tonnes, mais encore prétendent être en droit de demander la résiliation du marché en ce qui touche la livraison des 40 tonnes déjà effectuée sur le port de Melun, mais que cette prétention ne saurait être admise;
« Attendu, en effet, que la force majeure n’existe que lorsqu'elle constitue une impossibilité de faire on de ne pas faire, et non lorsqu'elle a seulement pour effet de modifier une opération et d’en rendre les résultats plus oa moins onéreux ;
«Attendu que si Jung et compagnie prétendent que, dans la commune intention des parties, le marché dont s’agit avait été fait en vue et sous condition expresse de l’exportation des marchandises qui en faisaient l’objet, cette prétention résultant d’une simple indication n’est pas justifiée; que rien d’ailleurs au contraire ne s’oppose, dans l’espèce, à la livraison des marchandises vendues dans les termes et conditions du marché (1). »
Ce jugement, comme on le voit, ne décide pas la question en principe, car si d'un côté il maintient le contrat, de l'autre côté il a soin d'établir que l’exportation n’était pas prouvée former la base du marché. Le principe est que le contrat doit être maintenu lorsque l’exportation n’est pas la partie substantielle du marché et que le contrat doit être résilié dans le cas contraire (2).
(t) Teiilet et CamWlin, Journal des tribunaux de commerce, 1883, n«7S2, p. 381.
(2) Voir, pour ce dernier cas, jugement du tribunal de com-
En effet, si un commissionnaire avait acheté au nom et pourcompted’un négociant des denrées qui ne se débitent jamais à l’intérieur, par exemple, les fèves cultivées dans certaines parties de la France pour être exportées en Angleterre, et si l'exportation des légumes secs venait à être interdite, lecontrat devrait être résilié, car il n'aurait plus de raison d’être, la commune intention des parties ayant été évidemment de conclure un marché pour l'exportation.
La question dont nous nous occupons est donc une question de fait laissée à l’appréciation des tribunaux, qui doivent toujours rechercher si l’exportation est la partie substantielle du marché.
595. Les marchés à terme sur les grains se font souvent à la charge pour le vendeur de désigner dans un temps déterminé le navire porteur des blés vendus. Les parties conviennent, au moment de la conclusion du marché, de la quantité et de la qualité des blés qui en forment l'objet, et le vendeur s’engage à désigner le navire avant un délai parfaitement fixé entre les parties.
306. Dans ces sortes de marchés, le délai déterminé pour la désignation du navire est fatal et de rigueur; c’est une partie substantielle de l'acte, à tel point que, si la désignation n’a pas eu lieu à l’époque Gxée, le contrat est regardé comme non exécuté.
C’est ce qu’a décidé le tribunal de commerce de Marseille, par deux jugements consécutifs que laCourd’Aix a conGrmés sans motifs nouveaux (1).
merce de Rouen du 1 octobre I8S3 (Lehir, Annale» de la science et du droit commercial, t853, 2* part., p. 658J.
(1) Jugement du 19 avril 1847, confirmé par arrêt du 17 mai 1817, et jugement du 30 avril même année, confirmé par arrêt du 10 juin [,dnnales de la science et du droit commercial, 1817, 2*’ part., p. 321 et note).
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Le premier jugement, en date du 19 avril 1847, est ainsi motivé : « Attendu que, dans les marchés de la nature de celui dont il s'agit, la condition de désigner, dans le délai convenu, le navire (|ui sera porteur de la marchandise, est, dans l'intention commune des parties, comme dans ses résultats, subttantielle de la vente, puisqu’elle fixe l’acheteur sur l'étendue des chances qu'il consent à courir; — Que cette obligation est pareille à celle de la délivrance, puisque son effet est de spécialiser la chose vendue, dont la propriété est, dès lors, transférée de droit à l’acheteur, sauf les risques de la navigation, le vendeur ne pouvant, dans aucun cas, offrir, ou Tache teur exiger, pour l’exécution du marché, un blé autre que celui chargé sur le navire qui a été régulièrement désigné; — Que le marché devient plus avantageux après que la désignation a été faite, parce que To|>ération est plus avancée et que les contractants peuvent assurer les chances de son exécution ;
(( Attendu qu’il iTest pas nécessaire, que la convention contienne la clause résolutoire, ni une clause pénale pour le cas de la non-désignation, puisque l’art. 1610 G. Nap., spécial à la matière, donne à l’acheteur le droit absolu de demander à son choix, la résolution de la vente ou sa mise en posse.ssion , avec dommages-intérêts dans les deux cas, s'il éprouve un préjudice de l’inexécution ou du retard ; que d'autre part, aucun délai ne saurait être accordé au vendeur pour désigner un navire, l'acheteur n’ayant consenti à courir les risques que d’un navire désigné dans les limites fixées par le contrat; — Qu'il suit de là, que cette désignation ne peut, dans l’esprit et la nature du traité, être faite que dans le délai précisément convenu ; que ce délai est fatal et que toute désignation
postérieure est nulle comme s’il n’en avait pas été fait.. . »
S97. Si dans un marché à livrer, le vendeur a présenté le navire qui doit apporter les grains ou farines comme effectuant son retour, alors qu’il n’avait pas quitté la France, l’acheteur averti |>ius tard et avant l’arrivée du navire, de cette circonstance, est fondé à signifier son refus d’exécuter le marché et à refuser de prendre livraison à l’arrivée du navire. En effet, le consentement de l’acheteur n’avait pas été donné librement, puisque ce dernier avait été induit en erreur par son vendeur ; si l’acheteur avait connu celle circonstance, il n’aurait peutêtre pas fait le marché, danslacrainled’un terme troplong pour la livraison ; c'est du reste ce qu’a décidé le tribunal de commerce duHavreparunjugementdu U septembre 1843. Le tribunal, après avoir énoncé les faits, motive ainsi son opinion... u Attendu que de Conninck et compagnie (vendeurs] avaient connaissance de ces faits et qu’en les laissant ignorer à Massinot (commissionnaire des acheteurs), celui-ci a dù penser que le Vaillant (navire désigné) était en cours de voyage et sur le point d’effectuer son retour — Attendu que de Conninck et compagnie ne pouvaient stipuler dans le marché que le navire/; Fai7/an( était attendu, puisque ce navire n’avait pas commencé son voyage pour le Sénégal; — Attendu que Gaulefret et compagnie, pour le compte desquels Massinot avait agi en qualité de commissionnaire, eussent été fondés à considérer comme nul et non avenu le marché verbal, et à faire signifier à Massinot, qui l'a reporté à de Conninck et compagnie, qu'ils n’entendaient pas exécuter ce marché (1). »
(1) Lehir, Annales de la science et du droit commercial, 18 U, p. 351.
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598. Dans les ventes de denrées à livrer à désignation d’un navire, l'acheteur se réserve ordinairement la faculté d'annuler ou de proroger à son choix le marché, pour le cas où le navire n’arriverait pas à l'époque fixée.
Lors donc que l’acheteur a manifesté son intention de proroger, et qu'un ad venant de prorogation a été accepté par le commissionnaire à la vente, la prorogation doit continuer (i); tel est du moins l’usage de la place de Marseille.
C’est ce qui a été décidé par le tribunal de commerce de cette ville, dont un jugement, en date du 7 mars 1849, est ainsi conçu :
« Attendu, en fait, que le sieur W. Payot a vendu le 2 novembre dernier, d’ordre et pour compte desjsieurs Cresbessac et Descot, de Bordeaux, au sieur Daumas d’Alléon , la quantité (dans l’espèce, c’était du nitrate de .soude) pour lui être livrée à Bordeaux, et provenant du chargement du navire l’Amélie, capitaine Gayac, à son heureuse arrivée, fixée au plus tard au 10 décembre dernier, avec faculté à l’acheteur d’annuler ou de proroger une ou plusieurs fois le marché, dans le cas où le navire ne serait pas arrivé à l’époque fixée; — Attendu que l’arrivée dudit navire n'ayant pas eu lieu, ni avant l’époque du 10 décembre, ni après, jusqu'à ce jour, il convenait néanmoins au sieur Daumas d'Alléon, en la faveur qui avait lieu sur cet article de maintenir son marché, ainsi qu'il en avait le droit; — Que trois advenants pour fixerdes délais à cette prolongation sont intervenus entre les parties : le premier, en date du 10 décembre dernier, qui proroge jusqu’au 31 du même mois; le
(I) Code Napoléon, art. 1134.
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deuxième, du 4 janvier dernier, prorogeant jusqu'au 31 du même mois; entin le troisième, du 6 mars dernier, qui proroge jusqu’à fin avril suivant; — Attendu qu’il est d’usage constant sur la place de Marseille, et conforme à la jurisprudence du tribunal, que dans les marchés de cette nature, lorsque l’acheleiir ne déclare pas vouloir annuler, la prorogation est de plein droit ; — Que les advenants qui interviennent entre les parties pour fixer un délai de prorogation, à la volonté de l’acheteur, sont au profit du vendeur, puisque, dans cet intervalle de temps, l'acheteur s'interdit la faculté d'annuler ; — Qu’à l'expiration dés advenants, l’acheteur reniredans la jouissance de son droit primitif, si un nouvel ad venant n’est pas consenti (!]. »
5B9. Dans les marchés à désignation, les denrées d’un navire (les céréales, par exemple,) voyagent aux risques et périls du vendeur, quoique la désignation du navire ail eu pour effet de spécialiser la chose vendue, en ce sens que c’est celte chose déterminée qu’il a droit de se faire livrer.
400. Ainsi, c’est le vendeur qui subit les perles résultant, dans les transports sur mer, du vice propre de la chose.
C'est entre lui et l’assureur, que se règlent également les contestations relatives aux avaries, fortunes de mer et relâches forcées.
401. A ce propos s’élèvent des questions imporlanles. On se demande, par exemple, quel principe doit être adopté pour le règlement des avaries ou fortunes de mer, en cas de transport des céréales essentiellement sujettes, on
(t) Lehir, Annales de la science et du droit commercial, 1852, 2* part., p. 55.
SB
LÉGISLATION DES CÉRÉALES
le sait, à une détérioration plus ou moins complète.
En admettant que le blé soit au départ reconnu de bonne qualité, la détérioration survenue à l’arrivée, devra-t-elle être considérée comme un événement de mer à la charge de l’assureur, ou seulement comme le résultat nécessaire du vice propre de la chose, à la chaîne de l’assuré? En d’autres termes, le vice propre de la chose, comprend-il, non-seulement la défectuosité des blés au moment de l’embarquement, mais encore ladélérioration résultant de leur nature même ?
4052. Ponr soutenir ce dernier sens, on fait observer que les blés s’échauBent, s’aigrissent et sont très-souvent détériorés paries charançons (1). On remonte jusqu’au Guidon de la mer qui dit, dans son vieux langage : « En grains, vins, sel et autres denrées, parce qu’il advient quelquefois, avant d'être déchargées, qu’elles soient empirées, en se gardant dans le navire, s’échauflcnt, aigrissent, fondent, ampuanlùsent, coulent, se gâtent l’un l’autre, l’assureur ne porte nulle telle sorte d’avarie (2). »
Par vice propre, dit-on, on entend plus particulièrement les détériorations, destruction ou perte qui arrivent par un accident auquel celte chose, en la supposant de la plus parfaite qualité dans son genre, est sujette par sa nature.
Ce système appuyé, ajoule-l-on, des autorités de Slypmannuset d’Emérigon (3) ainsi que de.\I. Pardessus ( i;,
(I) Les charançons qui s'attaquent aux blés sont aussi appelés calandres.
(il) Chap. V, art. 8.
(3) Émérigon (clas. t2, scct. ix, édit, de Boulay-Paty, t. I", p. 388) cite lui-njûme Slypmannus disant : « Les dommages qui procèdent du vice propre de la chose et sa nature inlrisèque ne sont pas à la charge des assureurs, n
(4) Droit commercial, 1. 111, p. 2Cô, n« 773 (2* édit.).
est con^cré p?tr la .Cour de Paris (1) , e^ J'oripç J^a prudeyace cqps^nte de )a Coqr d’Aif (2). Up afrét de l4 Cour de motivé :
il Considérant que le vice propre de la chose comprend , non-seulement la défectuo^té de la marchandise au moment de rembarquement, mais encore la perte ou détérioration résultant de la nature meme de la marchandise ; que dans l'espèce, la natpre de la marchandise assurée par la compagnie la Méludine, doit être attribuée à la nature intrinsèque de la chose, qui n’a pu supporter un voyage dont la durée s’est prolongée au delà des limites ordinaires ; que si les mauvais temps et les relâches forcées du bâtiment ont occasionné les longs retards qu’il a éprouvés dans son arrivée au port de destination, on ne peut les considérercomme la cause immédiatede la perte des marchandises ; que les assureurs ne s’étalent point engagés à faire arriver les marchandises dans un délai déterminé (3). v
(1) Arrêt du 21 juillet 1848 (Lehir, Annales de la science et du droit commercial, 1849, 2" part-, p. 52).
(2) Arrêt du 10 juillet 1848 (Lehir, Annales de la science et du droit commercial, 1848, 2' part., p. 452).
(3) Dans l’espèce, le voyage qui devait durer si.\ semaines avait duré six mois; or, on pourrait se demander, si les détériorations résultant de tels retards, ne doivent pas être considérées comme produites par des événements de mer retombant à la charge de l’assureur. Lorsqu’il s’agit d’une denrée sujette à détérioration comme les blés, n’est-il pas évidemment dans la pensée de l’assuré de SC faire garantir contre ces relâches forcées qui peuvent amener la détérioration de tout un chargement? Assurément les relâches forcées, le séjour prolongé soit à terre, soit à bord, en un mot, le retard dans l’expéditiou des denrées sujettes à détérioration, sont pour l'assuré un danger au moins autant à redouter que le contact de l’eau de mer. L’est donc principalement contre ce danger qu’il doit vouloir se garantir, et l’assureur ne peut pas alléguer son ignorance, puisqu’aux termes de l’art. 355 du Code de commerce il doit être fait désignation dans la police des
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403. Pour soutenir l’opinion contraire on répond, que si d’après l’art. 352 du Code de commerce les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par voie propre de la chose, ne sont pas à la charge des assureurs ; l’art. 355 veut de son côté qu’il soit fait désignation, dans la police, des marchandises sujettes par leur nature à détérioration particulière ou diminution, comme blés ou .sels, etc., sinon que les assureurs ne répondront pas des dommages ou pertes qui pourront arriver à ces mêmes denrées.
marchandises sujettes par leur nature à détérioration particulière ou diminution, comme blés, sels.... — Cette opinion est du reste adoptée par un jugement du tribunal de commerce de Marseille, dont le considérant spécial est ainsi conçu : « Attendu qu'il est établi que. le blé chargé était criblé et très-bien conditionné. — Que déjà, à l’arrivée à Malte, après la voie d'eau signalée, on éprouvait à bord une chaleur qui faisait supposer que le blé fermentait, présomption vériQée par la nécessité où l'on a été de vendre deux parties de ce blé, et dont les conséquences n'ont pu être qu'aggravées par le séjour de la marchandise sur les pontons pendant les cinquante jours de relâche. — Qu'à l’arrivée à Marseille, après une nouvelle voie d'eau causée au navire par la tempête et rembarquement des lames par-dessus le pont, le blé reconnu avarié a été vendu aux enchères publiques à raison de son altération. — Attendu que les événements de la navigation et les circonstances de la relâche à .Malte, présentent un caractère de gravité, qui a dd amener nécessairement le résultat dont se plaignent les assureurs, quelque parfait qu'ait pu être le conditionnement de la marchandise au départ; que, dès lors, la fermentation el le développement du charançon, dont tout blé contient le germe, ainsi que cela est reconnu par le commerce des blés, ne sauraient être attribués qu’à l’échaulTement produit par l’introduction de l'eau dans le navire. — Attendu que le séjour du blé sur Us pontons pendant la relâche à Malte, et qui a pu aggraver la détérioration du blé, est encore une fortune de mer à la charge des assureurs. » Jugement du 3 mai 18 16 (Lehir, .Annales de la science et du droit commercial, (848, 2' part., p. 453 et 454). — Voir aussi sur cette question une dissertation de M. Lehir, AnnaUs de la science et du droit commercial, 1848, part., p. 414.
De là, dit-00, deux conséquences ; la première, c'est que dans l’intention de 1a loi elle-même il y a une distinction à faire entre la nature même de la chose et les vices propres résultant de sa défectuosité ; la seconde, c’est que l’assureur n’est jamais responsable du vice de défectuosité qui est le fait de l’assuré, et qu’il est au contraire responsable de la détérioration résultant de la nature delà chose, lorsqu’elle a été déclarée.
D’ailleurs, ajoute-t-on, s’il n’en était pas ainsi, l’assurance sur les blés serait illusoire, puisque les avaries résultant des fortunes de mer pourraient toujours être regardées comme le développement du vice propre des céréales.
Il est du reste à remarquer, que ce système forme la jurisprudence constante du tribunal de commerce de Marseille, essentiellement compétent pour tout ce qui concerne le commerce maritime (1).
« Attendu, dit un jugement de 1846, que s’il est vrai que la perte par vice propre n’est pas à la charge des assureurs, il est également de principe et de jurisprudence que là ou les fortunes de mer sont établies par des documents incontestables, le juge doit y voir la cause réelle de la perle; que s’il en était autrement , les assurances sur les blés seraient illusoires. »
Cette dernière opinion nous parait préférable
Assurément il faut tenir compte de la détérioration résultant du vice propre ; ainsi, dans le cas où des blés transportés sans retard ni avaries, arrivent cependant détériorés, l’assuré doit seul supporter la perte.
(t) Jugement des 13 août 1839 (Jurisprudence de Marseille, t. XVIII, Ire part., p. 351); 3 mars 1846 (Lehir, Annales delà sciertee et du droit commercial, 1848, 2* part., p. 452); 14 février 1848 (W., 1848, 2* part., p. 431).
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Mari» lorsque des blés, dont la bonne qualité èst constatéfl à l’embarquemenl, subissent des événements de mer, sont en contact avec l’eain saléé, bu ménie soht seu- Ibmènt déposés três-foiigtempS à terre on à bord par suite de relâches forcées, et arrivent presque colnplétemênt détériorés, la porte doit retomber sdr les assureurs.
En efibt, ils reconnaissent pàt leOr police la nature des objets à transporter. Dès que la détérioration a pour ori- ^rte les é'ténemOnts dé mer, pourquoi donc les assureurs poorraiénl-iïs Se dispenser d’en être responsables, qu’elle détienne du contact des blés avec l’èau de mer ou du séjour trop prolongé soit abord, soit à terre! Le principe général est que l’assureur est responsable de toute perte ou détérioration résultant des fortunes de mer.
Adopter le système opposé, ce serait, comme le dit avec tant de raison le tribunal de commerce de Marseille, réàdi'c complètement illusoire toute aSsurance sur les blés, puisque l’assureur pourrait toujours soutenir que la détérioration n’est que le développement haturel du vice propre de la cbose. C’est à l’assureur, s’il veut se dégager de sa responsabilité, à faire constater que les blés étaient déjà en mauvais état au moment où les fortunes de mer se sont produites ; de cette manière seulement, il pourra établir que celleS-ci n’ont pas occasionné la perte reconnue à l’arrivée des blés à destinàtioii (1).
4015. Non-seulement le blé pèul à l’afTivée avoir subi
(1) On peut consulter un arrêt fort important de laCourd’Aii et les notes qui l'accompagnent (Devill. et Carotte, 1847, 2* part., p. 146] sur le mode qui doit être employé pour le règlement d'avaries. Doit-on adopter le calcul par quotité ou le calcul par diffémvx et la comparaison au brut ou la comparaison au net entre la valeur de la marchandise en état sain et sa valeur en étal d’avarie, d’après le cours du lieu d’arrivée?
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une détérioration plus ou moins grave, mais il peut aussi avoir augmenté ou diminué de volume ou de poids, selon la place qu’il occupait dans le bâtiment et les fortunes de mer qu’il a éprouvées.
Un déchet de 1 p. 100 est ordinairement accordé dans le commerce des grains pour perte provenant du transport par eau.
« Attendu, dit un jugement du tribunal de commerce de Rouen, en date du 27 octobre dernier, qu’à défaut de principe certain, d’usage constant, il est généralement admis dans le commerce des grains, qu’une tolérance de 1 p. 100 est grandement suffisante, quoique non exagérée (1)... »
406. L’usage de la place de Marseille aujourd’hui, consacré par la jurisprudence du tribunal de commerce même ville, accorde un déchet de 2 p. 100 pour la criblure d’un chargement de blé.
Mais ce déchet de 2 p. 100 n’est accordé, bien entendu, que dans le cas où la criblure n’a pas été mesurée.
Si elle l’a été et qu’elle soit légalement constatée, elle fait foi entre le capitaine et l’affréteur dont elle règle les droits respectifs.
« Attendu, dit un jugement du tribunal de commerce de Marseille, que les 2 p. 100 que la jurisprudence du tribunal accorde pour la criblure, ne peuvent être réclamés par le capitaine que dans le cas où la criblure n’a pas été mesurée. — Que, dans l’espèce, les sieurs Bazily et justifiant par le certificat du mesureur public, conforme à son carnet, que la criblure du cbargenKnt du San-Spiridien ne s’est élevée qu’à 22 hectolitres et 8 décalitres, dont ils offrent de tenir compte au capitaine,
(1) Voir VÉcho agricole du 9 novembre 1854.
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la prétention de celui-ci ne saurait être accueillie (1). » 407. La mise en grenier par le capitaine, des grains ou farines chargés en sacs, constitue de sa part une faute dont il est responsable, l'eau de la mer pouvant plus fa> cilement attaquer les grains lorsqu’ils sont en vrac, que lorsqu’ils sont en sacs.
Cette responsabilité a été prononcée, à propos de galle chargée en sacs, par un jugement du tribunal de commerce de Marseille, en date du 17 mai 1850 (2). Ce jugement qui se trouverait complètement applicable au chargement de farines est ainsi conçu :
« Attendu qu’il est établi par le connaissement qui a été produit et d’ailleurs non coniesté par le capitaine Barbaro, que les 3,682 ralales-galles qui ont été chargées sur son navire, à .Alexandrelte, à la consignation des sieurs Spartale et Lascandi, étaient contenues dans soixante sacs. — Qu’il résulte cependant, du rapport del’experl, nommé par ordonnance de M. le président, qui a vérifié la marchandise à son arrivée à Marseille, que sur lesdits soixante sacs, 49 avaient été mis en grenier par le capitaine. — Que le même rapport établit que l’avarie qui a été par lui reconnue, est constatée avoir été éprouvée par lesdits soixante sacs, et qui a atteint généralement les 49 sacs mis en grenier, n’aurait été que partielle et sur quelques sacs seulement et dans une proportion infiniment bien plus faible, sans la circonstance de la mise en grenier. »
« Attendu que le capitaine Barbaro, en dénaturant la marchandise, a commis une faute dont il doit être responsable »
(1) Jugomeiit du 6 janvier 1846 (Lehir, Annales de la science et du droit commercial, 1846, 2< part., p. 446).
(2) Lehir, Annales de la science et du droit commercial, 1852, 2« part., p. 172.
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40U. Les capitaines sont, comme on le voit, responsables des détériorations qu'ils ont pu causer par leur imprudence aux denrées ou marchandises transportées sur leurs navires; ils sont de plus tenus de faire, dans les vingt-quatre heures de leur arrivée à destination, des rapports ou déclarations de bris ou de naufrage, de Jet à la mer ou d’avaries des chargements (t).
409. Les marchandises ou denrées ainsi avariées en mer sont, aux termes de la loi de 1818 sur les douanes, vendues aux enchères publiques par les courtiers de marchandises ou autres ofhciers publics (2).
Dans l’usage de la place de Marseille, ces sortes de ventes servent à déterminer le règlement d'avaries, entre l'assureur et l’assuré (3).
410. Dans un marché à livrer à désignation d’un navire, si l’acheteur doit prendre les céréales à l’entrepôt, le transfert en douane par le vendeur à l’acheteur a pour effet de substituer entièrement l’acheteur au vendeur, vis-à-vis de la douane, c’est-à-dire, de mettre à sa charge tous les droits d’entrée.
411. Par suite, si le droit à percevoir par la douane porle sur le poids brut reconnu par elle, l’acheteur demeure responsable envers la douane de toute la quantité poids brut de la marchandise entreposée sans pouvoir
(1) Loi des 6-22 août not, tit. VI, art. l«r. — Décision administrative du 20 janvier 1834.
(2) Loi du 21 avril 1818, art. 5t-57. — M. Mollot, Des bourses de commerce [éàii. de 1853), n« "81.
(3) Voici en effet les termes de l’art. 20, § 2, des Polices Marseillaises: « En cas d’avaries particulières pour grains, graines, légumes, farines, cotons, soies, laines, denrées coloniales, drogueries, teintures, épiceries, cuirs ou peaux, en destination pour Marseille, la quotité en sera déterminée par le résultat de la vente aux enchères publiques de la partie avariée. »
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exiger que le Tendeur lui tienne compte de la portion de droits, concernant la partie qui lui est bonifiée par celui-ci pour terre et corps étranger.
La difficulté vient, de ce que la différence entre le poids brut et le poida ntl de l’objet vendu, peut n’être pas regardée comme marchandise puisque le prix en est déduit par le vendeur.
Mais il est facile de répondre, que l’acheteur en stipulant la livraison à l’entrepM, s'est soumis d’avance à toutes les obligations imposées par la douane et que du moment où les céréales vendues sont arrivées à l’entrc(>6t, elles deviennent la propriété de l’acheteur.
Cette question a, du reste, été résolue en ce sens par un arrêt delà Gourd’Aix, adoptant, sans motifs nouveaux, un jngement, ainsi conçu, du tribunal de commerce de Marseille :
« Attendu qu’il est établi, en fait au procès, qne la partie graines de flavison, dont il s'agit, a été vendue pour être livrée et reçue à l’entrepôt de la douane et au brut. — Que dès lors, les acheteurs doivent se mettre au lieu et place des vendeurs, vis-à-vis de cette administration ; Que la douane percevant les droits sur le brut, c’est sur cette base que le transfert doit être fait aux acheteurs, sans égard anx bonifications auxquelles la marchandise a pu donner lieu (1) »
412. Les blés vendus à livrer, à l’arrivée d'un navire désigné, le sont souvent sous la condition de droits acquittés (2), soit en d’autres termes à la consommation,
(t) Jugement du tO décembre 1846, confirmé par arrêt du 9 rtiars 1847 (Lehir, Annales de la science et du droit commercial, 1847, 2e part., p. 319).
(2) Dans ce cas, c’est le vendeur qui en est chargé.
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éTce faculté réservée à l’acheteur de i-ecevoir les céréales à l’eutrepôt.
413. Ou s’ est demandé à qui, du vendeur ôu de l’acheteur, devrait profiter la diminution que le gouvernement adcbrdéràH à l'importation dans un moment de cherté.
Dans le cas où l’acheteur déclare üpter poUr la réception à l’enlrepét, une telle diminution doit, selon nous, profiter à l’acheteur et le vendeur est obligé de déduire, dans le règlement du prix, le montent do droit de douane tel qu’il existait à l’époque de la vente.
En effet, la position réciproque du vendeur et de l’acheteur est définitivément établie lorsque la vente ést parfaite, c’est-à-dire loiisqu’il y a consentement sur la chose et sur le prix ; peu irnporte ce qui arrive après, leur position ne peut changer, et si l’acheteur déclare dans le délai conveim Opter pour la réception à l^entrepôt, le vendeur doit déduire du moulant du prix les droits tels qu’ils existaient au monrent de la vente, puisque c’est à cette même épo- <pie que la facnlté en a été laissée à l’acheteur; c’est par eehséquent Éur les droits tels qu’ils étaient alors fixés qüe le vetadeur a basé son marché.
Celle solution est du reste adoptée aujourd’hui par la jurisprudence des tribunaux de commerce et tiotarament par plusieurs décisions du tribunal de commerce de Bordeanx(l).
« Attendu, dit un jugement en date du 30 mars 1847, qu’il est de pritidpe que la kn ne dispose que pour l’ave-
(t) tribunal de commerce de Bordeaux, là février 1845 (Lehir, AnnaUts de la tciVnci et du droit commercial, i 846, part., p. 438). — Tribunal de commerce du Havre, 16 lévrier 1847 (W., 1847, S« part., p. ^39). — Tribunal de commerce de Marseille, 30 mars et 22 avril 1847 (W., 1847, 2e part., p. 1 17).
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nir, el quelle n'a pas d'effet rétroactif; que cette règle générale est encore confirmée par l'art. 2197 du Code civil ; qu’ainsi, à moins de conventions expresses, les parties n'ont pu avoir en vue, dans l'exercice de leurs droits et obligations respectifs, que la loi qui les régissait lorsqu'elles ont contracté. — Attendu que la loi qui a diminué le droit de la marchandise dopt il s'agit, n’a été légalement connue et exécutoire à Marseille que le 3 février dernier. — Qu'à cette époque, la vente dont il s’agit avait été parfaite entre les parties par le consentement sur la chose et le prix. — Attendu que la faculté d’snlrep6t réservée par le marché n'appartenait qu'à l'acheteur, à la volonté duquel les vendeurss'étaient soumis d’avance. — .\ttendu qu’il est dans l'ordre naturel des choses que toute augmentation ou diminution dans le droit dont une marchandise est frappée, réagit en plus ou en moins sur son cours. — Que si, dans l'espèce, celte marche ordinaire des choses s'est trouvée dérangée par l'augmentation du droit à la sortie dans la même proportion de sa réduction à l'entrée, cette circonstance ne saurait faire profiter les vendeurs au détriment de leur acheteur, d’un avantage qui n'a pu entrer dans leurs prévisions au moment de la vente. »
414. Pour que la déduction des droits existants lors de la vente doive être faite par le vendeur sur le prix, il faut que l’acheteur déclare son option dans le temps voulu pour la réception à l’entrepôt.
Si, par exemple, l'acheteur avait vendu son marché et que le cessionnaire eût reçu les denrées à la consommation, la faculté d'entrepôt se trouverait complétetnent périmée pour l’acheteur, car elle n’aurait pas été exercée avant la livraison des marchandises, livraison à partie de
laquelle l’acheteur ne peut plus user de la faculté d'entrepôt. «Attendu, dit un jugement du 22 avril 1847 (I), que dans l’espèce, les sieurs Hancy, Gayel et Gourjon ne sont plus recevables à user de la faculté d’entrepôt, puisque la marchandise a été livrée et reçue par leur cessionnaire à la consommation. — Que, vainement, pour échapper à la fîn de non-recevoir qu'on leur appose, ils s’appuient sur la circonstance que la facture n’a pas été réglée, puisque c’est au moment de la livraison et alors que les formalités en douane doivent être remplies, que l’acheteur doit user de l’option qu’il s’était réservée, et non à l’époque du règlement de la facture qui est toujours subordonné au terme accordé pour le paiement. »
415. Nous n’avons pas besoin de faire remarquer que les principes seraient les mêmes en cas d'augmentation de droit.
Si, par exemple, les droits à l’importation étaient élevés par le gouvernement, et que l’acheteur optât pour la faculté d’entrepôt, le vendeur serait autorisé à ne déduire du prix que le montant des droits existant au moment de la vente (2).
«Attendu, porte un jugement du 29 octobre 1845, que la faculté d'entrepôt que les acheteurs s’étaient réservée et dont iis ont usé pour leur convenance, ne saurait leur donner plus de droits que ceux qu’ils avaient au moment de la vente. »
« Que, de ce que, par suite de l’option faite par les acheteurs et du transfert que leur a fait le vendeur de la
(1) Voir n® précédent.
(2) Jugements du tribunal de commerce de Marseille, du G décembre 1844 (Lehir, Ânnales 4e la science et du droit commercial, t845, 2« part., p. 525 ), et 29 octobre 1845 (W., 1849, 2' part., p. 175).
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marchandise, ils pourront être tenus, vis-à-vis de la douane, lors de la mise à la consommation, de payer un droit plus fort, il ne saurait en découler la conséquence, que le vendeur soit tenu de leur boniBer un excédant de droit qui n’existait pas au moment de la vente. »
« Attendu, d’ailleurs, que tout a été consommé entre les parties par le paiement de la facture, et que l’on ne saurait admettre qu'un commerçant acquitte une fecture sans la lire. »
410. On pourrait se demander quel serait, sui un marché à terme avec désignation d’un navire, l’effet d’une exemption accordée, par exempte, au sujet des droits de navigation intérieure. Si le marché est fait à la consommation avec faculté d’entrepôt au proBt de l’acheteur, celui-ci sera libre de profiter de l’exemption, en usant dans le délai voulu de la faculté d’entrepôt.
En effet, le vendeur s’était obligé vis-à-vis de l’acheteur à livrer les denrées à la consommation, à leur destination dans l’intérieur de la France, à une époque où il n’y avait pas exemption de droits; il s’attendait donc à les payer. La loi qui imiwsait des droits de navigation intérieure étant celle en vigueur à l’époque de la conclusion du contrat, est la seule qui puisse le régir. Le vendeur ne peut, du reste, se plaindre de ce que l’exemption profite à l’acbeteur, puisque ce dernier avait la faculté d’entrepôt; en profilant de celte exemption accordée depuis le contrat, mais avant l’arrivée des denrées en douane, l’acheteur ne fait qu’user du droit à lui concédé par le vendeur.
417. Disons encore que, si l’exemption ou la diminution des droits de navigation intérieure est au profit de l’acheteur usant de la faculté d’entrepôt, d’un autre côté,
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l'augmentation de droits serait à sa charge comme conséquence du même principe.
§ IJI. — Marchés ea fllièie.
SOMMAIRE
Obligation du premier vendeur
420. — L'indication du premier vendeur décharge-t-elle le se-
cond vendeur, pour le cas où le premier ne livrerail pas?
421. — Le dernier acheteur doit le prix au vendeair dont il a
accepté la livraison.
422. — Dans ce cas, l’acheteur doit-il payer le prix auquel avait
vendu celui dont il prend livraison, ou, au contraire, le prix auquel il avait lui-méme acheté?
Discussion
418. Les ventes en filière sont les marchés au comptant ou à terme, qui, se transmettant une ou plusieurs fois, forment ainsi une véritable filière. Elles se font au moyen de bons de livraison. Ces bons de livraison, usités dans le commerce de place, sont la mise en pratique, dans le sens le plus absolu, du principe proclamé par le Code civil, que la vente est parfaite dès qu’il y a accord sur la chose et sur le prix (t); ils sont ainsi conçus:
« .M... est prié de prendre livraison dans le délai de... ( telles marchandises ou denrées) à lui vendues le... par le ministère de... (nom du courtier) au prix de... «
Muni de ce bon de livraison, l’acheteur qui a revendu avant l’époque de la livraison, transmet à son acheteur son bon en l’endossant comme un effet de commerce.
(I) Code Napoléon, art. 1138 et 1383.
rester étranger à toutes les trausmissioos qui ont été faites de ladite filière et àtout ce qui a pu eu résulter entre les * parties (1). »
480. Le tribunal de commerce du Havre, et après lui la Cour de Rouen, ont jugé que la clause introduite dans un marché, suite du marché de P.. . (c’est-à-dire avec indication du premier vendeur ) n’a pas pour effet d’affranchir le vendeur de toute responsabilité, pour le cas où son vendeur lui-méme viendrait à ne pas exécuter son obligation (2) ; tel n’est pas du moins l’usage sur la place du Havre. Le second vendeur ne peut donc se soustraire à la garantie qu’en stipulant qu’il déclare ne pas garantir pour le cas où le premier vendeur ne livrerait pas.
Sur la place de Paris, unetelleénuméralionsuffiraitpour exonérer le second vendeur ; cela est du moins attesté par un certificat, produit dans l’affaire jugée par la Cour de Rouen et fourni par plusieurs négociants et coiwtiers de commerce de Paris.
421. Lorsque dans une vente en filière de grains ou farines, le dernier acquéreur a accepté la livraison du premier vendeur, c’est envers celui-ci, qu’il est obligé au paiement du prix, en vertu du principe de l’art. 1 165 (3).
Cette question, toujours résolue en ce sens par le tribunal de commerce de Marseille, l’a été également par la Cour d’Aix, dans une espèce, où l’acheteur prétendait avoir à exercer une compensation, à l’encontre de son dernier vendeur ;
(1) Jugement du 16 juin 1852 (Teulet et Camberlin, Journal des tribunaux de commerce, 1852, n* 219, p. 268).
(2) Arrêt du 23 avril 1832 {Anmües de la science et du droit commercial, 1853, 2* part., p. 501).
(3) Voir n” 119. .. '
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« Attendu, dit le jugement confirmé, qu’il résulte des bulletins du poids public, qui ont été" produits, que Hugon ( dernier acheteur ) a reçu les blés dont s’agit, non de Chaisleau et compagnie, ses vendeurs, mais de Rodocanachi fils et compagnie ( vendeurs primitifs ); — Qu’en consentant à recevoir la marchandise de tout autre que ses vendeurs directs, sans réserve ni protestations, il a pris implicitement l’obligation d’en payer le prix à celui qui lui en faisait la livraison....»
La Cour, de son côté, motivait ainsi son arrêt :
« Attendu que Rodocanachi fils et compagnie, vendeurs primitifs d'une marchandise payable comptant, la détenaient encore lorsque Désiréllugon, àquiChristian l’avait revendue, s’est présenté pour en prendre livraison. — Attendu, qu’en la recevant, Hugon a bien su qu’elle lui était remise par Rodocanachi et compagnie, auxquels il devait, par conséquent, en payer le prix au lieu et place de Christian, dont il était en ce moment le représentant et l’ayant cause. — Que le paiement est, aux termes de l’art. 1612 du G. civ., la condition sine çuâ non delà délivrance qui lui a été faite ; qu’il ne peut donc s’y soustraire en excipant d’une compensation qu’il aurait à apposera son vendeur immédiat, des mains duquel il n’a point reçu la marchandise. Adoptant d’ailleurs les motifs des premiersjuges, confirme. (1). »
Cette solution nous semble équitable ; en effet, si les
(i) Arrêt du t2 février 1848 {.4nnales de la science et du droit commercial, 18ü0, 2* part., p. 345). — Voir aussi arrêt de la Cour de Rouen du 17 avril 1847 (Devilleneuve et Carelte, 1848, 2' part., p. 454). — Jugement du tribunal de commerce de Marseille du 15 novembre 1843 {AnneUes de la science et du droit commercial, 1845, 2' part., p. UO). — Arrêt de la Cour de Rouen du 17 mars 1849 1,/d., 1851, 2' part., p. 156).
COMMERCE DES GRAINS ET FARINES. 275 intérêts du dernier acheteur sont lésés, il ne peut que se l'imputer à lui -même, puisqu’il pouvait refuser la livraison de tout autre que de ses vendeurs, vis-à-vis desquels il voulait exercer la compensation.
422. Mais quel prix doit payer l’acheteur qui prend livraison. Est-ce le prix pour lequel il avait acheté? Estce le prix pour lequel avait vendu celui qui lui fournit livraison ?
La difBculté vient de ce que, dans une filière, l’acheteur et le vendeur qui exécutent le marché par la livraison peuvent être séparés par de nombreux intermédiaires pour lesquels le marché n’était que fictif. Ainsi, dans une espèce soumise à la Cour de Rouen, il y avait vente de 25 pièces 3/6, |«r un sieur Laurent, aux sieurs Lafond j par ceux-ci aux sieurs Bruneau et Roger, puis enfin par ces derniers à Noury-Vallée, qui prit livraison du premier vendeur Laurent ; la question est de savoir quel prix doit, dans ce cas, payer l’acheteur qui se livre.
423. Parmi les auteurs, M. Devilleneuve, pense que le prix à payer est celui auquel l’acheteur avait acheté, par cette raison, que la livraison est le seul lien de droit entre les parties, et que la prise de livraison est un fait qui émane de la volonté de l’acheteur. « Tant que cette livraison, dit M. Devilleneuve, n'avait pas eu lieu, le premier vendeur et le dernier acheteur mis ainsi inopinément en présence, auraient pu se prévaloir, l'un à l’égard de l’autre, de la nullité de la série tout entière de marchés à terme, dont ils étaient les deux extrêmes ; ils auraient pu se refuser à l’exécution de la vente, chacun en ce qui le concernait. S’il en a été autrement, si l’acheteur a pris livraison, ce à quoi il n’était pas obligé, il est donc naturel d’en conclure, qu’il a entendu payer la marchandise, le prix pour
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lequel il l’nvait achetée, et non celui pour lequel elle avait été vendue, et qu’il pouvait ignorer ou du moins qui n’avait pas été la cause déterminante de son acquisition (l). »
424. Quant à la jurisprudence, elle ne s’est pas prononcée d’une manière bien certaine ; nous ne trouvons qu’un jugement rendu par le tribunal de commerce de Rouen, et plus tard conbrmé purement et simplement parla Cour. Le jugement avait rejeté, sans donner aucun motil de sa décision, les conclusions par lesquelles le dernier acheteur demandait à payer seulement le prix auuuel avait vendu le premier vendeur (2).
425. La question est donc encore presque neuve et mérite d'étre examinée.
Peut-on adopter sans contestation l’opinion de M. Devilleneuve? nous ne le pensons pas; en fait et droit cet avis nous parait réfutable.
En fait, est-il juste que le vendeur primitif reçoive peut-être de ses denrées un prix plus élevé que celui auquel il avait vendu? non évidemment, car alors il profiterait de son imprudence. Supposons, par exemple, que Pierre, premier vendeur, a vendu à Paul, premier acheteur, 1 00 hectolitres de blé à 26 fr. l'hectolitre, et qu'après plusieurs marchés successifs, Jacques, dernier vendeur, ail vendu ces mêmes denrées à raison de 28 fr. l’hectolitre à Jean, dernier acheteur. Si le marché entre Pierre et Paul est sérieux, Pierre ne recevra que 26 fr. par hectolitre; si au contraire le marché, n’étant pas sérieux, Jean, dernier acheteur, demande livraison et est obligé de payer
(1) (Devitl. et Carette, 18t8, 2» part., p. 455, note 2).
(2) Arrêt du 17 avril 1847 (Devitl. et Carette, 1848, 2* pari., p. 454),
le prix auquel il avait acheté à Jacques, Pierre trouve un avantagea son imprudence, puisqu’il touche 28 fr. au lieu de 26 fr., prix auquel il avait lui-même estimé sa marchandise.
En droit, la question nous semble aussi très-délicate. Le vendeur et l’acheteur qui se trouvent en présence ne sont pas liésparun contrat consenti entre eux deux : dans l’exemple que nous supposions tout à l’heure, Pierre, premier vendeur, n’a pas fait le marché avec Jean, dernier acheteur, Pierre a vendu à Paul, moyennant 26 fr. l'hectolitre, Jean a acheté de Jacques, moyennant 28 fr.; il n'y a pas de vente entre Pierre et Jean, car il n’y a pas de prix déterminé, et l’art. 1591 du Code Napoléon veut que leprixde la vente soit déterminé et désigné par les parties.
C’est qu’en effet, Jean (dernier acheteur) ne demande pas la livraison à Pierre (premier vendeur) en son nom personnel. 11 la demande comme représentant l’acheteur direct de Pierre, c’est-à-dire Paul. N’obtenant pas livraison de son vendeur direct, il a pris sa place, et prenant successivement celle de tous les vendeurs intermédiaires, il arrive vis-à-vis de Pierre au lieu et place de Paul.
Ce n’est pas là une 6ction, c’est un fait apprécié, du reste, par la Cour d’Aix, comme par nous. « Attendu, dit-elle, dans un arrêt déjà cité (I), que Rodocanachi 61s et compagnie , vendeurs primitifs d’une marchandise payable comptant, la détenaient encore lorsque Désiré Hiigon, à qui Christian l’avait revendue, s’est présenté pour en prendre livraison. — Attendu qu’en la recevant, Hugon (dernier acheteur) a bien su qu’elle lui était remise par Rodocanachi 61s et compagnie (premiers ven-
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deurs], auxquels il devait, par conséquent, en payer le prix au lieu et place de Chrittian (premier acheteur) dont il était en ce moment le représentant et l’ayant cause (1). »
Or, si cela est vrai, la question est résolue, car le dernier acheteur prenant la place du premier, c’est le contrat passé entre le premier vendeur et le premier acheteur qui reçoit son exécution, par conséquent le prix à payer est celui fixé entre eux deux.
Nous sommes heureux de dire que nous comptons en faveur de notre système l'opinion d’un honorable magistrat du tribunal de la Seine. M. Mollot, après avoir, dans son traité sur les bourses de commerce, exposé la nature des marchés en filière, continue ainsi : «Cette forme est de nature à faire présumer la fiction du marché ou le jeu de bourse. Cependant, si le bénéficiaire du dernier endossement prend livraison des marchandises, le marché a incontestablement entre lui et le vendeur originaire un caractère sérieux qui en assure l'exécution, mais à l’égard des parties intermédiaires, endosseurs, acheteurs et vendeurs, la présomption première subsiste et le marché peut être, suivant les circonstances, considéré comme purement fictif, contracté en vue de simples différences, et par conséquent frappé d’une nullité radicale. Dans ce cas de nullité, c’est au vendeur originaire que le prix doit être payé et non à ceux qui n’y ont aucun droit. Telle est la conséquence des principes que nous avons posés en traitant des questions de jeu. Il estjusle de décider encore, suivant nous, que le prix sera celui convenu entre le vendeur et l’acquéreur primitif, par le double motif que
(1) Arrêt du 12 février 1848. (Voir n® 421.)
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le vendeur n’est pas fondé ù réclamer plus d’après cette convention, et que, d’autre part, la dernière revente est pour lui res inter altos acta (1). »
Économie de ce chapitre
426. 11 est pour l'autorité un devoir pénible auquel cependant elle ne peut faillir, c’est celui de réprimer les entraves apportées à la juste répartition des céréales, soit par les marchands eux-mêmes dans un intérêt de cupidité, soit par d’autres individus dans un but d’anarchie et de désordre.
De même que nous avons vu la loi protéger la production contre les voleurs, les incendiaires, etc., de même nous allons la voir protéger le commerce honorable contre le pillage et les tromperies sur la quantité, la natnre ou la qualité des céréales vendues.
RÉPRESSION DBS ACTES AYANT POUR EFFET DE PROCURER LA HAUSSE OU LA BAISSE DES GRAINS.
SOMMAIRE
427. — Les articles 419 et 420 répriment les actes ayant pour
effet de procurer la hausse ou la baisse des grains.
Caractères constitutifs du délit
427. Aujourd’hui les art. 419 et 420 du Gode pénal, (1) Bourses de commerce, édit, de 18S3, no 824.
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prévoient et punissent toutes les entraves portées, par méchanceté ou intérêt, à la liberté du commerce des grains.
L’art. 419 frappe « tous ceux qui , par des faits « faux ou calomnieux semés à dessein dans le public, n par des sur-offres faites aux prix que demandaient tes « vendeurs eux-mêmes, par réunion ou coalition entre « les principaux détenteurs... ou denrée, tendant à ne « pas vendre ou à ne la vendre qu’à un certain prix, ou « qui, |»ar des moyens frauduleux quelconques, auront « o[)éré la hausse ou la baisse du prix des denrées.... « au-dessus ou au-dessous des prix qu'auraient détermi- « nés la concurrence naturelle et libre du commerce. » Et d’après l'art. 420, la peine est d'un emprisonnement de deux mois au moins et de deux ans au plus, et d’une amende de mille francs à vingt mille francs; les coupables peuvent en outre être placés sous la surveillance de la haute police pour cinq ans au moins et dix ans au plus.
428. Ces dispositions sont, comme on le voit, aussi générales que possible ; non- seulement elles prévoient les sur-offres et les coalitions déjà punies par l’ordonnance de 1343 et le décret de 1792 ainsi que les accaparements, si souvent et si énergiquement réprimés avant 1810, mais encore les voies ou moyens frauduleux quelconques ayant opéré la hausse ou la baisse du prix des grains. Cette partie de l’article est d’autant plus importante et a d'autant plus de force, qu’elle fut ajoutée au projet sur l’observation faite par le conseiller d’État : « que les « moyens de commettre le délit prévu par cet article « étaient si multipliés, qu’il ne serait pas plus facile de les a détailler que de les prévoir. »
Ainsi se trouve protégée la liberté des transactions commerciales sur les grains contre ceux qui, de quelque ma-
nière que ce soit, voudraient méchamment y porter atteinte.
429. D’un autre côté, l’art. 419 exige pour que le délit existe, deux conditions indispensables: la première, qu’il y ait intention mauvaise de la part de l’agent, la seconde, que la hausse ou la baisse ait été opérée par suite des moyens frauduleux employés.
L’intention coupable est nécessaire et en effet, il serait inique de condamner à un emprisonnement dont le minimum est de deux mois, à une amende considérable et peutêtre à la surveillance de la police un individu qui n’aurait agi ni par cupidité ni par méchanceté. Or il peut se présenter des cas où les faits prévus par la loi pénale deviennent licites. « La limite dit Necker dans son traité de l’ad- « ministration des finances , qui sépare une spéculation « utile d’un accaparement nuisible ne peut jamais être dé- « signée en termes exprès et ce serait aller trop loin que de (( vouloir appliquer des règles fixes à des objets mobiles. »
C’est donc aux magistrats à sonder l’intention des prévenus et à ne frapper que quand ils ont la conviction de la culpabilité.
Il faut de plus, avons-nous dit, que la hausse ou la baisse ait été opérée, c’est-à-dire qu’il y ait eu non-seulement tentative mais consommation du délit ; ainsi le veut le texte même de l’article, punissant seulement ceux qui par tels ou tels moyens auront opéré la hausse ou la baisse du prix des grains. C’est du reste ce que la Cour de cassation a décidé par une jurisprudence constante (1 ) .
(t) Arrêts des 24 décembre 1812 (Devilt. et Carette, Collection nouvelle, t. IV, part., p. 250); 17 janvier 1818 (W., t. V, 1" part., p. 404); 1" février 1834 (W., 1834, 1, 81); 9 février 1840 (fd., 1840, 1, 831).
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a Considérant, dit un arrêt du 24 décembre 1812, que les tentatives des délits ne sont, ainsi que le déclare textuellement l’art. 3 du Code pénal, considérées comme délits que dans les cas déterminés par une disposition de la loi. Qu’à la différence de l'art. 401 du Codequi punit d’emprisonnement et d'amende les vols non spécifiés dans la section 1" du chapitre ii, du livre 111, les larçins et filouteries, ainsi que les lentativa de ces mêmes délits, et de l’art. 405 qui soumet en termes formels aux peines qu'il prononce, quiconque aura escroqué ou lenlè d’escroquer la totalité ou partie de la fortune d’autrui ; l'article 419 ne parle que de ceux qui auront opéré la hausse ou la baisse, etc., sans rien dire de ceux qui auraient tenté de produire cet effet ; qu'il n'est suppléé à ce silence de l’art. 419 sur la tentative du délit qui en est l’objet, par la disposition d’aucuneautre loi... »
HÉPRESSIO;^ DE LA TROMPERIE SUR LA QUAMITÉ DES CÉRÉALES VE.VDUES. SOMMAIRE.
Tromperie sur la quantité par tout autre moyen
430. Depuis la loi du 4 juillet 1837, il n’est plus permis de se servir, pour le commerce, que des poids et mesures qu’elle détermine.
Pour le commerce en gros des grains et des farines, on se sert ordinairement de sacs contenant une quantité dé-
terminée de kilogrammes (159 à Paris) ou un hectolitre et des fractions d’hectolitre (1).
Pour le commerce en détail des farines, on emploie les mesures de capacité fixées par la loi pour les liquides et Its matières sèches, le plus souvent le litre et le décalitre.
Ces poids et mesures peuvent être combinés de manière à obtenir telle quantité que l’on désire. Mais il est absolument interdit de se servir d’autres poids ou mesures pour le commerce des grains comme pour tout autre.
431. L'emploi des poids et mesures autres que ceux déterminés par la loi de 1837 est puni d’une peine de simple police et d'une amende de 11 à 15 fr. (2).
432. Si cet emploi a eu pour but de la part de l’acbeteur de tromper le vendeur, l'art. 424 du Code pénal (3), rend applicable l'art. 423 ainsi conçu :
« Quiconque par usage de faux poids ou de fausses me- « sures, aura trompé sur la quantité des choses vendues, (( sera puni de l’emprisonnement pendant trois mois au a moins, ou un an au plus, et d'une amende qui ne pourra
(1) Les grains sont taxés pour les droits d'importation et d'exportation à l’bectotitre ; les farines au quintal métrique.
(2) Code pénal, art. 479.
(3) L'article 424 est ainsi conçu .*
« Si le vendeur et l’acheteur se sont servis, dans leurs mar- « chés, d'autres poids ou d'autres mesures que ceux qui ont été « établis par les lois de l'État (aujourd'hui par la seule loi du « 4 juillet 1837), l'acheteur sera privé de toute action contre le
< vendeur qui l'aura trompé par l’usage de poids ou de mesures « prohibés; sans préjudice de l'action publique pour la punition, « tant de cette fraude que de l’emploi même des poids et des
< mesures prohibés. La peine en cas de fraude sera celle portée ( par l'article précédent. La peine pour l'emploi des mesures et « poids prohibés sera déterminée par le livre IV du présent Code,
< contenant les peines de simple police. »
a excéder le quarl des restitutions et dommages-intérêts, « ni être au-dessous de 50 francs. Les objets du dé- « lit, ou leur valeur, s'ils appartiennent encore au ven- « deur, seront confisqués; les faux poids et les fausses « mesures seront aussi confisqués et de plus seront « brisés (1). »
455. Mais pour que cet article soit applicable, l’infraction commise doit réunir trois conditions; il faut, que le vendeur ait eu l’intention de tromper, que la tromperie ait porté sur la quantité des choses vendues, enfin, que le moyen pris pour la consommer ait été l’emploi des faux poids ou des fausses mesuies.
454. Dans le cas où la tromperie aurait lieu par tout moyen, on rentrerait dans l'application des termes généraux de la loi de 1851.
L’art. 1" est ainsi conçu :
« Seront punis des peines portées par l’art. 423 du Code « pénal...
« 3“ Ceux qui auront trompé ou tenté de tromper sur « la quantité des choses livrées les personnes auxquelles « ils vendent ou achètent, soit par des manœuvres ou « procédés tendant à fausser l’opération du pesage ou « mesurage, ou à augmenter frauduleusement le poids ou « le volume de la marchandise même avant cette opéra- « tion, soit enfin, par des indications frauduleuses tendant « à faire croire à un pesage ou mesurage antérieur et « exact. »
(I) Cet article se trouve reproduit par la loi du 27 mars 1831 sur çertaiws fraudes dans la vente des marchandises, art. 1".
RÉPRESSION DE LA TROMPERIE SUR LA NATURE DES CÉRÉALES VENDUES
SOMMAIRE
433. — Délit résultant de la tromperie sur la nature de la marchandise.
435. Les tromperies sur la nature des grains ou farines vendus, sont aujourd’hui réprimées par nos lois pénales.
Elles sont prévues par l’art. 423 du Code pénal ainsi conçu :
« Quiconque aura trompé l’acheteur sur la nature de « toutes marchandises, dit l’article, sera puni d’un em- « prisonnement de trois mois au moins et d’un an au <« plus....»
Dans ce cas, la loi est claire et précise ; aussi, toute contestation est-elle impossible. En droit et en fait, la question est également très-simple à résoudre, la nature de la marchandise étant toujours facile à reconnaître.
REPRESSION DE LA TROMPERIE SUR LA QUALITÉ DES CÉRÉALES VENDUES. SOMMAIRE.
La tromperie sur la qualité des farines et grains
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vendus peut, à la différence de la tromperie sur leur nature, donner lieu à de nombreuses difffcnités.
Bien que la loi de 1851 ait complété les dispositions répressives concernant ce genre de délits , bien qu’elle ait déGni le plus nettement possible les cas de falsification ; il est encore souvent difficile de reconnaître, en fait et en droit, les caractères précis des mixtions et mélanges constituant le délit de tromperie.
457. Ainsi , on s'est demandé par quelle loi est prévue l’exposition en vente sur le marché d'un sac de blé dont la partie supérieure contient du blé de première qualité, et la partie inférieure du blé d’une tout autre qualité (1).
Le tribunal de Saint-Omer, appelé à se prononcer sur celte question, avait décidé qu’il n’y avait dans ce fait ni délit ni contravention ; il se fondait sur ce que cette exposition ne constituait qu’une tentative de tromperie sur la nature de la marchandise vendue, tentative non prévue par l’art. 423 du Code pénal , et sur ce que, d’un autre côté, les faits constatés ne contenaient pas les manœuvres frauduleuses exigées par l’art. 405 du Gode pénal , et nécessaires pour constituer le délit d’escroquerie.
Ces deux points sont vrais , mais , comme l'a dit avec raison la Cour de cassation, saisie par le pourvoi du ministère public, le tribunal a oublié la loi du 27 mars 1851, tendant à la répression plus efficace de certaines fraudes dans la vente des marchandises (2).
En effet, l’art. 1'”' de la loi est ainsi conçu : « Seront « punis des peines portées par l’art. 423 du Code pénal : « 1° ceux qui falsifieront des substances ou denrées ali-
(1) Cela s'appelle en pratique coiffer U blé.
(2) Arrêt du 8 juin 1854 (Gazette des Tribunaux du 9 juin).
<( mentaires ou médicamenteuses destinées à être veaa dues; 2° ceux qui vendront ou mettront en vente des « subsistances ou denrées alimentaires ou médicamen- « teuses qu’ils sauront être falsifiées ou corrompues. »
438. La seule difficulté serait peut-être de savoir si la substitution d’une qualité à une autre peut constituer une falsification ; mais le passage suivant du rapport qui a précédé la discussion, lève tous les doutes qui, au premier abord, pourraient s’élever.» La simple tromperie <( sur la qualité des marchandises, qui échappait à l’ar- « ticle 423, pourra être punie par la loi nouvelle, si « celte tromperie s’exerce sur des denrées alimentaires « on médicamenteuses, car il y a falsification, non-seu- « lement dans l’introduction d’une denrée d’une autre « nature, mais dans la- mixtion d’uue nature identique » et de qualité notablement inférieure, de manière que « le résultat de l’amalgame soit très-sensiblement moins « propre à f usage auquel la chose est destinée, ou d’une « valeur considérablement moindre que la valeur pre- « mière, par la dénomination ou par le prix de la mar- « chandise. »
Il est donc aujourd’hui reconnu, par la Cour suprême, que la tromperie sur la'qualité du blé est réprimée par la loi de 1831. Cette loi, qui a prévu des fraudes jusque-là non punies, et qui s’applique surtout dans ces dispositions nouvelles aux denrées alimentaires, est, on peut le dire, un bienfait pour tous, et surtout pour les classes nécessiteuses, trop souvent trompées par les marchands en détail.
439. Observons, en terminant cette section, que la loi de 1851 punit la tentative du délit de tromperie comme le délit lui- même, puisque l’art. 1" frappe de trois mois
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de prison, le fait d’avoir mis en renle'des substances ou denrées que le marchand savait falsifiées ou corrompues.
Conditions pour que cette responsabilité existe
447. — Quel est le nombre de personnes nécessaires pour consti-
tuer un attroupement?
446. — De simples voies de fait constituent-elles la violence?
449. — La responsabilité se diviserait, si les coupables apparte-
naient à plusieurs communes. ,
450. — V a-t-il présomption que les coupables appartiennent à
la commune dans laquelle a eu lieu le pillage ?
De quoi se compose la condamnation prononcée contic
une commune pour pillage de grains?
440. Le pillage des grains peut, on le comprend, causer, i des époques de disette et d’efiervescence populaire, le plus grand préjudice à la liberté du commerce. Si, dans un intérêt général sagement entendu, la loi doit protéger les citoyens contre les crimes et les tentatives coupables de certains marchands, elle doit également, et dans le même intérêt, protéger le commerce contre les actes de pillage commis par les citoyens.
Ces faits, prévus après la révolution de 1789, par les lois des 16et 17 prairial an III, sont aujourd’hui réprimés par les art. 440. 441 et 442 du Code pénal.
Ces articles sont ainsi conçus :
« Art. 440 : Tout pillage, tout dégât de denrées
« commis en réunion ou bande, et à force ouverte, sera « puni des travaux forcés à temps; chacun des cou- « pahles sera , de plus , condamné à une amende de « 200 fr. à 5,000 fr. »
« Art. 441 : Néanmoins, ceux qui prouveront avoir été « entraînés par des provocations ou sollicitations à pren- « dre part à ces violences, pourront n’être punis que de « la peine de la réclusion. »
« Art. 442 : Si les denrées pillées ou détruites sont
« des grains, grenailles ou farines la peine que su-
« biront les chefs instigateurs , ou provocateurs seuleu ment, sera le maximum des travaux forcés à temps, « et celui de l'amende prononcée par l’art. 440. »
Ainsi, d’après ces articles, en cas de pillage de grains, la peine est : contre les chefs provocateurs ou instigateurs seulement, de 20 ans de .travaux forcés, et de 5.000 fr. d’amende; contre las autres , de 5 à 20 ans de travaux forcés , et d’une amende de 200 fr. à 5,000 fr.; enfin , la peine peut n'étre que de la réclusion contre ceux qui peuvent avoir été entraînés par des provocations ou soi* licitations.
440 bii. Ledélitde pillage, tel qu’il est prévu par ces articles est, d’après la jurisprudence, excessivement étendu ; on ne devrait , selon nous , regarder comme pillage que l’acte ayant pour but d’enlever des céréales à un propriétaire ou à un marchand , en employant la violence. Cependant, la Cour de cassation applique les articles précités
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miA individus qui, après s'étre attroupés dans un marché, s’emparent à force ouverte du blé vendu à un particulier, et se le font distribuer à un prix qu’ils fixent arbitrairement (1), et à ceux qui, après avoir arbitrairement fixé le prix du blé, forcent les meuniers et marchands de blés à leur livrer leurs blés au prix arbitrairement fixé (2).
Nous pensons qu’une telle interprétation est une extension des termes déjà assez généraux de la loi, et l’on s'aperçoit qu’à son insu la Cour suprême a peut-être fait céder les principes du droit devant la question de salut public. Dans les faits qu’elle a eu à apprécier, il y a bien une entrave apportée à la liberté du commerce des céréales, un préjudice causé aux propriétaires et aux meuniers, ou marchands ; mais il n’y a ni pillage , ni dégâts. C’est ce que disent du reste deux criminalistes distingués, MM. Chauveau et Faustin Hélie. « Dans ces deux a. hypothèses, disent-ils, il ne s’agissait point, à propre- « ment parler, d’un fait de pillage : il s’agissait de vioa. lences exercées sur les détenteurs d’une même mar- « cbandise, pour les forcer d’en abaisser le prix. Or, ces a deux faits ne sont pas parfaitement identiques : le pre- « mier est un véritable vol ; l’autre n’est qu’un emploi U criminel de la force pour se procurer des denrées aua dessous du cours ; l’un s’empare violemment de ces « denrées et se les approprie j l’autre transige avec le « propriétaire , et fixe le prix en forçant son consente- « ment. Assurément, ces deux actes n’ont point, aux
(1) Arrêt du 17 janvier 1812 (Devill. et Caretlc, Collection nouvelle, t. IV, 1™ part., p. 10).
(2) Arrêt du 24 juin 1830 (Devill. et Caretle, Collection nouvelle, t. IX, 1” part., p. 548).
COMMERCE DES GRAINS ET FARINES. 291 <( yeux de la conscience, la même criminalité, et la loi a ne devrait point les assimiler (1). »
441. Quant aux circonstances qui , réunies au fait principal , constituent le crime de pillage (2) , elles sont définies par les articles que nous avons cités plus haut^ et ne demandent que quelques mots d’explication.
Disons d’abord que s’il ne s’en trouve aucune, c’est-àdire s’il n’y a ni réunion, ni bande, ni violence, le fait commis n’est plus un crime : c’est un vol simple puni par l’art. 401 du Code pénal, d’un emprisonnement d’un an à cinq ans , dans le cas où il y a appropriation des céréales en faveur de l’agent du délit. La Cour de cassation, conformément à l’opinion des auteurs, l’a ainsi décidé par un arrêt du 27 octobre 1815 (3).
442. Les circonstances que prévoit le Code, et qui donnent au fait coupable le caractère de crime, sont celles de réunion, de bande et de force ouverte.
11 faut, selon nous, et cela résulte de la rédaction même de l’art. 440, qu’il y ait force ouverte et bande ou réunion , pour qu’il soit applicable (4). Si donc un seul homme avait pillé des grains avec violence, ou bien encore si plusieurs individus formés en réunion ou en bande
(t) Théorie du Code pénal, i, Vlll, p. t06 eH07.
(2) Arrêt de cassation du t‘r avril 1847 (Devill. et Carelte, 1847, Ire part., p. 459); secùs, ces circonstances ne sont que des circonstances aggravantes, arrêt de cassation, 8 janvier 1818 (W., Collection nouvelle, t. V, 1" part., p. 399). — Voir sur la position des questions dans les accusations de pillage une dissertation de M. Nicias Gaillard, au Journal de droit criminel, 1847, p. 137.
(3) Devill. et Carette, Collection nouvelle, t. V, part., p. 105.
(4) Voir aussi arrêt de cassation du 28 août 1812 (Devill. et Carette, Collection nouvelle, t. IV, irepart., p. 181 et 182).
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s’étaient approprié des grains sans violence, il n’y aurait pas crime, il n’y aurait que délit.
443. Les mots de bande ou réunion ne sont pas synonymes, et ne peuvent être employés l’un pour l'autre. « Une bande, dit M. Carnot (1), présente nécessairement « l'idée d’une troupe organisée, tandis qu'une simple « réunion ne présente que celle d’individus rassemblés a sans avoir été soumis à une organisation préalable. »
444. Quant an nombre d'individus nécessaire pour constater une bande ou une réunion, il est aujourd'hui fixé, par la jurisprudence, à trois seulement.
A une époque antérieure au seul arrêt que nous connaissions sur celle question, M. Carnot regardait comme nécessaire l’agglomération de cinq personnes. S'appuyant surceque le législateur n’a pas dit, dans l’art. 440, comme il l’a fait dans plusieurs autres articles du Code, qu’il suf- Gsait de deux ou plusieurs personnes, cet auteur pensait que l'on devait rentrer dans le droit commun : « Or, di- « sait -il, en France on n’a jamais considéré comme a bande ou réunion séditieuse que l’agglomération de « cinq personnes au moins (2). »
Mais, par un arrêt du 5 avril 1832, la Cour de cassation a décidé qu’il suffisait de trois personnes (3). « Attendu , dit cet arrêt , que le crime prévu par l’art. 440 rentrant, par sa nature et son objet , dans la classe de
(1} Comentaire sur le Code pénal, l. Il, p. 473.
(2) Cette opinion est fondée sur la loi 4, § 3, au Digeste, De ri bon. rap. : « Turbani autemex quo numéro admittimus? Si duo « rixa comniiserint, utique non accipiamus in turt>â id factum, « quia tiirba non proprie dicentur : eninivero si plures fuerunt, « dcccm aut quindecim homincs, turba dicitur : quid ergo si très c aut quatuor? Turba utique non dicetur. »
(3) Dcvill. et Carette, 1832, l™ part., p. 719.
ceux qui comprometlent la sûreté publique, il faut entendre et interpréter ledit article suivant les principes établis dans les art. 211 et 212; que, d'après la combinaison de ces derniers, la rébellion est qualifiée crime, lorsqu’elle a été commise par une réunion armée de trois personnes ou plus; qu’il suffit donc que le pillage ou dégât ait été commis à force ouverte, par une réunion ou bande composée de trois personnes, pour que les accusés qui en sont déclarés coupables soient passibles des peines prononcées par ledit art. 440. »
44,>>. Le pillage, si sévèrement réprimé, comme nous venons de le voir, par le Code pénal, donne lieu aussi, dans certains cas, à une amende et à des réparations civiles contre les communes auxquelles appartiennent les coupables.
Cette responsabilité trouve sa source dans la loi spéciale sur le pillage des grains (16 prairial an 111), et dans un décret plus général sur la police intérieure des communes (10 vendémiaire an IV).
D’après l’art. l"(lil IV) de ce dernier décret, « cha- « que commune est responsable des délits commis à « force ouverte ou par violence sur son territoire , par « des attroupements ou rassemblements armés ou non .« armés, soit envers les personnes, soit contre les proa priétés nationales ou privées, ainsi que des dommages- « intérêts auxquels ils donneront lieu. » Or, parmi ces attentats se trouve, en première ligne, le pillage des grains, qui , par sa nature, est le plus préjudiciable, au point de vue de l’intérêt général, et qui a le plus préoccupé le législateur de l’an IV (1).
(1) Un auteur soutient même que l’art, t, tit. IV du décret du 10 vendémiaire an IV, a été édicté en vue seulement du pil-
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446. Pour que la responsabilité soit encourue par les communes, il faut qu'il y ait eu 1° attroupement ou rassemblement, et 2° force ouverte.
447. La question de savoir quel est le nombre de personnes nécessaire pour constituer un attroupement ou un rassemblement, est assez délicate. D’après un jugement du tribunal de Metz, il faudrait quinze personnes (1). D’après la Gourde cassation, il pourrait suffire de cinq (2).
Nous adopterions volontiers le chififre posé par le tribunal de Metz. Il est bien vrai que la loi 4, § 3, au Digeste, De vt bon. rap., admettait comme minimum le nombre de cinq personnes. Mais il n'est pas possible de dire avec la Cour suprême : <i Qu’à l’époque où la loi du 10 vendémiaire an IV fut émise, la loi précitée était la seule qui définit le simple attroupement, et que par conséquent elle est censée s'être référée à celte définition. » 11 existait au contraire un décret spécial sur les attroupements, et qui doit, selon nous, recevoir son application dans le cas de pillage des grains, c’est celui relatif à la réquisition et à l'action de la force publique contre les attroupements (3).
L’art. 9 est ainsi conçu : « Sera réputé attroupement « séditieux, et puni comme tel, tout rassemblement de « plus de quinze personnes.... »
lage des grains; secùt, arrêt de Bruxelles, 18 juin 1836 (Voir sur celle discussion, Dalloz, Répertoire de législation, V” Commune, no 2667).
(1) Ce jugement est rapporté dans le Répertoire de législation de M. Dalloz, V» Communes, n® 2664, t. X, p. 372, note 2. — Arrêt de Metz, 5 juin 1853 (Dalloz, eod. loc.).
(2) Arrêt du 27 avril 18(3 (Devill. et Carette, Collection nouvelle, t. IV, 1« part., p. 339).
(3) Décret des 26 et 27 juiUet-3 août 1791.
44B. Quant à la violence nécessaire pour entraîner la responsabilité des communes, elle doit s’entendre, comme la force ouverte énoncée en l’art. 440 du Code pénal , de violences graves et non pas de simples voies de fait.
449. La responsabilité existe, avons-nous dit , de 'la part des communes auxquelles appartiennent les coupables. Ainsi, dans le cas où ces derniers appartiendraient à plusieurs communes différentes, la responsabilité devrait se diviser. Ainsi encore , dans le cas où les rassemblements.... auraient été formés d’individus étrangers à la commune sur le territoire de laquelle le délit aurait été commis, elle demeurerait déchargée de toute responsabilité si elle avait pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir , à l’effet de les prévenir et d’en faire connaître les auteurs (I).
430. Mais y a-t-il présomption que le pillage a été commis par des habitants de la commune dans laquelle il a eu lieu, ou, au contraire, la loi exige-t-elle, pour qu’une ville soit condamnée, la preuve légale que les coupables appartiennent bien à la commune dans laquelle a eu lieu le pillage ?
La Cour de Metz s’est prononcée implicitement dans ce sens, sans donner les motifs qui l'ont déterminée (2).
M. Dalloz pense au contraire que cette présomption « résulte virtuellement de l’esprit de la loi (3). »
Pour nous nous croyons, avec la Cour de Metz, que cette présomption n’existe pas de droit. Qu’il y ait, dans cette circonstance, un motif pour le juge d'admettre plus
(1) Décret du 10 vendémiaire an IV, lit. IV, art. 5.
(2) Arrêt du 5 juin 183.3 (Dalloz, Répertoire de législation, t. X, p. 372, V» Commune, n®2664).
(3) Même auteur (eod. loc.).
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facilement la preuve, nous le comprenons; mais aller plus loin serait , selon nous, méconnaître les principes du droit criminel. La commune devant être, en cas de condamnation , punie d'une amende envers l'Ëlat , le procès qui lui est fait est en réalité un procès criminel , et le ministère public, étant demandeur, doit être obligé de prouver que la responsabilité existe. Or, comme cette responsabilité n’existera que si le pillage a été commis par les habitants de la commune dans laquelle il a eu lieu , c’est au ministère public à établir ce fait , élément constitutif du délit poursuivi.
En cas de condamnation, les communes sont obligées
1" A la restitution en nature ou au paiement du double de la valeur;
2° A des dommages-intérêts ;
3“ A une amende.
La restitution doit être immédiate; si elle n’est pas faite, elle est remplacée par le paiement du double de la valeur des grains pillés (1).
Les dommages-intérêts ne peuvent jamais être moindres que cette valeur entière, et sont fixés sur le vu des procès-verbaux et autres pièces constatant le délit (2).
L’amende est égale au montant de la valeur principale des grains pillés (3).
(1) Décret du 10 vendémiaire an IV, lit. V, art. 1"’.
(2) Decret du 10 vendémiaire an IV, lil. V, art. 4 et 6.
(3) Décret du tO vendémiaire an IV, lit. IV, art. 2.
TITRE II
Économie de ce chapitre
433. La circulation des céréales entre les différents points du territoire continental, peut exister par l’intérieur ou par l’extérieur.
A l’intérieur, elle a lieu par voie de terre, par voie de fer, ou par eau sur les fleuves et rivières.
A l’extérieur, elle se fait par cabotage d’un port à l’autre de la même mer, ou d’un port de la Méditerranée à un port de l’Océan, et réciproquement.
De là, résulte la division tonte naturelle du chapitre de la Circulation en deux sections :
La première, relative à la circulation dans l’intérieur du territoire continental de la France ;
La deuxième, comprenant les règles spéciales au cabotage.
CIRCUUTION A l’iNTÉRIECR OÜ TERRITOIRE CONTISESTAL.
§ I. — Liberté de la cIrcuIaUon à l’Intérieur.
SOMMAIRE
454. — Principe de la lihertc de circulation dans rintéricur.
454. La liberté de la circulation des céréales sur tout le territoire, est un de ces principes économiques trop élémentaires pour pouvoir faire l’objet d’une discussion sérieuse , aussi le voit-on exister, sauf de bien rares exceptions, dans les législations de toutes les époques.
Aujourd'hui il se trouve consacré par la loi du 21 prairial an V, qui forme encore la base du système actuellement en vigueur. « La circulation des grains, dit « l’art. 1", sera entièrement libre dans l’inlériettr de la « République. » Depuis cette époque, le gouvernement s’est toujours efforcé de faire respecter ce principe et de le protéger contre les mauvaises intentions de quelques hommes ennemis de leur pays. « Les lois « relatives aux subsistances, disait, en l’an Vill, le mi- « nistre de l'intérieur aux préfets des départements ma- « ritimes, veulent que rien n'entrave la circulation des « grains, farines et légumes dans l’intérieur ; elles éta- « blissent, à cet égard, une liberté illimitée et prononcent « des peines sévères contre ceux qui se permettraient d’y
« porter atteinte ; je vous charge d'en rappeler les dispo- « sitions aux habitants de votre département et d’en assurer a l’exécution par tous les moyens qui sont en votre pou- « voir (1). »
§ II. — Répreuion de« entraves apportées à cette circulation.' SOMMAIRE.
ASS. — La libre circulation des grains est placée sous la protection des autorités civiles et militaires.
ASS. — et plus spécialement des maires.
AS7. — de la gendar-
merie.
ASS. — Les entraves à la libre circulation constituent un délit.
AS9. — La simple tentative de ce délit est punissable.
A60. — Jurisprudence sur ce point spécial.
A61. — Le principe du non-cumul des peines est-il applicable en cette matière?
A62. — Jurisprudence dans le sens de l’affirmative.
A63. — Opinion contraire de M. Devilleneuve.
A6A. — Discussion. — Conclusion.
La protection de la libre circulation des grains
appartient, en principe, aux autorités civiles et militaires. « La libre circulation des grains et farines, dit un décret « du 4 mars 1812, sera protégée dans tous les départe- « ments de notre empire. Mandons à toutes les autorités a civiles et militaires d’y tenir la main (2) »
456. Mais elle est plus spécialement du ressort des maires, qui, chargés d’assurer l’approvisionnement des marchés, doivent avoir incontestablement le droit de prendre telles mesures qu’ils jugent convenables pour
(t) Circulaire du 3* jour complémentaire an Vlll (20 septembre 1800).
(2) Décret relatif à la circulation des grains et farines et à l’approvisionnement et à la police des marchés (sect. art. 1«).
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protéger la libre circulation des grains sans laquelle tout approvisionnement deviendrait impossible.
457. Elle appartient également à la gendarmerie, qui doit veiller à l’exécution des mesures prises par les maires.
« Les fonctions habituelles et ordinaires des brigades U de la gendarmerie royale, dit l’ordonnance du 29 octobre « 1820, sont :
« D’assurer la libre circulation des subsistances,
« et de saisir tousceuxqui s'y opposeraientpar la force (1 ). »
458. Enfin, la répression des entraves apportées à cette circulation, appartient aux tribunaux de police correctionnelle chargés d’appliquer, en cas de culpabilité reconnue, les art. 2 et 3 de la loi du 21 prairial an V. Ces articles sont ainsi conçus :
Art. 2. « Toute personne convaincue d’avoir porté a atteinte à la liberté de la circulation des grains dans « l'intérieur, sera poursuivie et condamnée, outre la « restitution, à une amende delà moitié de la valeur des « grains arrêtés, pour le paiement de laquelle il sera « donné caution, faute de quoi la peine de six mois d’em- « prisonnement sera prononcée. »
Art. 3. « Les officiers municipaux et autres fonction- « naires publics, soit civils, soit militaires, qui n’auraient « pas fait tout ce qui est en leur pouvoir pour l’exécution tt de l’art. 1 ( liberté de la circulation ), seront soumis aux « peines portées par l’art. 2. »
459. Le délit d’atteinte portée à la circulation des grains est d’une nature toute spéciale, en ce que la tentative se confond le plus souvent avec le délit lui-même. En effet,
(I) Ordonnance du roi, portant règlement sur le service de la gendarmerie (art. t79).
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la loi ne punit pas seulement celui qui est parvenu à arrêter complètement la circulation des grains, elle frappe même celui qui a porté une atteinte quelconque à cette circulation, parce qu’il y a là un fait capable de causer, malgré son peu d’importance, un grave préjudice à l’intérêt général.
460. La jurisprudence est, du reste, conforme à cette opinion. Ainsi la Cour d’Angers a réformé un jugement qui avait prononcé un acquittement dans les circonstances suivantes : Quatre personnes avaient pris part à un attroupement de femmes et d’enfants qui, au moment où un cultivateur conduisait deux charrettes chargées de blé, cernèrent les charrettes, déclarèrent au propriétaire des blés qu’elles s’opposaient à ce qu’il emmenât son chargement, retardèrent sa marche et l'arrêtèrent dans deux endroits différents du bourg, de telle sorte qu’il mit environ trois quarts d’heure à traverser le bourg, ce qu’il aurait pu faire en dix minutes environ. Les prévenues s'étaient, de plus, fait remarquer dans cet attroupement par leurs cris et leur exaltation; l’une avait été vue, un couteau à la main, perçant des sacs; une autre avait dételé deux bœufs.
Le tribunal les relaxa de la poursuite : « Attendu, ditil, que tous ces faits ont occasionné, à Mouillé, un retard assez considérable, d’une demi -heure à trois quarts d’heure peut-être dans sa marche, qu’il a pu cependant continuer seul, sans l’intervention ni de la force armée, ni de l’autorité municipale, sur l'observation que fit, à l'attroupement, une femme Mecheneau, que ledit Mouillé était un meunier qui emmenait des grains pour sa consommation. Attendu que ce simple retard pourrait, tout au plus, caractériser une tentative du délit d’atteinte portée
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à la libre circulation des grains, tentative qui n’est pas prévue par la loi du 21 prairial an V, mais non ce délit lui-même (1). »
La Cou r d’ Angers , saisie par l’appel du ministère public , rétablit les véritables principes en cette matière, et infirmant le jugement du tribunal de Beaupréau, condamna les prévenues aux peines portées par l’art. 2 de la loi du 21 prairial an V.
tt Attendu, dit l’arrêt, que la loi du 21 prairial an V a eu pour but, dans ses dispositions et par son art. 2, de punir toute atteinte à la libre circulation des grains; que cette libre circulation reçoit une entrave par -tous les genres d'atteinte et d'obstacle qui lui sont opposés ; que dans les faits de la nature de ceux dont il s’agit, ce que les premiers juges qualifient de simple tentative non prévue par la loi, n’est autre chose que le fait lui-même d'atteinte réelle à la circulation des grains; que ce fait se rencontre dans les actes dont les quatre femmes prévenues
se sont rendues coupables (suit l’examen des faits
établis) ; — Condamne les quatre prévenues chacune à 341 fr. d’amende, pour le paiement de laquelle somme chacune d’elles sera tenue de donner caution ; faute de quoi, les condamne à six mois d’emprisonnement (2). »
4Ü1. La disposition répressive applicable au fait d’entraver la libre circulation des grains à l’intérieur, donne lieu à la question de savoir si cette pénalité peut être prononcée cumulativement avec les autres peines encourues par le prévenu.
{)) Jugement du tribunal de Beaupréau du 26 octobre 1846 (Devill. etCarette, 1847, II, 158).
(2) Arrêt du 23 novembre 1846 (Devill. et Carette, 1847, II, 158).
462. La Cour de cassation a décidé rafOrmative par un arrêt dont plusieurs points nous semblent trës^onteslables et qui est ainsi conçu :
« Attendu, que tout fait pénal comporte l'application d’une peine spéciale à moins qu’il n’en ait été autrement ordonné; — Que si l’art. 365, Cod. inst. crim., a dérogé à ce principe en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, et si sa disposition doit, en général, être étendue à toute matière criminelle et correctionnelle, quelles que soient la législation qui la régit et la nature des peines que celte législation a édictées, il n’en peut être ainsi quand l’application dudit article et le système de répression auquel sc rapportent l’un ou plusieurs des faits compris dans une poursuite collective, sont manifestement inconciliables ; — Qu’il ressort spécialement de l’art. 2 de la loi du 21 prairial an Y, et du caractère particulier de l’amende qu’elle prononce contre les individus reconnus coupables du délit par elle prévu, que cette amende est un élément essentiel et le complément nécessaire de la condamnation qui leur est applicable, puisque, s’il en était autrement, ce délit resterait impuni; qu’il suit de là que le jugement dénoncé (du tribunal de Quimper) en appliquant à un ordre de dispositions pénales qui est exclusif de l’article 365, la règle tracée par cet article, a méconnu la portée spéciale de ces dispositions, consacré une impunité partielle des faits qu’elles ont pour objet de réprimer et violé expressément les art. 1 et 2 de la loi précitée (1). »
463. MM. DevilleneuveetCarettecritiquant, avec raison selon nous, cette décision, font remarquer a que le motif « donné par l’arrêt, conduirait, par le fait, à proscrire à
(I) Arrêt du 29 mai 1847 (Devill. et Carette, 1847, 1, 866).
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a peu près l'application du non-cumul des peines, dans « tous les cas d'amendes prononcées par les lois spéciales ; « et, cependant, la Cour elle-même déclare que ce principe a doit être étendu à toute matière criminelle ou correctt tionnelle, quelle que soit la législation qui la régit (I ). »
Quant à l’argument tiré par la Cour de ce que l'amende est un élément essentiel et le complément nécessaire de la condamnation, ils font encore observer que, s’il est juste, il n’y a pas de délit spécial puni d'amende par la loi, à l'égard duquel le même raisonnement ne puisse être fait avec tout autant de fondement.
« EnGn, ajoutent-ils, il vaudrait mieux , ce semble, « arriver au même but en décidant, comme l’ont fait au « surplus quelques arrêts, que le principe du non-cumul U des peines n’est pas applicable aux amendes ou peines « pécuniaires (2). »
Nous croyons, pour notre part, que cette dernière question ne peut passe présenter ici, la peine pécuniaire étant, à vrai dire, soumise à la volonté du condamné qui peut à son gré la transformer en six mois de prison. Si les tribunaux appuyaient le non-cumul des peines en cette matière spéciale sur ce que l’art. 365, Cod. inst. crim., est inapplicable aux peines pécuniaires, leurs décisions n’auraient qu’un effet purement illusoire, puisque le condamné en ne donnant pas caution retomberait sous l'application des six mois de prison prononcés contre lui, etaurait alors le droit de se retrancher derrière l’art. 365.
Il faut en revenir au principe que la Cour de cas
(1) Recueil général des lois et arrêts, 1847, part., p. SG6, note I .
(2) Recuetl général des lois et arrêts, 1847, f' part., p. 866, note I.
sation a posé sans accepter les conséquences qu’elle en tire. La disposition de l’art. 365 du Cod. d’inst. crim. doit être étendue à toute matière criminelle et correctionnelle; or, la peine édictée par la loi du 21 prairial an V, étant évidemment correctionnelle, le principe du non* cumul des peines est applicable à cette matière spéciale.
§ III. — Règles imposées k cette circalatioD.
Aut. 1 . — GrcuUtîon par cheroÎDs de fer.
SOMIIAIRE.
465. — Règles générales pour les prix de péage el de transporl.
Interprétation de cette clause. — Espèce
465. Lacirculation des grains par la voie de fer donne lieu à quelques règles spéciales en ce qui concerne les prix de péage et de transport.
466. Le prix du transporl est fixé par le gouvernement ; c’esl-à-diie qu’un maximum est imposé aux compagnies par leurs cahiers des charges.
467. Dans chacun de ces derniers, après le prix fixé pour la deuxième classe des marchandises dans laquelle rentrent les céréales, se trouve la disposition suivante :
« Dans le cas où le prix de l’hectolitre de blé sur le
so
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« marché régulateur de. . . ( nom du marché dont la mer- « curiale sert de base pour la fixation du prix de trans- « port) à... (prix du blé sur ce marché) le gouverne* « ment pourra exiger de la compagnie que le prix du a transport des blés, péage compris, soit réduit à la raoi-
« tié du tarif et ne puisse s'élever au maximum qu’à
« ( moitié du tarif) par tonne et par kilomètre. »
468. Pour citer un exemple, sur le chemin de fer de Reims à Mézières et Charleville avec embranchement par Sedan (1), le tarif pour les marchandises de deuxième classe est fixé à :
0,09 c. pour péage,
0,07 transport.
Total. ... 0,16 c. par tonne et par kilomètre.
D'après le cahier des charges, si le prix de l'hectolitre du blé s’élevait sur le marché régulateur de Charleville à 24 fr. et au-dessus, le gouvernement aurait le droit d’exiger de la compagnie que le prix du transport des blés, péage compris, fût réduit à la moitié du tarif ci-dessus fixé et ne pût s’élever au maximum, qu’à 8 centimes par tonne et par kilomètre.
408. Des règles spéciales sont également posées, en ce qui concerne l’abaissement et la réélévation des tarifs.
470. Les cahiers des charges portent à ce sujet une clause ainsi conçue :
« Dans le cas où la compagnie jugerait convenable, soit a pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de « la voie de fer, d’abaisser au-dessous des limites détermi- « nées par le tarif, les taxes qu’elle est autorisée à perce- « voir, les taxes abaissées ne pourront être relevées avant « un an pour les marchandises. »
(I) Décret de concession du 20 juillet 1853.
471. Cependant cette mesure, indispensable dansTintérêt du commerce, peut recevoir des exceptions. Ainsi, en 1847 et en 1853, las compagnies concessionnaires de che> mins de fer qui avaient abaissé leurs tarifs sur le transport des grains et farines, eurent la faculté de les relever dans les limites du maximum autorisé par les cahiers des charges, sans attendre l’expiration des délais portés dans ces mêmes cahiers des charges (1).
472. L’abaissement des tarifs a souvent donné lieu à de graves difticultés entre les chemins de fer et les expéditeurs, relativement à l’égalité à établir entre ces derniers.
475. Les cahiers des charges portent aujourd’hui, à cet égard, une clause ainsi conçue : « La perception des « taxes devra se faire par la compagnie indistinctement a et sans aucune faveur. Dans le cas où la compagnie an- « rait accordé à un ou plusieurs expéditeurs une rédiic- « tion sur l’un des prix portés au tarif avant de le mettre « à exécution, elle devra en donner connaissance à l’ad- « ministration, qui aura le droit de déclarer la réduction, a une fois consentie, obligatoire vis-à-vis de tous les ex- « péditeurs. »
474. Cette disposition a, tout dernièrement encore, amené un procès entre le chemin de fer de Strasbourg et deux meuniers de la Ferté-sous-Jouarre dans les circonstances suivantes :
L’un et l’autre des réclamants s’étaient engagés, en 1850, à remettre exclusivement pendant dix ans à ce chemin de fer, toutes leurs expéditions de grains, farines,
(I) Loi du 28 janvier 1847, art. 5. — Décret du 2 seplembre 18S3.
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sons et issues, au prix de transport de 9 centimes par tonne et par kilomètre. La compagnie consentait, en on* tre, au sieur Gatellier la remise d’un dixième, au sieur Caillaux 10 p. 100 dans le cas où ses expéditions atteindraient 3,600 tonnes dans le cours d’une année; et enfin elle consentait à faire profiter l’un et l’autre de tout abaissement de tarif au-dessous des prix indiqués.
Cet abaissement avait-il eu lieu en effet? Les sieurs Gatellier et Caillaux sontenaient qu’il avait été décrété en juillet 1852, et le sieur Caillaux a obtenu un jugement du tribunal de commerce du 5 octobre 1852, confirmé par arrêt de la 1” chambre de la Cour impériale, qui ont décidé que cet abaissement de tarif de 8, 7 et 6 c. était réel à la date indiquée et avait laissé subsister le droit à la remise du dixième.
M. Caillaux a soutenu plus tard qu'à partir du 20 septembre 1853 la compagnie avait abaissé à 5 c. par tonne et par kilomètre le prix du transport et a demandé à profiter de ce tarif nouveau en conservant la remise de 10 p. 100 et le droit d'opérer ses chargementset déchargementslui-méme,au lieu d'en payer le prix à la compagnie.
La même prétention a été produite par M. Gatellier.
La compagnie répondait qu'il n’y avait eu, en 1852, que des traités particuliers qui abaissaient à 8, 7 et 6 c. le prix de la tonne par kilomètre, mais sans remise du dixième sur le total des sommes payées; que MM. Gatellier et Caillaux eussent pu demander alors à profiter des mêmes conditions aux mêmes charges; que cette réduction faite individuellement au profit de quelques négociants n’avait pas le caractère des changemetits de tarifs, pour lesquels l'art. 70 de la loi de concession de 1845 exige l’apposition d'affiches au moins un mois à l’avanœ,
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l’homologation de l’administration supérieure et la mise à exécution par arrêté des préfets des départements.
Le jugement rendu en faveur de M. Caillaux, et confirmé purement et simplement par la Cour de Paris, est ainsi conçu (1) :
« Le tribunal, en ce qui touche la demande de Caillauz tendant à ce que la compagnie du chemin de fer de Strasbourg soit tenue de le faire profiter, pendant toute la durée qu’il sera appliqué, du tarif de cinq centimes par tonne et par kilomètre, pour les farines et issues sans frais de chargement et déchargement, le demandeur offrant d’en rester chargé ;
« Attendu que, par conventions verbales d’entre les parties du 13 février 1850, il a été entendu que pendant dix ans, à la condition que Caillaux remettrait à la compagnie exclusivement toutes ses expéditions de grains, farines, sons et issues, le prix de ces transports serait fixé à neuf centimes par tonne et par kilomètre ;
« Qu’en outre, si la compagnie venait à abaisser ses tarifs au-dessous du prix ci-dessus, cet abaissement profiterait à Caillaux ; que celui-ci aurait droit à une remise de 10 p. 100 sur les prix perçus, dans le cas où ses expéditions atteindraient 3,600 tonnes dans le cours d’une année;
« Que les chargements et déchargements seraient effectués par Caillaux;
a Attendu qu’il résulte des documents produits et des explications des parties, qu’à partir du 20 septembre dernier, la compagnie a abaissé à cinq centimes par tonne et
(I) Celui rendu en faveur de M. Gatellier est à peu de chose près identique.
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par kilomètre le prix du transport des marchandises dont s’agit;
« Attendu, neanmoins, que la compagnie refuse à Caillaux le bénéGce de ce tarif, à moins qu'il ne renonce aux autres avantages qui lui ont été concédés, savoir : la remise de 10 p. tOOaucas où il expédierait en une année 3,600 tonnes, et le droit de faire ses chargements et déchargements lui-même au lieu d’en payer le prix ; par ces motifs, premièrement, que la remise de 10 p. 100 constituerait aii profit de Caillaux un avantage particulier que la compagnie n'est point en droit d'accorder ;
« Deuxièmement, que, par des raisons d’ordre public, elle ne peut permettre que d’autres que ses employés fassent des chargements et déchargements dans ses gares;
« Troisièmement, que Caillaux ne saurait accepter une partie du tarif modifié sans l’autre, c’est-à-dire la réduction du prix de transport, sans payer le prix de 1 fr. 50 c. pour le chargement et déchargement qui serait alors exécuté par la compagnie ;
« Sur le premier motif :
« Attendu que cette prétention de la compagnie a déjà été repoussée par jugement de ce tribunal en date du 5 octobre 1852, confirmé par arrêt du 31 mai 1853, et qu’il y a chose jugée à cet égard ;
« Sur le deuxième motif •
«Attendu que depuis le 13 février 1850 jusqu’au 20 septembre 1853 , les chargements et déchargements ont été ainsi faits par Caillaux ; que la compagnie ne justifie d’aucun motif valable qui puisse la dispenser de continuer à remplir les obligations par elle prises;
« Sur le troisième motif :
« Attendu que le prix des chargements et décbarge-
ments est une chose à part qui ne fait point obstacle à l’application du tarif des transports;
« Que la compagnie a donné elle-même cette saine interprétation des conventions, en appliquant au demandeur le tarif précédemment abaissé de9 centimes à 8 centimes,
7 et 6 centimes par tonne et par kilomètre, suivant la longueur des parcours, et a ainsi confirmé le droit de celui-ci de profiler du tarif abaissé sans perdre celui de faire ses chargements et déchargements;
<( Attendu que de ce qui précède il ressort que c’est à bon droit que Caillaux réclame l'exécution des conventions verbales dont s'agit, qu’en conséquence il doit profiter du tarif réduit à 5 centimes par tonne et par kilomètre, avec remise de 10 p. 100 pour le cas où ses expéditions atteindraient 3,600 tonnes dans l'année, et est en droit de faire lui-mème ses chargements et déchargements ;
« Ordonne que la compagnie du chemin de fer de Strasbourg sera tenue de faire proGter le demandeur du tarif abaissé à 5 centimes par tonne et par kilomètre pour, les farines et céréales, pendant le temps de sa durée, et de laisser M. Caillaux continuer à faire par lui-même ses chargements et déchargements sans pouvoir en exiger le prix, sinon qu'il sera fait droit;
« Dit que celui-ci devra, en outre, être bonifié d’une remise de 10 p. 100 des prix perçus pour le cas où ses transports atteindraient 3,600 tonnes dans l’année. » (Arrêt du 18 août 1854.)
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i«T. i, r.ireulttioo par oavigatioD intérieure (1).
SOMMAIRE
475. — Les céréales transportées sur les fleuves, rivières et ca-
naux sont soumises à des droits.
Exemption en
475. Les grains et farines transportés par eau, sont, comme toutes les marchandises, soumis à un droit de na- Tigation perçu dans toute l’étendue de la France, sur les fleuves, rivières et canaux, d’après un tarif que le gouvernement arrête pour chaque fleuve, rivière ou canal, après avoir consulté les principaux négociants, marchands ou mariniers (2).
476. Ces droits sont basés sur 1a distance parcourue et le poids de la marchandise, en prenant le tonnage du bateau comme vériGcation du poids déchargement (3).
477. Mais ces droits perçus au profit de l’Etat sur tous les fleuves et sur lescanaiixnon concédés àdes compagnies particulières, peuvent être supprimés dans l’intérêt général de l’approvisionnement, lorsquecertainescirconstances difflciles commandent des mesures toutes spéciales (4).
(1) La navigation intérieure s’étend jusqu'aux ports frontières inclusivement. (Loi du le juin 1791. — Loi des 6-22 août 1791, Ut. Il, art. 13. — Ariét de cassation du 11 mai 1842 dans Lehir, Annales de la science et du droit commercial, 1842, p. 339.)
(2) Loi du 30 floréal an X.
(3) Loi du 9 juillet 1836, art. 2. — Cette loi contient un tarif des droits de navigation sur les fleuves, rivières et canaux de France.
(4) Voir, n°* 416 et 417, l’eflet de ces exemptions sur certains marchés à terme (marchés à livrer à désignation d'un navire).
478. Ainsi en 1847 on exempta pour un temps déterminé, des droits de navigation, tout bateau français ou étranger (t), chargé en entier de grains et farines, riz et pommes de terre ou légumes secs, circulant sur les rivières et les canaux non concédés. Il en est de même du droit établi sur les canaux soumissionnés, et perçu par les agents de l’Etat. Dans le décompte du produit net desdits canaux à fournir annuellement aux compagnies soumissionnaires, conformément aux stipulations des traités , il est fait état des sommes qui auraient été perçues, si l’exemption n’avait pas été accordée (2).
479. En 1853, la même mesure fut prise par le gouvernement, elle fut même étendue par décision du ministre des Gnances « aux chargements partiels de grains, farines et autres denrées , désignés dans le décret du 5 septembre (3). »
S IV. — Exceptloiu à la libre circulation des gra ns à l’inlérleur (rayon frontière!.
SOVSIAIRE.
480. — La circulation des céréales dans le rayon frontière est
soumise à certaines mesures restrictives.
Le passavant est exigé par la loi
(1) En 1847 , une loi du 24 février pirniit plus tard ain; bateaux étrangers de naviguer comme les bateaux français sur tous les fleuves et rivières de France avec exemption de droits, à la condition que leurs chargements se composassent piincipalemenl de céréales.
(2) Loi du 28 janvier 1847, art. 6. — Décrets des 5 septembre et 3 décembre 1853. — Décrets des 24 juin et 9 octobre 1854.
(3) Circulaire du directeur général des douanes du 19 septembre 1833.
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Défense de transporter la nuit
494. — Répression des contraventions aux formalités exigées par
l'arrêté du 22 thermidor an X.
495. — Dans certains cas, le transport des grains est dispensé de
ces formalités.
496. — 11 en est ainsi, pour les denrées achetées au marché pour
la consommation.
497. — 11 en est ainsi encore, pour les grains conduits de jour au
moulin et les farines en revenant.
498. — Règles spéciales aux céréales amenées chez les habitants
du rayon frontière.
499. — Certificats d'origine pour les céréales, produit du sol du
rayon frontière.
480. La circulation des grains, entièrement libre dans l’intérieur du lerriloire continental, est au contraire soumise, dans le' rayon des douanes, à certaines mesures restrictives.
481. Ces mesures étaient encore plus nombreuses autrefois qu'elles ne le sont aujourd’hui. Depuis 183!2, en effet, l'exportation des céréales étant en principe toujours permise (1), la circulation dans le rayon des douanes doit
(t) Un décret tout récent, en date du 29 novembre 1854, défendant provisoirement jusqu’au 31 juillet 1855, l’exportation de toutes espèces de céréales (a), il est utile d’exposer quelles for-
(a) Voir le texte du deeret et let réflexions qui l’accompegnent, au o« ISl.
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être entourée de moins de formalités. Cependant il sera facile de voir en parcourant ce paragraphe que, même aujourd’hui, la circulation des grains vers la frontière est loin d’être libre, et que plusieurs formalités doivent être
inalités doivent être remplie» en ce cas pour la circulation dans le rayon frontière.
La défense d’exporter rend applicable la loi du 26 ventôse an V ; c'est ce que la Cour de cassation a décidé par de nombi-eux arrêts (a).
Cette loi est ainsi conçue; « Art. t«'. La défense d’exporter des grains ou farines de toute espèce est maintenue. — Art. 2. Tout transport de grains ou farines, sui pris de nuit ou sans passavant, dans la distance de b kilomètres (1 lieue) en deçà des frontières de terre et de 2S hectomètres (1/2 lieue) des côtes maritimes, sera confisqué avec les voitures, bêtes de somme, bateaux ou navires servant au transport. — Art. 3. Sont exceptés de la formalité du passavant les grains portés de jour au moulin, et les farines en revenant, dont le poids n'excédera pas 6 myriagrammes (123 livres et demie). — Art. 4. Le passavant sera délivré par les préposés au bureau des douanes le plus voisin, ou par le président de l’administration municipale du domicile du propriétaire,
auquel cas il sera signé du commissaire du directoire exécutif.
Art. S. Le passavant indiquera la quantité, le lieu de l’enlèvement et de destination, l’heure du départ et la route à tenir.
Art. 6. Les conducteurs ou propriétaires, outre la confiscation prononcée par l'art. 2, seront condamnés par le tribunal de police correctionnelle à une amende de 10 fr. par 5 mvriagrammes (1 quintal) de grains et de 12 fr. par S myriagrammes (I quintal) de farine. »
Il faut remarquer :
Que la Cour de cassation ordonne l’application de cette loi répressive : contre les fraudeurs qui, surpris au moment où ils transportent des farines vers la frontière, se précipitent dans une maison paiticulière (6) ; et contre les personnes qui transportent, sans avoir rempli les formalités voulues, des giains et farines de
(a) ArréU def 17 lendSmitire an IX (DaTill. cl Carella, ColUetw» nmmUt, 1. 1, !'• part., p. 57«) | » brumaire an IX (/d., p. 981) i 15 sermiaal an IX (7d., p. 450)i 18 niiàaa an X (/d., p. 580) ; Il floréal an XII (/d., p. 957).
(5) Airél du 5 frimaica an X (DofUI. et Carella, CelUctùm nomtllt, 1. 1, 1» part., p. 55S).
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remplies avant la sortie ei au départ des expéditions de
céréales.
488. Ainsi, la nécessité d’un passavant, exigé par la loi du 26 ventôse an V, existe encore aujourd'hui malgré l’avénement du système nouveau. En effet, si la loi dn 21 prairial a rétabli le principe de la libre circulation à l'intérieur, si une loi du 19 vendémiaire an VI avait dispensé du passavant le transport des grains, même dans le rayon frontière, lorsque la sortie n’en était pas prohibée, des actes postérieurs ont changé la législation sur ce point spécial.
Un arrêté du 22 thermidor an X exigea un pas
la frontière à l’intérieur, aussi bien qu’à celles les transportant de l’intérieur à la frontière (o).
Que l’exception admise par l’art. 3 est étroitement limitée aux quantités y exprimées (6).
Que l’art. 4 de la loi du 9 floréal an Vil, qui impose à la douane l’obligation d’offrir la mainlevée des moyens de transport saisis par elle, ne peut s’étendre aux grains eux-mêmes, transportés malgré la prohibition de la loi (c).
Que la contravention, une fois établie, le juge ne peut plus ordonner la restitution des grains ou farines saisis (d).
Enfin, en cas de défense d’exportation des grains, il faut encore appliquer l’art. !•', ainsi conçu del’ari êté du 17 prairial an VII :
« Tout entrepôt de grains et farines établi dans les 5 kilomètres des frontières de terre, étant contraire aux lois des 11 septembre 1793 et 26 ventôse an V, est sévèrement prohibé. » La Cour de cassation a décidé qu’un tel entrepôt ne pouvait être établi dans ce cas sou» quelque prétexte que ce (<U («).
(o) Srrti du 8 fricn»ir« *o IX (De»ill. el Ctretle, ColUefion nomtlU, l. I, fr* part,, p. 394).
(6) Arrêt du 8 meHidor ao Vlll (Devill. et Carctle, ColUclion noutelU^ t. I, |r« part., p. SS4).
(«) Arrêta du ê prairial ao VIII (Devill. et Carette, Colhetion nowtlU» t. I |r« pari., p, 5M). et juillet 1831 (/d., 1831, If« part,, p.*8*).
(rf) Arrêt du 6 brumaire an VII (DeTiU, et Careite,!. 1. 1« part., p. lîO).
(•) Arrêt du 17 gertotoal ao X (Derill. ei Carette, Coll«€tion nouvtUt^ t. I.
part., p. Ôtl).
savant pour le transport des marchandises et denrées circulant dans le rayon frontière entre Versoix et Anvers et fut plus tard étendu à toutes les frontières de terre (1).
484. La Cour de cassation a décidé que cet arrêté n’a jamais été abrogé et doit par conséquent recevoir son exécution (2).
« Attendu, dit-elle, que l'arrêté des consuls du 22 thermidor an X, inséré au Bulletin des lois, a constamment reçu son exécution depuis sa promulgation, sans contradiction de la part des autorités qui pourraient être appelées à en apprécier la légalité; que ses dispositions ont été rendues applicables à toutes les frontières de terre du royaume, par l’art. 7 de l’ordonnance royale du 27 juin 1814 (3) ; qu’elles ont été également maintenues par la loi des douanes du 1 7 décembre même année ; que notamment l’art. 9 de cet arrêté est textuellement reproduit et maintenu par l’art. 37, tit. IV delaloi du 28 avril 1816, avec la même omission des mots grains et graines (4).
(1) Mais l'administration n'exige plus de certidcats de besoin
délivrés par les maires, a Je pense, disait le directeur général des « douanes, dans une circulaire du 3 septembre 1849, que cette ■ mesure établie à une époque où les céréales étaient prohibées « à la sortie cesse d'être applicable >
(2) Arrêt du 20 janvier 1840(Devill. etCarette, 1840, 1” part., p. HO).
(3) Cet article est ainsi conçu : « Les lois et règlements généa raux de douanes, notamment l'arrêté du 22 thermidor an X, a relatif aux frontières de terre, seront mis en vigueur sur les a nouvelles frontières du royaume, aussitôt que les lignes y sea ront établies, s
(4) Voici pour la comparaison l’art. 4 de la loi du 19 vendémiaire an VI ; l’art. 9 de l'arrêté du 22 thermidor an X, et l’art. 37 de la loi du 28 avril 1816.
Art. 4 de la loi de l'an VI. u Le transport dans les deux lieues a limitrophes de l'étranger, des grains, graines, lorsque la sortie
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Qu'il en résulte avec évidence que celte dernière loi n’a point entendu maintenir à l’égard des grains et graines l’exemption de passavant que leur accordaient les deux lois de 1791 et de l’an VI. »
485. L’arrêté de l'an X exige une inscription, sur les registres de la douane, des grains et farines que les marchands tirent de l’intérieur ou de l’étranger (1).
486. Cette inscription n’est reçue qu’autant que le déclarant dépose les acquits de paiement des droits d’entrée, ou les expéditions d’un bureau de douane, justificatives de leur extraction de l’intérieur, pour servir de preuve et de contrôle à sa déclaration.
487. S’il n’y a pas de bureau de douane dans la comnitine où les denrées sont déposées , l’inscription et la représentation des acquits-à-caulion ou passavants sont faites au plus prochain bureau.
a n'en sera pas prohibée, et dans tous les cas, lorsqu'ils ne feront a pas route vers la frontière ; des bestiaux, poissons, etc., n'est « point assujetti aux formalités prescrites par les articles précé- < dents. »
Art. 9 de l'arrêté de l'an X. « Le transport dans le myriamètre « de l'étranger, des bestiaux, poissons, etc., lorsque lesdits objets « ne feront pas route vers la frontière, ou lorsqu'ils se rendront, « aux jours de foire et marché, dems les villes sur la frontière, « est excepté des formalités prescrites par les articles précé- « dents. »
Art. 37 de la loi du 28 avril 1816. « Des ordonnances du roi,
■ en maintenant les dispositions de la loi du 22 août 1791 et de « celle du 1 9 vendémiaire an VI, qui exemptent de la formalité « du passavant, pour la circulation dans le rayon des frontières, « les bestiaux, poissons, etc., lorsqu'ils ne font pas route vers
■ l'étranger, et dans tous les cas, lorsqu'ils sont transportés, aux
c jours de foire et de marché, dons les villes de la frontière, « pourront »
(1) Cette inscription n'est pas exigée en deçà des deux kilomètres et demi de la frontière.
488. Les inspedeurs, contrôleurs et autres préposés délégués par les directeurs, procèdent à la vérification.
489. 11 n’est accordé de passavant et expédition pour l’enlèvement desdites denrées dans les communes des deux kilomètres et demi de la frontière, que pour les espèces et quantités à l’égard desquelles les dispositions précédentes sont remplies ; tout excédant ou autres objets sont censés introduits en fraude (1).
490. Les passavants indiquent le lieu du départ, celui de la destination, les qualités, quantités, poids, nombre et mesures des denrées; ils fixent en toutes lettres le temps nécessaire pour le transport , la route à parcourir et la date du jour où ils sont délivrés ; ils portent l’obligation de les représenter, ainsi que les denrées, aux préposés des bureaux qui se trouveront sur la route, pour y être visés, et à toute réquisition, aux employés des difTérents postes, qui pourront conduire les objets au pins prochain bur^u pour y être vérifiés, sauf les dommages-intérêts envers le propriétaire ou le conducteur, s’il n’y a ni fraude ni contravention (2).
(1) Arrêté du 22 Ibermidor an X, art. 3. — Voir l'art. 4 pour la formalité du passavant en deçà des deux kilomètres et demi de la frontière. En pratique, l'administration n'exige la formalité du passavant que pour les céréales circulant dans la lieue frontière.
(2) Arrêté du 22 thermidor an X, art. 6. — Il est bon de remarquer que le passavant est exempté de la formalité du timbre. (Loi du 22 ventôse an XII. — Circulaire du 21 juin 1816.) « Cette « exemption, dit la circulaire, a eu pour motif de faciliter le « transport d'une denrée de première nécessité, qui souvent s'ef- « fectue en faibles quantités, et d'éviter aux vendeurs un prétexte « pour en augmenter le prix. Ces considérations ne permettent « pas d'assujettir au timbre les expéditions de cette nature, soit a qu’il s'agisse d’acquits-à-cautiou ou de simples passavants. »
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491. Le passavant ne peut pas être suppléé par un permis émané d’un agent municipal.
U Considérant , dit un arrêt de cassation , que de l’art. l*'de la loi du 19 vendémiaire an VI, combiné avec les art. 15 et 16, til. III de la loi du 22 août 1791, il résulte que le passavant nécessaire pour la circulation, dans les deux lieues frontières, des marchandises dont la sortie n’est point prohibée, ne peut être valablement délivré que dans les bureaux des douanes; qu’un tel passavant ne peut donc être regarde comme valable (1). »
492. Indépendamment de la formalité du passavant, les denrées doivent être préalablement présentées au plus prochain bureau, au moment où on y souscrit la déclara tion d'enlèvement (2).
495. Enfin, le transport des denrées ne peut s’effectuer de nuit, entre le coucher et le lever du soleil, si le passavant n’en porte la permission expresse (3).
494. On pourrait, en parcourant ces nombreuses formalités, se demander si les habitants du rayon frontière trouvent un avantage quelconque à ce que l'exportation des grains soit permise.
Il n’y en a pour ainsi dire aucun, if faut en convenir, pour la liberté de la circulation des grains ; seulement, en cas de contravention , la peine est beaucoup moins forte.
Ainsi, la sanction pénale de la loi du 26 ventôse an V,
(1) Arrêt de la Cour de cassation du 2i messidor an VII (Devill. et Carette, Collection nouvelle, t. I, 1" part., p. 223). — Voir aussi aiTêt du 16 prairial an VII {Id., id., p. 208).
(2) Arrêté du 22 thermidor an X, art. 6.
(3) Arrêté du 22 thermidor an X, art. 8. — Arrêt de la Cour le cassation du 8 thermidor an VII] (Devill. et Carette, Collection nouvelle, t. I, 1™ part., p. 348).
comprenait à la fois la confiscation de toutes les voitures, bêles de somme, navires, bateaux, etc., et une amende de 10 fr. par quintal de grains^ de 12 fr. par quintal de farines. En cas de contravention aux formalités exigées par l’arrêté du 22 thermidor an X, la i>eine est beaucoup moins grave, puisqu’elle n'est que de la confiscation des denrées saisies (1).
495. Il est des cas dans lesquels le transport des céréales est affranchi de tout ou partie des formalités auxquelles il est en principe assujetti dans le rayon frontière.
496. Ainsi, il y a dispense de toutes formalités à l’égard des consommateurs, qui, pour leur usage, ont acheté dans les deux lieues de la frontière et transportent à leur domicile, les jours de foire ou marché, des denrées en petite quantité, pour servir à leur consommation (2).
497. Ainsi encore le transport pendant le jour, dans le rayon frontière, des grains conduits au moulin, et des farines en revenant, est affranchi de toute formalité, lorsque leur poids n’excède pas 60 kilogrammes. Les directeurs peuvent même étendre cette faveur lorsqu’ils la jugent sans inconvénient (3).
498. Les particuliers, dont les habitations sont situées entre les bureaux des douanes et l'étranger, et qui veulent y faire arriver des céréales, soit de l’intérieur de la France, soit de l’étendue du territoire soumis à la police des douanes, n’obtiennent de passavants pour ce trans-
(1) Art. 1.
(2) Argument de l’art. 5 de l’arrêté du 22 thermidor an X.
(3) Décisions démonstratives des 11 juin 18:i.9, 19 mai 1835, !«' août 1810. — Secùs, arrêt de la Cour de cassation, 1" mars 1841 (Devill. et Carette, 1841, Impart., p. 628).
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port, qu’auUnt qu’ils sont portsurs d’ua certificat de la municipalité du lieu de la destiualioa, constatant que ces céréales sont pour leur usage et consoaunalion (1).
Ces condilious une fois remplies, ce passasaot ne peut pas être refusé (2).
499. On voit , par le numéro précédent, que les céréales sont au nombre des marchandises dont la justification d’origine est exigible (3).
Le mode établi par un arrêté préfectoral, pour la justification d’origine des produits récoltés dans le rajon frontière, est obligatoire pour les habitants, et les saisies , opérées à défaut de cette justification sont régulières. Les tribunaux ne peuvent , sans violer la loi, suppléer, par une appréciation arbitraire des faits de la contravention, à l’atroce de la justification dont la nature dt la forme avaient été réglée à l’avance (4).
La justification d’orjgine s’établit, à l’égard des grains français récoltés sur les lieux, par des certificats de provenance délivrés par J’antorité locale (5).
CIRCULATION A l'extérieur PAR LA VOIE DU CABOIAGC.
SOmiXTRE.
Utilité du cabotage
5(M. — Sa régiementation.
502. — Autorisalion. préalable pour .l'exerdce du cabotage. — Dispense dans la pratique.
(1) Arrêté du 25 messidor an VI, art. i".
(2) Décision administrative du 12 décembre 1835.
(3) Bourgat, Code de* douane*, t. 11, n® 933, note 2.
(4) Circulaire du , 28 janvier 1840. — Arrêt de cassation du 20 décembre 1830 (Dalloz, Recueil périodique, 1840, 1, 389).
(5) Décision administrative du 12 mai 1840.
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500. Le transport par cabotage des denrées alioien* laires et notamment des céréales entre les différents ports du territoire français, concourt puissamment à opérer la répartition des subsistances ; aussi est-il favorisé par le gouvernement dans l'intérét général.
501. D'an antre côté 11 peut, il faut le reconnaître, donner lien à de nombreux abus , snrtont lorsque la loi interdit temporairement l'exportation de tout ou partie des céréales.
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« Le cabotage, disait le ministre de l'intérieur, dans une circulaire de l’an VIII, continuert d'être laissé entièrement à la disposition du commerce, en se soumettant cependant aux formalités sagement établies pour empêcher les exportations frauduleuses (1). »
o02. La faculté de se livrer au cabotage est soumise d’après la loi à une autorisation préalable du ministre (2). En pratique, cette autorisation n’est pas exigée (3) ; mais la loi subsiste toujours, et son application serait de droit, si la prohibition à la sortie des céréales était rétablie (4).
505. Il est donc utile de savoir que, dans ce cas, l'autorisation doit être donnée par le ministre ou ses délégués ( préfets et sous-préfets) , et seulement sur l’avis ou l'acquiescement du receveur de la douane du port d'embarquement (5).
504. En second lieu, les marchands ou autres qui veulent faire des extractions par cabotage doivent fournir caution pour une valeur égale à celle de la cargaison (6).
Ce cautionnement est ou un dépôt en numéraire ou un engagement d’une personne reconnue solvable (7).
(1) Circulaire du ministre de l’intérieur aux préfets des départcnu'nts maritimes, sur le cabotage des subsistances et leur libre ciiriilalion dans l'intérieur. Paris, le 3* jour complémentaire an VIII (20 septembre 1800).
(2) Arrêté du 19 ventôse an Vlll (10 mars 1800). — Loi du 21 avril 1818, art. 63.
(3) Décision ministérielle, 27 septembre 1828. — Circulaire du 5 octobre 1828.
(4) Circulaire du 8 mars 1827.
(5) Circulaire ministérielle du 22 ventôse an X (13 mars 1802).
(6) Arrêté du 9 frimaire an IX (30 novembre 1800), art. 2. — Ce cautionnement était auparavant du tiers du prix des grains transportés. (Arrêté du 19 ventôse an VIII, art. 3.)
(7) Arrêté du 19 ventôse an VIII (10 mars 1800), art. ♦.
505. En6n, il faut pour chaque transport un acquit-àcaution que le conducteur est tenu de représenter dans les délais qui lui sont fixés (1).
Cet acquil-à-caution doit mentionner le nombre d’hectolitres de grains à transporter ; le poids moyen de l'hectolitre (2) et le poids total des grains embarqués, c’est-àdire le produit du nombre d’hectolitres, multiplié par le poids moyen de ces mesures (3).
506. Quel que soit le délai accordé pour le transport des grains du port d’embarquement au port de destination (4), on y ajoute conformément celui de 20 jours pour le rapport des acquits-à-caution déchargés (5).
Les délais une fois expirés, l’administration a son recours contre les négociants : aussi les préfets maritimes solU-ils invités par le ministre à lui annoncer officiellement la rentrée des acquits-à-caution et à lui transmettre la copie des cautionnements fournis (6).
Cependant les acquits-à-caution peuvent encore être déchargés, après les délais, pourcause de retard, résultant de force majeure, dûment justifiée, mais seulement sur l'autorisation des directeurs, qui réfèrent eux-mémes à
(1) Arrêté du )9 ventôse an VIII (tO mars 1800), art. 2. — Voir aussi loi du 21 avril 1818, art. 63. — Loi du 2 juillet 1836, dont l'art. 19 est ainsi conçu ; « Les expéditions par cabotage d'un a pui't du royaume à un autre ne seront assujetties à l'acquit-ù- « canlion que dans les cas ci-après : l" si les marchandises ex- (I pédiées sont prohibées à la sortie, ou si elles appartiennent ù • la classe des céréales. »
(2) Circulaire du 8 mars 1827.
(3) Circulaire du 29 août 1825.
(4) Voir pour la tixalion de ces délais, no 509.
(5) Circulaire du 3 février 1816.
(6) Circulaire ministérielle du 3 floréal an VIII (23 avril 1800).
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radministraüon de toutes les affaires où les délais sont expirés depuis plus d’un mois (1).
507. D’après les principes généraux dn cabotage, les formalités à observer au départ pour les expéditions par cette voie sont :
1* Une déclaration des qualité, poids, mesure des céréales, les lieux déchargement et de destination, etc., etc. (2).
2* Une visite avant leur départ (3) .
3» Un permis de chargement signé par les préposés de la douane (4).
4° Un manifeste de sortie visé par la douane. Cependant l’acquit-à-caution ou le passavant qui comprend tout le chargement, peut remplacer le manifeste de sortie (5).
508. A l’arrivée, les céréales expédiées par cabotage sont également, d’après les principes généraux, soumises à des formalités identiques.
1* Un manifeste d’entrée qui peut, du reste, comme celui de sortie, être remplacé par l’acquit-à-caution ou le passavant (6).
Une déclaration en détail du chargement (7).
3® Un permis de chargement (8).
(t) Circulaire du 3 février 1816.
(2) Loi du 4 germinal an 11. — Loi du 6-ÎS août 1791. — Arrêté des consuls du 27 frimaire an XI. — Loi du 8 floréal an XL — Loi du 27 juillet 1822.
(3) Lois des 22 août 1791 cl 8 floréal an Xf.
i*) Ui du 22 août 1791.
(5) Loi du 5 juillet 1836. — Circulaire du 14 décembre 1846.
(6) Loi du 4 germinal an II. — Circulaire du 6 juin 1817.
P) Loi du 22 août 1791 . — Loi du 4 germinal an IL — Loi du
juillet 1822. — Loi du 2juUlel 1886.
(8) Loi du 22 août 1791.
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4* Enfin une visite complète et détaillée dn chargement par les préposés de la douane (1).
S09. Les délais pour le transport des grains et farines ne peuvent pas dépasser :
Quarante jours pour aller d'un port à on autre port de la même direction ou de la direction voisine (2) ;
Deux mois pour aller d’on port de la direction la plus éloignée sur la même mer ;
Trois mois pour le cabotage de l'Océan à la Méditerranée etriee vergà (3)
Ces délais sont réduits pour les faibles distances, d’a~ près les mdications données par chaque directeur dans son arrondissement (4).
ttlO. Si les céréales expédiées n'arrivent pas à leur destination, les négociants au nom desquels elles voyagent sont tenus d'en payer la valeur et de plus une amende de 24 fr. par 100 kilogrammes de farines, et de 20 fr. par 100 kilogrammes de grains (5)-.
511. Lorsqu’un navire chargé de grains est forcé de relâcher à l’étranger, le capitaine, après avoir réparé ses avaries, ne peut se dispenser de conduire le chargement à sa destination . L’administration ne reconnaît pas d’autrè circonstance qui puisse opérer la décharge des soumis-
(1) Loi du ’ii août 1791. — Loi du 4 germinal an II. — Loi dh 8 floréal an XI.
(2) Les chers-lieux des directions sont Bayonne , Bordeaex , La Rochelle. Nantes, Lorient, Brest, Saint-Malo, Cherbourg, Rouen, Abbeville, Boulogne, Dunkerque, Valenciennes, Charleville, Metz, Strasbourg, Besançon, Nanlua, Grenoble, Digne, Toulon, Marseille, Montpellier, Perpignan, Toulouse et Bastiat.
(3) Décision ministérielle du 22 janvier 1816, — Circulaire du 3 février 1816.
(4) Circulaire du 3 février 1816.
(3) Loi du 21 avril 1818, art. 63.
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sionnaires que la perte absolue des grains ou une avarie tellement considérable que le capitaine se soit vu dans la nécessité de les vendre à l'étranger. Dans ce dernier cas. il est procédé à une enquête rigoureuse, pour constater les laits, et les résultats sont soumis à l'administration pour qu elle fasse autoriser par le ministre, et suivant les cas, soit les poursuites, soit la radiation pure et simple des soumissions, soit des transactions administratives (I).
Les rapports ou déclarations de bris ou de naufrage, de jet à la mer ou d'avaries des cbargements doivent être rédigés dans les formes d’usage (2).
512. Le certificat de visite, dressé à l’arrivée du navire au dos de l'acquil-â-caulion, relate le poids total constaté à l'arrivée, le nombre d'hectolitres qui a servi à le déterminer, et le poids commun de l'hectolitre (3).
Il [leutse produire dans le chargement des excédantsou des déGcit.
513. Il n’est pas donné suite aux excédants, lorsque le nombre d'hectolitresélant le même que celui indi<|ué dans l'acquit-à-caution, l’excédant ne se trouve que sur le poids; ou bien si, le poids étant identique, il n’y a excédant que dans le nombre d’hectolitres; ou enfin lorsque l'excédant portant à 1a fois sur le poids et sur la mesure, ne dépasse pas 2 p. 100 sur l’un et sur l’autre.
Si l’excédant est de plus de 2 p. 100, mais ne s’élève pas au-dessus de 10 p. 100, il est laissé à la disposition du consignataire, sous soumission cautionnée de s’en rapporter à la décision de l'administration (4).
(1) Cii'ciilaire du 16 novembre 1816.
(2) Ciiculaire du 5 décembre 1812.
(3) (àrculairc ministérielle du 29 août 1826.
(4 Cliciilaire du 8 mars 1827.
Tout excédant qui dépasse 10 p. 100 est saisi conl'orniément à la loi (1). En effet, aux termes d’un arrêté «les consuls du 27 frimaire an XI, dans le cas où, lors de la visite au bureau du port de destination, les préposés reconnaissent une quantité plus considérable que celle énoncée sur l'expédition délivrée au bureau du lieu du départ, cet excédant est saisi et la confiscation en est prononcée avec amende de 500 fr. (2).
Dans le cas où l'excédant n’est que du vingtième de la «|iianlité portée à l'expédition, il n'y a lieu qu’à la perceplion des droits imposés aux denrées de même nature, venant de l’étranger (3).
515 üis. Quan tau déficit qui peut également se produire, il n’y est pas donné suite, lorsque !e nombre d'hectolitres élant le même que celui indiqué dans l’acquit-à-caution, le déficit ne se trouve que sur le poids; ou bien lorsque, le poids étant identique, il n’y a de différence que dans le nombre d’hectolitres; ou enfin, lorsque le déficit portant à la fois sur le poids et sur la mesure, ne dépasse pas i ]), 100 sur l'un et sur l’autre.
Lorsque des déficits plus considérables proviennent, soit d’un jet à la mer, soit d’avaries pendant la traversée, nue copie du rapport fait par le capitaine est Jointe à l’état mensuel que les directeurs adressent àl’administralion (4).
Il n’y a pas lieu de donner suite aux différences qui ne dépassent pas à la fois sur le poids et la mesure, le taux de tolérance fixé par la circulaire du 8 mars 1827 ; il suffit, dès lors, que l’une des quantités ne dépasse pas ce
(1) Circulaire du 8 raars 1827.
(2) Art. 3.
(3) Arrêlé du 27 frimaire an XI, art. 3.
(4) Circulaire du 8 mars 1827.
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taux pour que l’on doive s'abstenir de tenir compte des différences reconnues (1).
Mais lorsque le déficit excède le vingtième des denrées déclarées, la valeur des quantités manquantes est réglée suivant le prix courant du commerce au moment de l’expédition, et le déclarant obligé de payer, à titre de confiscation, la somme ainsi réglée et de plus une amende de 500 fr. (2).
614. La Cour de cassation a jugé que l’arrêté cité au numéro procèdent, et portant la date du 27 frimaire an XL ne serait pas applicable au cas où l’exportation des grains serait défendue (3). La Cour se fonde, dans un arrêt du 4 février 1807, sur ce que l’art. Iw, lii. VIII, des consuls du 27 frimaire an XI, de l’arrêté concernant le cabotage, n’a trait qu’aux déclarations à faire aux bureaux de la douane, lors de la sortie d’un port pour entrer dans un autre, et aux marchandises assujetties h des droits de swlie, et non à des grains dont la sortie est prohibée (4).
Cette décision nous parait contestable et ne repose, à vrai dire, que sur une confusion de mots. D’après la Cour de cassation l'arrêté n’est pas applicable lorsque l’expoptation est défendue, puisqu'il n’a Irait qu’aux marchandises assujetties à des droits de sortie; mais, tout au contraire, cet arrêté ne prévoit que la perception de droits imposés aux marchandises ou denrées venant de l'étranger,
ff) Décision administrative du t" avril 184îf.
(2) Arrêté du 27 frimaire an XI, art. t".
(3) Celte question a dans le moment actuel le plus grand intérêt, l'exportation étant provisoirement défendue jusqu'au 31 juillet
(4) Devin, et Carette, Collection nouvelle, t. II, li«part., p. 344.
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c’eflt»à-dire importées. II s’agit donc ici d’importation et non pas d’aportation ; d’où il soit que rarrêié est applicable an cas où l’exportation est détendue, comme au cas où die est permise; il serait inapplicable seulement dans le cas où l’importation serait défendne.
Disons d’ailleurs qne le cabotage, qui suppose nécessairement la sortie et la rentrée des céréales, subsiste même au cas où l’exportation de ces mêmes denrées est prohibée. Ainsi, au moment où le cabotage fut réglementé par plusieurs arrêtés successifs, l’exportation n’en était pas moins défendue. « Le cabotage, disait une circulaire ministérielle, continuera d’être laissé entièrement à la disposition du commerce, en se soumettant cependant aux fbrmalitée sagement établies pour empêcher les exportations frauduleuses (i). »
515. Dans le cas où l’exportation serait défendue, il ne pourrait plus être procédé an déchargement des céréales qu’en présence d^ commissaires nommés par la municipalité, à l’effet de reconnaître la conformité des espèces et quantités, avecl’état de chargement et l’acquit-à-caution, et de délivrer, s’il y a lieu, un œrtiticat d’arrivée (2).
516. Il se peut que le conducteur de grains expédiés par cabotage, ne puisse pas les vendre dans le port de destination; ai ce cas, la douane lui offre des facilités particulières.
Ainsi, les grains peuvent être débarqués dans un port autre que celui désigné par l’acquit-à-caution, en vertu
(1) Circulaire sur le cabotage des subsistances et leur libre circulation dans l’intérieur, Paris, 3* jour complémentaire an VIII (20 septembre 1800).
(2) Loi du 3 février 1792, art. t".
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d’une autorisation spéciale du directeur (1). Dans ce cas, le directeur, au lieu de délivrer un certificat de l'arrivée des grains, certifie que le capitaine n'ayant pu se procurer aucune vente, a déclaré se rendre à tel port de France.
S’il a trouvé à en vendre une partie, le receveur délivre un certificat d’arrivée pour la partie vendue et désigne le port de France où le capitaine se propose de transporter le surplus.
Quel que soit le nombre des ports dans lesquels il a été obligé de se rendre, s’il résulte de la réunion des certificats d’arrivée dans ces différents ports que la totalité des grains y a été vendue, la soumission relative à l’acquit-à-caution est annulée; si, au contraire, il se trouve une partie de la cargaison dont l’arrivée dans un port ne soit point constatée, le soumissionnaire est poursuivi pour cette portion seulement (2).
,^17. Le cabotage des céréales importées de l’étranger, est réglé par une décision administrative spéciale (3).
D'après celle décision, les grains importés dans un port pour y acquitter les droits d’entrée, ne peuvent être réexpédiés de ce port, sous les formalités du cabotage, qu’après avoir été mis à terre et vérifiés, conformément aux lois générales.
51 B. Par une mesure toute spéciale, le cabotage entre Marseille et les autres ports de la France est dispensé de l'acquil-à-raution, en vertu de l’art. 22 de l’ordonnance
(1) Circulaire du 20 octobre 1834. — Décision administrative du 4 mais 1841.
(2) Décision ministérielle du 17 juillet 1792. — Circulaire du 20 juillet 1792.
(3) Décision administrative du 27 octobre 1842.
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du 20 février 1815 (1). Cet article est ainsi conçu :
« Les grains, farines et légumes secs pourront être ex- « pédiés pour Marseille par cabotage, des autres ports « français, pour y être consommés, ou pour être récipro- « quement transportés, par cabotage, de Marseille dans les « autres ports du royaume. La formalité de l’acquil-à- « caution pour le transport par cabotage ne sera pas néces- « saire, quand l’exportation du royaume à l’étranger sera « permise (2) dans les départements d’où se feront les « expéditions. »
ffl9. En principe, le cabotage de toute es|)èce de marchandises est réservé à l’induelrie française. Une lettre ministérielle du 2 février 1810 déclare « que le calwtage, d’un port de France à l’autre, ne peut, en général, se faire que par des navires français, montés d’officiers français, et dont les trois quarts de l'équipage soient également Français. Les étrangers ont besoin d'une permission expresse signée du chef de l’État. »
520. Cependant, dans les temps où la rareté des subsistances en rend la prompte distribution plus indispensable, le gouvernement autorise les bâtiments étrangers à faire, concurremment avec les bâtiments français, le transport des grains et farines.
521. En 1847, une loi leur donna cette autorisation pour le transport, par cabotage, de la Méditerranée dans l'Océan et de l'Océan dans la Méditerranée, des grains
(1) Ordonnance du roi portant règlement sur les franchises du port de Marseille.
(2) L’exportation des grains et farines étant depuis 1832 p> rmise en principe, cette faveur ne cesse d'être applicable que dans le cas où, comme en ce moment, l'exportation des céréales est temporairement interdite.
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et farines, riz, légumes secs, gruau, fécules et pommes de terre. Cette loi, dont la durée était limitée an 141 juiliet 1847, fut prorogée jusqu’au t" janvier 1848 (1).
322. La même mesure a été prise par un décret du 12 octobre 1853, elle ne cessera d'avoir son efiiet qu'au 31 juillet 1855 (2).
Ce décret veut donc que jusqu’à cette époque les bâtiments étrangers puissent, sous toutes les garanties nécessaires pour assurer leur destinationeb -Franoe, eoocourir, aux mêmes conditions que les navires français, au transport par cabotage de la Méditerranée dans l’Océao et de rOoéan dans la Méditerranée , des grains et farines , riz, etc. Il exige, en même temps, que les chargements soient exclusivement composés de céréales ou denrées alimentaires (3).
Cette faculté, accordée seulement, comme on le voit, par ce premier décret, pour le cabotage d’une mer à l’autre, a été plus tard et est encore aujourd’hui étendue jusqu’au 31 juillet 1855, au cabotage d’im port à l’autre de la même mer ; mais c’est toujours à la condition expresse que les chargements seront exclusivement composés des grains ou denrées alimentares spécifiés par le décret du 12 octobre 1853 (4).
(t) Lois des 24 février et 22 juillet 1847, sur le cabotage des grains par bitiments étrangers.
(2) Décret du 24 juin 1834. — Décret du 9 octobre 1854.
(3) Décret du 12 octobre 1853, qui assimile les étrangers aux bâtiments français pour le transport des farines, etc., par cabotage, u t. l*r.
(4) Décret impérial portant que la faculté accordée aux bifr-
ments étrangers, de transporta d'une mer à l'autre, par cabotage, les grains, farines, etc., est étendue aux expéditions en cabotage des mêmes denrées qui s’eflectaeront d'un port à l'autre de la même mer, 1 6 janvier 1 834, wt. 1 Décret du 24 juin i 854.
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Les bâtiments étrangers doivent jouir de cette double faculté quelle que soit la date de leur arrivée au port de destination, pourvu que leurs papiers de bord et expéditions prouvent qu'ils ont quitté leur port de départ au 31 juillet 1855 (1).
Le directeur générai des douanes interprétant le décret du 12 octobre 1853, appuie sur la condition exigée des bâtiments étrangers. « Le 2^ § de l’art, l*', dit-il dans «une circulaire du 14 octobre 1853, impose formel- « lement la condition que les chargements seront exclusi- « vement composés de céréales ou denrées alimentaires. « Ainsi la présence d'autres marchandises à bord d’un a navire étranger entraînerait la privation du bénéfice ■< du décret, c’est-à-dire l’interdiction du cabotage. »
« Il est entendu que la destination des chargements de- « vra toujours, en pareil cas, être assurée par des acquits- « à-caution. Les permis d’embarquement et de débarque- « ment seront délivrés en franchise pour tout navire qui « jouira du bénéfice du décret du 12 octobre. »
Il n’est pas besoin de faire remarquer que le décret du 16 janvier 1854, conçu dans le même esprit, doit recevoir une interprétation identique.
(t) Décret du 12 octobre 1833, art. 2. — Décret du 16 janvier 18S4, art. 2. — Décret du 24 juin 1854.
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Étendue de la surveillance de l’autorité municipale
525. Il est de principe, ainsi que nous l'avons dit, en traitant des règles générales du commerce des grains, que ce dernier peul avoir lieu partout où bon semble au marchand , sauf les prohibitions résultant des arrêtés municipaux rendus sur ce point (1).
L’autorité municipale a donc aujourd'hui, dans ses attributions, la police des grains. Sa surveillance s'exerce sur tout ce qui concerne les approvisionnements et la police des marchés, ainsi que la conservation des blés non vendus.
S I. — Approvisionnement des marchés.
SOMMAIRE
Le maire peut établir des greniers d'abondam
525. — Il peut faire déposer dans des lieux désignés tous les
grains arrivant dans la commune.
526. — L'infraction à un arrêté municipal faisant une telle dé-
fense constitue une contravention.
527. — Mais une telle défense ne peut exclusivement s’appliquer
qu’aux blés destinés à l'approvisionnement du marché de la commune.
(I) Voir ce que nous avons dit à ce sujet n<x 334 et suiv.
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824. Pour faciliter l’approvisionnement des marchés, l’autorité municipale a le droit de prendre telle mesure qu’elle juge convenable.
Elle peut établir des greniers d’abondance où soient réunies des quantités de blés assez considérables pour assurer la consommation de la commune pendant un certain temps.
825. Elle peut encore, dès que des grains venant du dehors sont transportés sur son territoire, désigner les lieux où ils seront déposés.
Ce droit lui a été formellement reconnu par plusieurs arrêts (1) de la Cour de cassation, et notamment par un arrêt en date du 24 février 1820, dont nous extrayons un des considérants ainsi conçu :
« Attendu que la loi du 24 août 1790, titre XI, art. 3, § 4, place au rang des objets confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux, l’inspection sur la fidélité des denrées qui se vendent au poids, à l'aune ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique ; que l'obligation imposée aux marchands qui introduisent dans Aurillac des grains pour y être vendus, de les déposer dans la halle, met ces grains sous les yeux de la police, qui peut dès lors veiller à la fidélité de leur vente et à ce que ceux qui pourraient être gâtés et insalubres ne soient pas livrés à la consommation; que sa surveillance s’exercerait avec bien plus de difficulté et pourrait même être regardée comme impossible, si les marchands venus du dehors étaient libres de déposer .... leurs grains dans tels lieux de la ville qu’ils jugeraient à
(I) Il juin t8t3 (Devill. et Carelte, Collection nouvelle, t. IV, I™ part., p. 368); — 24 février 1820 (W., I, VI, I™ pari., p. 188); — 16 juillet 1824 (id., t. Vil, part., p. 498).
3^ LtOiSLATtO» fl*t8 CÊkÈAlXX.
propos <k choisir; que les arrêtés manicipanx qui veulent que les grains entrant dans Aurillac pour y être rendus soient déposés à la halle, se rattachent donc à la di^msi^ tkm du g 4, art. 3, Ut. XI de la loi du 24 août 1790; qu’ils ne sortent donc point des attributions confiées par cette loi, aox corps municipani: aujonrd’hui‘ remplacés par les maires; quels répression des contraventions qui peuvent y être commises est conséquemment dans les attributions du tribunal de police...., v <
tS86. La contravention à un tel arrêté donnerait lieu à l’ application de l'art. 471 du Gode pénal.
587. Mais fl faut que les blés aient été transportés dans la commufie ponr approvisionner le marché, par conséquent pour y être vendus. C'est ce que la Cour de cassation a jugé dans une espèce où il s’agissait de blés transporté» dans la commone ponr être transformés en farine (1). « Attendu, porte l'arrêty que le jogement dénoncé déclare en fait quoies blés dont il s'agit avaunt été achetés hors de la ville de Bar-le-Duc, plus d'un mois avant le jour oh ils y ont été introduits; qu’ils n’étaient pas destinés à l'approvisionnement de cette ville, et que leur acquéreur, qui n’est pas revendeur de grains, les transforme en farines dont il fait le commerce dans l'usine qni loi appartient. Qu'il suit de là, qu’en relaxant les prérenus, ce jugement, lequel est d’aillenrs régulier en la forme, n'a vioté expressément la disposition d'aucune W, — Rejette, v
(1) Arrêt du 3 octobre 1847 {Recueil périodique de Dalloz, 1847, 4* paît., col. 38)1
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§ II — De U défeote de vendre hor» des marchés. sommairk.
528. — La jurisprudence accorde aux maires le droit de défendre
la Tente hors des marchés.
529. — L'infraction à des arrêtés pris sur ce point constitue une
contravention.
530. — Une telle défense s’applique aux agents du gouTernemcnt
comme à tous autres.
Comment doit être rapporté un règlement portant une
telle défense.
634 bis. — Espèces oh il n’y a pas abrogation.
528. Le droit, pour l’autorité municipale, de défendre la vente des grains hors des marchés, soit tous les jours, soit seulement aux jours et heures des marchés (1), est fondé, d’après les arrêts de la Cour de cassation, sur la loi du 24 août 1790, tit. XI, art. 3, § 4 (2).
520. Les contrevenants à des arrêtés pris sur ce point sont donc justiciables des tribunaux de simple police, et punis par l’art. 471, § 15 du Code pénal, d’une amende, depuis 1 fr. jusqu’à 5 fr.
(t) Voir n” 334, 335, 336.
(2) Arrêts des 3 mai 1811 (Devill. et Carette, Colketion nouvelle, t. 111,1'* part., p. 340); 24 février 1820 1. VI,
Impart., p. 188); 16 juillet 1824 t. VU, 1« part., p. 498);
12 avril 1834 («., 1834, l" part., p, 280), — Arrêt du Conseil d’État du 28 juillet 1824 (id.. Collection nouvelle, t. Vil, 2» part., p. 416). — ^Voir la discussion de cette jurisprudence, n” 334 et suiv.
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iî50. La défense faile par un arrêté municipal, de ven- ■ire des grains en dehors des marchés a force légale , même à l’égard des ventes faites à des préposés du gouvernement pour l’approvisionnement de l’Elat ; c’est ce (pi'a décidé, avec raison , le Conseil d’État , par arrêt du 28 juillet 1824 (I).
On ne saurait trop approuver une telle décision, le fîmivernement ne pouvant faire respecter la loi qu’en se souinetlant lui-même aux règles qu’il impose dans un intérêt général.
,^51. Par application du principe posé dans l’arrêt précité, il a été jugé que les tribunaux de police sont seuls cuuipéleuls pour connaître de la contravention résultant de ventes ‘faites directement par des cultivateurs à un garde-magasin des subsistances mililaires , contrairement aux dispositions de l’arrêté municipal ; et cela , encore que le garde-magasin soit appelé en garantie par les contrevenants (2).
Dans l’espèce de cet arrêt, le préfet du département du Haut-Rhin avait élevé le conflit, en se fondant sur ce que les grains n’avaient été achetés par le sieur...., pré{iosé du gouvernement, que pour l’approvisionnement d’un magasin de l’État, et en vertu des ordres du ministre de la guerre ; que l’arrêté du Directoire exécutif du 2 germinal an V, consacrait le principe que, dans les affaires administratives se rangent naturellement les opérations ijui s’exécutent, d’après les ordres du gouvernement, par les agents immédiats placés sous sa surveillance, et avec les fonds fournis par le Trésor public, que, dès lors, la
(1) Devitl. et Carette, Collection nouvelle, t. VII, 2* part., p. 416.
(2) Môme arrêt du 28 juillet 1824.
contestation était dans le domaine de l’autorité d'administration.
Mais le Conseil d'État : « Considérant qu’il s’agit, dans l'espèce, d'une contravention qui aurait été commise à un règlement de police locale, légalement pris par le maire de...., sur la police de la halle aux grains de cette ville; que cette circonstance est étrangère aux fonctions de garde-magasin des subsistances militaires, pui^'que les agents du gouvernement, pour l’exécution des ordres qui leur sont donnés, doivent se conformer aux lois et reglements ; qu’ainsi la question de savoir si la contravention dénoncée par le commissaire de police de.... a été commise par les sieurs...., cultivateurs, ou par le sieur...., garde-magasin des vivres, doit êire appréciée par ’e tribunal de simple police, seul compétent pour en connaître.... »
La défense de vendre hors des marchés peut s’appliquer non-seulement aux marchands qui transportent du blé dans une commune pour l’y vendre, mais encore aux marchands et propriétaires domiciliés dans la commune même.
Ainsi, la Cour de cassation a jugé que la loi du 21 prairial an V n’interdisait pas aux maires la faculté de réglementer le commerce des grains appartenant à des habitants même de la commune (1).
Dans l’espèce, il s’agissait de l’infraction à un arrêté pris par le maire de la ville d’Aix, et ainsi conçu :
<( Art. 1*' Tous les grains et farines introduits dans la ville et les faubourgs, et ceux entreposés dans le territoire, destinés à être vendus, ne pourront l'être que sur
(I) Arrù't du 12 avril^I834 (Devill. et Carctle, 1834, t™parl.,
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le carreau de la halle. En conséquence, tout propriétaire ou négociant de grains ou farines, est tenu, lorsqu'il veut vendre lesdites denrées, de les apporter ou faire apporter sur ledit local, et, en cas de vente, de faire à notre préposé , ainsi qu’au fermier du droit de hallage, la déclaration exacte des quantités , qualités et prix desdits grains ou farines.
« Art. 2. Pourront, cependant, les propriétaires ou négociants domiciliés dans la commune , être autorisés par nous à n’apporter, sur le carreau de la halle, que la montre des grains et farines dont ils veulent faire la vente, à la charge, en cas de vente, de faire à notre préposé, ainsi qu’au fermier, la déclaration diædits grains et farines, dont la quantité et la qualité pourront , d’après nos ordres, être vérifiées au lieu de leur dépôt, et d’acquitter , sur les quantités vendues , le droit de hallage , cmnme si la totalité y avait été exposée. »
Le tribunal de simple police se refusait à regarder cet arrêté comme obligatoire, par cette raison que la défense faite aux propriétaires et marchands de grains... de vendre leurs grains et farines ailleurs que sur le carreau de la halle, est en opposition avec le principe de la libre circulation des grains, proclamée par la loi du 21 prairial an V, toujours subsistante, et que cette mesure a pour résultat d’augmenter le prix des subsistances par les frais de transport, et par les droits de mesurage et de hallage.
La Cour de cassation décida au contraire ; * Que les articles précités de l’arrêté dont il s’agit rentraient dans l’exercice légal du pouvoir attribué à l’autorité municipale, par la loi des 16-24 août 1790, et qu’ils étaient d’autant moins susceptibles d’une exception quelconque
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eu faveur des mardiaud» de grains et fariaee qui ont leur dotnicUe et leurs magasins dans la ville d’Aix, qu'ik les regardaient spécUtleiaent et noaiméaieot ; qu’il est loi> sible aux citoyens que ces dispositions intéressent, et qui peuvent les considérer comme exorbitantes à leur égard, d’en provoquer la réformation auprès de radministraüoD supérieure, et d’user du droit que leur accorde à cet effet l’art, 4ff, tit. 1*', de la bi des 19-22 juillet 1791(1), mais que le tribnnai de simple police ne saurait légalement, tant qu’elles n’auront pas cessé d’élre en vigueur, s’abstenir de punir les contraventions qui peuvent y être commises ; qu'U su/Gt que cet acte rentre dans l’exercice régulier des attributions du pouvoir municipal, pour qu’U soit interdit à l’autorité judiciaire d'en troubbr ou d'en empêcher directement ou indirecteaient l’ettéculbn. Que, néanmoins, ce tribunal a renvoyé le», prévenus de la poursuite exercée contre eux....... en quoi le jugement
dénoncé a faussement appliqué la loi du 9 juin 1797 (2.1 prairial an Y)..,. 9
iio arrêt , rendu par la Cour de cassation, à la date du 19 avril 1834, a jugé qu'il n’y a pas conlravenlion à la défense d'exposer en vente, hors des marchés, de dOipart de celui qui laisse vendre, sans lus vendre lui-
(1) L'art. 46 du tit. Ur de la loi du <9-22 juillet 1791 est aujourd'hui remplacé par l'art. <i de U loi du 18 julUel <837, «ur l'administration municipale. Cet article est ainsi conçu : « Le • maire prend des arrêtés à l'efleS, <° d'ordonner les mesures a iocedes sur les t^ets confiés par les lois à sa vigilance et à son « autorité...., Les arrêtés pris par le maire sont immédialement « mtcussés au sous-préfet. Le préiet peut les atinuler ou eu sus- « pendre l'exécution. Ceux de ces srrètésqui portent règlemeot « perman^ ne seront olfiigatoires qu'un mois après ta remise s de l'ampUatioa constatée par les récépissés donnés par te sous- « préfet. »
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même, des grains dans ses magasins (1). Cette décision est fondée sur ce que, dans ce cas, l’inculpé n'avait pas pu contrevenir personnellement aux arrêtés légalement pris par l’autorité municipale. La Cour exige, pour qu’il y ait contravention, un fait personnel de la part du contrevenant.
S54. Un arrêté municipal , prohibant la vente des grains ailleurs qu'au marché, est exécutoire tant qu’il n'a pas été abrogé expressément par un arrêté postérieur, ou bien implicitement par un autre règlement inconciliable avec le premier.
534 bis. Par application de ce principe, il a été jugé qu'un règlement, depuis longtemps abandonné, n'en était pas moins exécutoire, et n'était pas abrogé par un acte postérieur portant que les grains non ap|>orlés au marché ne seraient pas comptés pour les mercuriales (2) : « Attendu en fait, dit l'arrêt, que les prévenus sont poursuivis pour avoir contrevenu aux règlements susdatés, le 30 janvier dernier, en transportant les blés par eux destinés à l'approvisionnement du marché de la ville de Bayonne, directement de leurs bateaux dans divers magasins qui bordent la rue du port de Suzée ; (|ue ces règlements n'ayant pas été rapportés ou abrogés par l'autorité muni-
(t) Le considérant spécial à cette question est ainsi conçu : « Attendu que les règlements de police dont il s'agit ne concernent que les individus qui exposent leurs grains ailleurs que sur le lieu destiné à les recevoir. Qu'en laissant vendre les grains en question dans leurs magasins, les inculpés ne pouvaient donc pas avoir contrevenu personnellement à ces règlements (Dalloi, Répertoire, v« Commune, n» 1105, note I, et v« Grains, n» 64).
(2) Arrêt du 19 avril 1834 (voir pour ces deux points spéciaux l'arrêt dans Dalloz, Répertoire de législation, v» Commune, n* 1 101, note 1).
cipale , n’ont pas cessé d’être légalement obligatoires , quoi qu’il n’en soit fait aucune mention dans l’arrêté du maire, en date du 7 janvier dernier, et que celui-ci se borne à déclarer que les grains qui seront exposés en vente ailleurs que sur la rue dont il s’agit, ne pourront point figurer pour les mercuriales ; que le tribunal , saisi de la poursuite, devait conséquemment assurer leur exécution. D'où il résulte qu’en relaxant les inculpés par le motif que lesdils règlements, et notamment celui du 27 février 1811, seraient depuis longtemps tombés en désuétude et dans l'oubli, et avaient cessé de servir de règle à la police des marchés, le jugement dénoncé a violé expressément les règles de la compétence, ainsi que ces règlements.... r>
S III. — Tenue dej marchés.
SOMMAIRE
Les marchands de grains ou farines sont soumis à un
droit de plaçage ou hallage fixé aujourd’hui par les préfets.
540. — La fixation des droits du hallage ne rentre pas dans les
attributions municipales. — Conséquence.
641. — Les droits de mesurage public sont fixés par les préfets.
642. — La fixation de ces droits ne rentre pas dans les attributions
municipales. — Conséquence.
843. — Le maire peut désigner un lieu où devraient être déposés les blés non vendus au marché.
544. — L'infraction à un arrêté pris dans ce but constitue une contravention.
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Mercuriale des marchés régulateurs
636. L’autorité municipale qui a dans sei attributions k police complète des marchés, fixe les jours où ils doi* reot avoir lieu dans la commune (1).
636. Elle peut aussi interdire l’entrée du enarehé aux meuniers, boulangers, blatiers ou marchands de grains avant une heure déterminée ; c'est ce qui a été jugé par plusieurs arrêts, notamment par une décision de la Cour suprême en date du 17 avril 1841 (2). Cet arrêt est ainsi conçu :
« LaCour,-~Vu l’arrêté en date du 30 fcvril 181 2,
par lequel le maire de Morlaix interdit l’entrée du marché de cette ville, pendant les deux premières heures qui suivent son ouverture, aux meuniers, boulangers et blatiers ; et l’art. 471, n“ 15, du Code pénal ; — Attendu que la disposition précitée de l'arrêté du 30 avril 1812, rentre dans l’exercice du pouvoir légal confié à l’autorité municipale par le n" 3 de l’art. 3, titre XI, de la loi des 16-24 août 1790; — Qu'elle est d'intérêt commun pour tous les habitants de la ville de Morlaix, qui, sans elle, seraient exposés ou à ne pouvoir pas se procurer leur approvisionnement au marché ou à subir le prix auquel les revendeurs élèveraient les denrées dont ils font trafic. »
a même été jugé par l'arrêt de 1812(3), qu'use
(tl Arrêt de cassation du 2 vendémiaire an VU (DeviU. et Carelie, ColUction nouvelle, t. l, pari., p, 102).
(2) Arrêt de cassatiue du 2 avril <$t2 (DaUus, RéperUÀrt 4e legttlaiion, vo Groins, n» 63. note 1); 17 avril 1641 (DevUl. et
l«4t, 1» part., p. 877).
(3) Voir la dernière note.
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telle iaterdioiioB s’«f)pUquait non-seulenient aux blaliere, meuDÎere ou «aarcbaude de grains eux-mêmes, mais encore à leurs femm^, commk, enfants ou domestiques, a Attendu; dit l’arrêt, que si, d’un côté, U défense faite par le maire de Caussade, dans l'inténêi de l’art. 3 de son ordonnance du 2 décembre 1 81 1 , à tout négociant blatier ou JBMfcbaod de grains, d’acheter à la halle au blé, les jours de marché, avant trois heures après- midi, du l novembre au 1*'' mai, et avant quatre heures les six autres mois, et d’entrer dans ladite halle avant ces heures, s’applique nécessairement à toute personne qui , dans les achats de grains qu'elle ferait , serait de droit réputée agir pour ces marchands, et comprend aussi leurs femmes, leurs commis, leurs domesü<|ues »
558. Faisons observer, entermiaant, que l’iiMerdiction qui peut être faite aux meuniers s’applique à tous ceux qui, commerçants ou, non, font des actes de commerce; par exemple, d'après un arrêt du 5 décembre 1846 (1), « àceux qui amèoeat au marché, des graius provenant de leur industrie et aussi des personnes leurs pratiques : Attendu, cootinuerarrêt, que ces faits constituent, d’après l’ai t. 632 du Code de commerce, le commerce des grains et font rentrer les prévenus dans la catégorie des individus auxquels s’applique la probibiUoa ; — Attendu qu’U importe peu que Je jugement attaqué déclare que les défendeurs ne font pas le commerce des grains, puisque plus bas il déclare constants et habituels les faits constitutifs de ce commerce. »
539.. Les marchands de grains qui vendent dans les halles et marchés, sont soumis à un droit de plaçage ou
(1) Arrêt decMsation tDailoi, Recueil périadique, 4E47, 4* part., col. 35 et 36).
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hallage dont le tarif fixé autrefois par décision du Ministre du Commerce (1), l’est aujourd'hui par les préfets. Ce droit leur a été concédé par le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative.
540 II faut même remarquer qu’un arrêté municipal, pris pour la fixation de ces droits, ne rentre pas dans les attributions du maire, et que, par conséquent, la contravention à un tel arrêté ne constituerait pas un fait punissable. C’est ce que la Cour de cassation a jugé par un arrêt, déjà cité par nous et rendu à la date du 12 avril 1834 (2). Dans l’espèce, il s’agissait d’un arrêté par lequel le maire de la ville d' Aix avait ordonné que tous les grains seraient vendus au marché, et avait ajouté que les marchands domiciliés dans la ville pourraient n’apporter au marché que la montre des grains, à la charge de faire la déclaration des quantités vendues et d’acquitter sur ces dernières le droit de hallage tout comme si la totalité y avait été exposée. Deux marchands de la ville furent poursuivis pour contravention à la prohibition de la vente hors des marchés et au payement du droit de hallage En même temps le fermier de la ville, préposé à la perception des droits de hallage, se constitua partie civile et demanda des dommages-intérêts. Mais les marchands furent renvoyés de la poursuite par le tribunal de simple police. Sur le pourvoi du ministère public, la Cour rendit un arrêt dont le premier considérant est ainsi conçu :
a En ce qui concerne le droit de hallage : — Attendu que
(1) Foucard, Élimetüs de droit public et administratif, t. lit, p. 2t5. n» 1738.
(2) N® 632 (voir pour la partie importante de l’arrêt sur cette question, Dalloz, Répertoire de législation, v® Conumne, n* 1086, note 1).
les tribunaux de répression ne sont competents pour connaître de la réparation civile d’un dommage, qu'antant que le fait duquel il résulte, constitue par lui-méme, un crime, un délit ou une contravention; — Que, dans l'espèce, le fait de n’avoir pas payé le droit en question, conformément à l’arrété du maire de la ville d'Aix qui l’a lixé, n’est réprimé par aucune loi pénale, et ne donnait point ouverture à l’action publique contre les prévenus; qu’à la vérité ce fait concourait avec la contravention constatée à leur charge d’avoir vendu des grains ailleurs que sur le carreau de la halle; mais qu'il n’en était pas moins un fait distinct de la contravention qui leur était imputée, et qu’il ne pouvait, par conséquent, donner lieu, de la part du fermier dudit droit, qu’à une action directe devant la juridiction ordinaire ; qu’ainsi, en s’abstenant de statuer sur la demande en dommages-intérêts portée devant lui, le tribunal de simple police s’est renfermé dans les limites de sa compétence. »
ü41. Les blés vendus dans les marchés peuvent être .soumis, en cas de contestation, à un mesurage public, en vertu de la loi du 29 floréal an X <\).
Aujourd’hui, ce droit de mesurage public des grains est fixé, comme ceux de plaçage et de hallage, par les préfets, depuis la loi du 25 mars 1852 sur la décentrali- •saiion administrative (2).
t>42. La fixation de ces droits ne rentre pas dans les attributions municipales, le conseil municipal ne faisant (jue proposer le tarif ; ainsi, il a été jugé que la contravention à un arrêté municipal, pris par le maire pour la
(1) Arrêté relatif à l'établissement de bureaux de pesage, mesurage et jaugeage.
(2) Art. 1*' et tableau A, n° 34.
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perception (ie ce droit, ne constitue pM un hil pnnissable (I). « Attendu, dit l’arrêt do 24 lévrier 1820, déjà cité par nous, qne le droit de mesarage, telqn'il est établi à Anrilhc, rte présente aucun caractère qui poisse le faire considérer comme un droit d’octroi', qne c'est Une taxe perçue dans le marché au profit de cette tüle, en nertn de la loi du 29 floréal an X, qui en a créé le principe et le droit ; que les règlements municipanx faits pour sa perceptiony n’ont pas en pour objet d’ordonner les précautions conTcnabka pour faire jeuâr tes habitants d'une bonne police, et ne peuvent dès lors rentrer dans aneeme des matières de police sur lesquelles, diaprés l’art. 46 de la loi du 22 juillet 1791 et les art, 3 et 4, titre XI de celle du 24 août 1 790, les aotoritéa municipales sont investies du droit de prendre des arrêtés dont les tribunanx d« poliee doivent réprimer les contraventions, en vérin de l’aètribution qui leur en est conférée par 1^ articles 1 , 2 et 5 de celle dernière loi, et qu’aucune loi postérieure n’a étendu cette attribution, en ftveur des tribunaux de police, à des règlements municipaux faits pour l’administration ou la perception des recettes communales ; que de là il s'ensuit que le tribunal de poliee d'Aurillac était sans caractère pour prononcer des peines sur celle des contraventions imputées aux prévenus, qui avait pour objet le défaut de paiement du droit de mesurage pour les grains qu'ils avaient introduite dans cette ville.- «
543. L’autorité qui, nous Pavons dîf, peut déterminer le» iienx où seront déposés les grains apporté dans la commune pour l'approvisionnement des marchés, pent
(t) Arrêt du 24 février 1820 (Devill. et Caretie, CofkeUoft nmivelle, t. VI, part., p. 188).
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également déterminer <æux eu doivent être renfermée les blés non vendu» sur lecarrean de la halle.
544. Un arrêté pris dans ce but a, d’après la Conr de cassation, le caractère d’on règlement fait pour assurer l’approTisionneanent des marchés et la fidélité du débit des denrées (1).
Il est donc obligatoire pour les tribunaux qui doivent, en cas de contravention, prononcer la peine édictée par l’art. 471, §15.
545. Le prix courant des grains et farines est constaté après chaque marché par le maire, sur un registre spécial, en prenant pour base l’hectolitre qui sert pour la vente des grains sur tous les marchés.
Les mercuriales sont arrêtées immédiatement après la clôture des ventes (2).
545. Les résultats offrant le prix moyen calculé sur toutes les ventes de chaque espèce, en sont adressés, le 15 et le 30 de chaque mois, par les maires anx sous-préfets de leurs arrondissements respectifs, chargés de les faire parvenir sans délai avec leur visa aux préfets (3). Ceux-ci les envoient eux-mêmes au Ministre qu’elles concernent, aujourd’hui au ministre de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics.
(1) Arrêt déjà cité (u<> 525) en date du 11 juin 1813 (Devill. et Carette, CoUttiim nouvelk, t. IV, l” part., p. 368).
(2) Une circulaire du Ministre de l'intérieur du 1"' avril 1817, défend aux maires de comprendre dans leurs mercuriales les prix du cours du commerce, « parce que, dit-il, le plus souvent, « les grains vendus ainsi et hors des marchés le sont sur échan-
■ tiilon, et que les prix convenus ne peuvent être qu'un taux
■ fictif. »
(3) Circulaire du Ministre de l'Intérieur du 20 thermidor an X (8 août 1802).
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547- Les prix des grains, sur les marchés appelés régu laleiirs par la loi du 15 avril 1832, sont ensuite exlrails de toutes les mercuriales, pour servir de base au tableau que le ministère publie chaque mois. Ce tableau est celui du prix de rheclolitre de froment, pour servir de régulateur aux droits d’importation et d’exportation des grains et farines.
SECTION tl.
ItÉCLES SPÉCIALES A LA VILLE DE PAKIS.
SOMMAIRE
tit.S. — Nécessité de mesures spéciales.
•>4B L’importance du commerce des grains dans la ville de Paris, la difliculté extrême d'assurer toujours un approvisionnement suffisant pour le nombre immense de ses habitants, sa population (lotiante souvent considérable, ont nécessite des mesures et même des institutions spéciales. Peut-être est- il utile de les faire connaître pour <|u'illes puissent servir d'enseignement aux magistrats des villes qui par leur population se rapprochent le plus des conditions toutes particulières de la capitale.
§ I. — Grains amenés H Paris.
SOMMAIRE
rii'.i. — Grains amenés à Paris, avec ou sans destination particulière.
•joO. — Les grains amenés à Paris sans destination particulière, doivent être transportés ù la halle ou sur les ports |voui' V être vendus.
h.ïl. — Défense d’aller au-devant des liateaux ou voitures pour arrher ou acheter les grains.
o'>2. — Les grains à destination particulière doivent y être conduits directement.
SS3. — Pénalité applicable à une contravention à ces mesures. 55*. — Saisie provisoire du chargement.
549. Tous les grains amenés à Paris se divisent en deux catégories : ceux qui sont envoyés sans désignation spéciale d’aucun marchand ou consommateur, pour être livrés à la consommation, et ceux amenés à destination particulière. Des ordonnances rendues par le préfet de police qui exerce à Paris, en ce qui concerne les grains, les fonctions attribuées aux maires dans les départements, déterminent les règles applicables à chacune de ces deux catégories.
St’H). Les grains amenés pour l’approvisionnement de Paris, doivent être conduits directement, savoir : ceux amenés par terre sur le carreau de la halle, et ceux amenés par eau sur les ports à ce destinés, pour y être vendus (1).
551. Ainsi, il est défendu d'aller au-devant des voilures ou des bateaux pour arrher ou acheter des grains (2).
GÜ2. Les grains ayant une destination particulière doivent y être amenés sans pouvoir en être détournés sous quelque prétexte que ce soit, et celle destination doit être justifiée par des lettres de voiture sur papier timbré, datées du lieu de départ et dûment légalisées (3).
SS,"». Toute contravention à ces dispositions est constatée par des procès-verl)aux qui sont adressés au préfet
.(1) Ordonnance de police, 23 novembre 1829, art. Iv — Voir aussi n" 334 et suiv. — 528 et suiv. pour la vente dans les marchés {îi Paris, la Halle aux blés). Quant à la vente sur les ports, elle n’a plus aujourd’hui aucune espèce d’importance, lotîtes les quantités considérables de céréales arrivant depuis quelques années par les chemins de fer qui aboutissent à Paris.
f2) Ordonnance de police du 23 novembre 1829, art. 3.
(3) Ordonnance de police du 23 novembre 1829, art. 4.
de police et transmis ensuite au tribunal de simple police seul compétent.
En effet, l'ordonnance de police ne rappelant aucune sanction pénale recueillie dans une loi antérieure et destinée à punir une telle contravention, on ne peut appliquer que l'art. 471, qui punit, on le sait, d’une amende d'un franc à cinq francs inclusivement ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par l’autorité administrative, et ceux qui ne se seront pas conformés aux règlements ou arrêtés publiés par l'autorité municipale, en vertu des art. 3 et 4 de la loi du 24 août 1 790. Le préfet de police, exerçant à Paris les fonctions confiées aux maires dans les départements, notamment en ce qui concerne l’inspection sur la Bdélilé du débit des denrées, les règlements pris par lui sur cette matière spéciale sont au nombre de ceux que l'art. 471 du Code pénal a eu pour but de faire respecter.
554. Dans le cas où cette contravention porte sur des grains amenés à destination particulière, le chargement est saisi, conduit à la halle, et y reste consigné jusqu'à ce qu’il ait été statué (1).
§ II. — Vente des cdréales.
SOMMAIRE
Saisie provisoire du chargement
(I) Ordonnance de polkc du 25 novembre 1829, art. 7.
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561 . — Déclaration à la caisse de la boulangerie de tous les achats
faits par les boulangers de Paris et de la banlieue. — Organisation nouvelle de la boulangerie de la Seine.
562. — Paiement de ces acquisitions par l'intermédiaire de la
caisse.
Garantie de la caisse pour les sommes acquittées pa
elle. — Privilège sur les dépôts de garantie et de réserve.
564. — Ce privilège ne peut nuire à celui des facteurs à la balle,
sur le dépôt de garantie.
565. — Mode d’achats par la boulangerie. — Marchés à cuisson.
566. — Il est d'usage à Paris que l'acheteur fournisse au vendeur
les sacs dans lesquels doit être amenée la marchandise.
567. — Il est aussi d'usage que l'acheteur de farines déposées
au grenier d'abondance, les retire dans les trente jours.
555. Dans la ville de Paris, le commerce des grains et farines amenés à destination parlicnlière, peut se faire dans les magasins des parlicnliers aussi bien qu’à la halle- La boulangerie fait même presque tous ses achats chez les particuliers, ainsi que le constate le syndicat par une circulaire déjà ancienne, mais reproduite chaque année par l’Annuaire de la boulangerie (l).« A diverses époques, disent les syndics aux boulangers de Paris, nous avons eu l’honneur de vous représenter, combien il était nécessaire dans l’intérêt du corps, en général, qu’au moins une portion des achats pour notre consommation se fit à la halle. Nous vous avons fait sentir combien le système des achats en droiture nous était préjudiciable; que celui delà taxe périodique devait nécessairement ledélruire, et nous avons surtout appelé votre attention sur les principes de celte taxe basée sur la totalité des ventes de premières et secondes, sur le carreau de la halle à Paris.
« En effet, il est évident que, pour le plus grand nooi- (1) Circulaire du 22 avril 1826.
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bre des établissements marquants, dès l'instant qu'ils font en droiture l’acquisition des farines qu’ils emploient, ces mêmes farines ne figurant pas dans le cours, il en résulte une diminution qui, journellement répétée, devient considérable. »
55G. L’ordonnance de 1829 ajoute : « Art. 2. Il est défendu de colporter des grains et grenailles, d'en vendre et d'en acheter en route, sur les chemins, dans les auberges et cabarets, dans les rues de Paris, notamment au pourtour cl aux abords de la halle aux grains et farines, sous peine de confiscation et de 1 ,0U0 fr. d'amende (déclaration du roi du 19 avril 1723). »
557. Cette dernière partie de l’article nous semble sujette <à contestation. El d’abord, la peine est, il faut bien le dire, hors de proportion avec le fait qu'elle est appelée à réprimer. Ainsi, l'ordonnance ne rappelle aucune peine et par conséquent renvoie seulement à l’art. 471 du Code pénal (1 fr. à 5 fr. d'amende), à l'égard de celui qui va au-devant des voitures et des bateaux pour acheter des grains en contravention, tandis qu’elle prononce, outre la confiscation, une peine de 1,000 fr. d'amende contre celui qui vendrait ou achèterait des grains sur la route, dans des auberges ou cabarets, etc. ; cela n’est pas équitable assurément. Si de ces deux faits l’un est plus coupable que l'antre, c’est celui que l’ordonnance réprime le moins sévèrement, car il y a une intention plus manifeste de commettre une contravention de la part de celui qui va au-devant des voitures et des liateaux que de la part de celui qui, se trouvant peut-être pr hasard dans une rue, uneaiiberge, un cabaret, conclurait un marché de grains.
558. En droit, cette disposition pénale ne nous semble pas se justifier davantage; l'ordonnance de 1829 la
prend dans la déclaralion du roi, du 19 avril 1723 ; mais il faut remarquer d’abord, que celle déclaration ne fait que porter la défense générale de vendre hors des marchés (1 ), et en second lieu qu'elle a été abrogée par l’arrêt du Conseil du 13 septembre 1774 (2).
La prohibition de vendre ailleurs que dans les marchés, a bien été, il est vrai, plusieurs fois rétablie, mais il est incontestable qu’aujourd’hui elle n’existe pas en principe et qu’elle peut seulement être portée dans un intérêt de police. La déclaralion de 1 723 n’a donc plus force légale, et une ordonnance du préfet de police n’a pas pu la faire revivre; au gouvernement seul eût appartenu ce droit.
<>â9. Il faudrait donc, |M)ur le cas de vente sur la route, dans les auberges ou cabarets, dans les rues, etc , n'appliquer que l’art. 471, § 15, comme pour les autres cou travcntions prévues par l’ordonnance de police dont nous nous occupons.
5W). Ajoutons que, dans ce cas, les chargements sont saisis, conduits à la halle et y restent consignés Jusqu’à ce qu’il ait été statué (3).
561. Aujourd’hui toutes les acquisitions faites par les boulangers, soit à la halle, soit sur les ports, soit dans les magasins des marchands ou meuniers, sont déclarées par
(1) Voici, du reste, corameiil cetto prohibition est formulée par la déclaration de 1723 : « Faisons très-expresses inhibitions et
défenses à tons marchands, labouieui's de vendre ni acheter
ailleurs que dans les ports, halles et marchés publics aucuns bleds, farines et autres grains »
(2) Cet arrêt porte : k Art. 1er. Ouï le rapport du sieur Turgot, etc., les art. 1 et 2 de la déclaration du 25 mai I7G3 seront exécutés selon leur forme et teneur; en conséquence, il sera libre
il toutes personnes de vendre et acheter des grains et farines, en
quelque lieu que ce soit, môme hors des halles et marchés »
(3) Ordonnance de police du 25 novembre 1829, art. 7.
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eux à Ja caisse de service, instituée par décret du 27 décembre 1853 (1).
Ces déclarations servent à établir la mercuriale, a Ce Bvstème, régularisé et complété, disait M. le Préfet de. la
(1) Le double but de celle institution a été ainsi «posé tout dernièrement par M. le Préfet de la Seine, dans un mémoire adressé à la commission municipale :
■ Aux termes du décret du 27 décembre 1853, la caisse de la boulangerie a deux objets distincts.
« !• Ette est chargée de payer pour le compte des boulangers et de recouvrer sur eux le montant de leurs achats de blés ou de farines. A cet effet, elle leur ouvre des crédits, et pour l’accomplissement de cette mission, ainsi que pour fournir un utile élément de la fixation de la mercuriale, elle doit recevoir régulièrement la déclaration des blés ou farines achetés par eux.
< 2” En temps de cherté, elle avance aux boulangers le montant de la différence en moins existant entre le prix de vente du pain d’après la taxe et le prix résultant de la mercuriale ; et en temps de bon marché, pour se couvrir de ses avances, elle reçoit les différences en plus » (Mémoire à la commission municipale sur les opérations de la caisse de service de la boulangerie, AfonUeur du 22 août 185+). — Voir pour les détails des opérations de la caisse, le décret du 7 janvier 1 854.
Boulangeru de la Seine. — Nous voulons, comme nous l’avons annoncé dans notre préface, i-éserver la boulangerie, pour en faire plus tard l’objet d’un ouvrage spécial et complet.
Cependant, nous croyons devoir donner ici le texte du décret, en date du i<r, novembre 1854, sur l’organisation nouvelle de la boulangerie de Paris et de la banlieue. Ce décret est ainsi conçu :
« Art. Iv. Le nombre des boulangers à Paris reste fixé à 601. Après chaque recensement nouveau de la population, ce nombre pouiTa être augmenté de manière à ce qu’il y ait un boulanger pour (,800 habitants.
« Art. 2. Les dispositions des arrêtés du gouvernement, décrets et ordonnances relatifs à la boulangerie de Paris, sont applicables àla boulangerie des autres communes du département de la Seine.
a Art. 3. Le nombre actuel des boulangers, dans ces dernières communes, si’ra successivement réduit dans les proportions suivantes; dans les communes de 10,000 habitants et au-dessus, il pourra y avoir un boulanger pour 1 ,500 habitants agglomérés ;
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Seine dans un mémoire spécial, peut fournir dès à présent (août 1854), pour l’établissement de la mercuriale, un élément plus complet, et partant mieux à l'abri de l'action intéressée de l’agiotage que le montant des
dans les communes de 1,000 à 10,000 habitants, il pourra j avoir un boulanger par 1,000 habitants agglomérés. L'établissement d’une boulangerie ou d’un dépOt de pain pourront être autorisés dans les communes et sections de commune de moins de 1,000 habitants agglomérés.
« Art. 4. Le dernier recensement officiel de la population servira toujours de base pour déterminer le nombre des boulangers à maintenir ou à établir dans chaque localité.
« Al t. S. Les établissements de la boulangerie sont divisés en cinq classes; la 1« classe comprend les établissements où l’on cuit par jour 78S kilogr. nets de farine (5 sacs) et au-dessus ; la classe, ceux où l'on cuit de 628 à 78S kilogr. (de 4 à 5 sacs); la 3* classe comprend ceux où l’on cuit de 471 à 628 kilogr. (de 3 à 4 sacs) ; la 4' classe comprend ceux où l’on cuit de 314 à 471 kilogr. (de 2 à 3 sacs) ; la 5« classe comprend ceux où l’on cuit moins de 314 kilogr. (2 sacs).
« Art. 6. La révision du classement des établissements de boulangerie aura lieu annuellement.
« Art. 7. Il sera forme, pour la boulangerie de chacun des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, un syndicat qui aura une organisation et des attributions semblables à celles du syndicat de la boulangerie de Paris.
« Art. 8. Le dépôt d’approvisionnement se composera, tant pour Paris que pour les autres communes du département, de la quantité de farine nécessaire pour alimenter pendant trois mois la fabrication de chaque établissement de boulangerie suivant la classe dans laquelle il aura été placé. En conséquence, les dépôts seront: l'« classe, de 84,780 kilogr. (540 sacs); 2* classe, de 63,685 kilogr. (405 sacs); 3' classe, de 49.485 kilogr. (315 sacs); 4« classe, de 35,325 kilogr. (225 sacs); 5' classe, de 21,195 kilogr. (135 sacs). Le dépôt de garantie des boulangers de Paris sera compris dans les quantités ci-dessus indiquées.
« Art. 9. A Paris, un septième de l’approvisionnement sera conservé par chaque boulanger dans son magasin particulier. Les six autres septièmes seront déposés dans des magasins pu-
quantités de farines vendues à la halle aux blés de Paris. »
. Paris étant un des marchés régulateurs déterminés par la loi du 15 mars 1832, comme devant servir de hase pour la fixation de l'échelle mobile (1), sa mercuriale est comprise dans le tableau du prix du froment que publie chaque mois le Ministère de l’ Agriculture.
La mercuriale établie autrefois à Paris sur le |>rix du
blics fournis par la ville. Dans les autres communes du département de la Seine , des arrêlés spéciaux fixeront la quantité d’approvisionnement qui sera déjiosée dans les magasins publics fournis par les communes, et détermineront les locaux où le dépôt devra être eflectiié. Le surplus sera conservé par les boulangers dans leurs magasins particuliers.
« Art. 10. En cas d’application de l’art. 5 du décret du 27 décembre 1853, les boulangers pourront être autorisés à employer tout ou partie des farines formant leur dépôt d’approvisionnement.
« Art. 11. Des arrêtés spéciaux détermineront les délais dans lesquels le dépôt d’approvisionnement sera tormé ou complété à Paris et dans les autres communes du département, ainsi que les délais dans lesquels ce dépôt devra être rétabli, en cas d’application des dispositions de l’art. 10 ci-dessus.
« Art. 12. Chaque boulanger déposera en compte courant, à la caisse du service de la boulangerie, pour le paiement de ses achats courants de blés ou de farines, une somme qui demeure fixée comme ci-après : Pour les boulangers de !'• classe, 6,000 fr.; pour ceux de 2" classe, 5,000 fr.; pour ceux de 3* classe, 4,000 fr.; pour ceux de 4* classe, 3,000 fr.; pour ceux de 5* classe, 2,000 fr. Elle sera productive d’intérêts réglés conformément aux art. 9 et 12 du décret du 7 janvier 1854. Tout boulanger qui aura fait emploi de tout ou partie de la somme ainsi déposée, sera tenu de la rétablir ou de la compléter dans le délai de trente jours.
a Art. 13. Les boulangers pourront, avec l’autorisaticn du préfet de police et aux conditions approuvées par lui, racheter les fonds qui excéderaient les proportions fixées par l’art. 8.
a Art. 14. Sont maintenues toutes les dispositions des arrêtés du gouvernement, décrets et ordonnances relatifs à la boulangerie et non contraires au présent décret.
« Art. 15. Notre Ministre Seciétaire d'Etat, etc. »
(1)3* classe, 1" section.
sac (poids brut et nominal de 159 kilogrammes), l'est aujourd'hui sur le prix des 100 kilogrammes ou du quintal métrique (poids net de celle marchandise) (I). Ce changement est fondé, dit l'ordonnance de police, sur ce que. a d’une part, il convient d’établir les mercuriales de ventes en gros des farines à la Italie de Paris sur une unité métrique, au lieu de continuer à les baser sur le prix d'un sac, d'une contenance qui s'éloigne de toute unité régulière et dont l'enveloppe rend d'abord le poids net très-incertain, et sur ce qu’en6n il est généralement admis dans le commerce et dans les arbitrages judiciaires, et qu'il a été reconnu dans les dernières expériences de paniGcation que le contenu d’un sac de farine de 159 kilogrammes brut, est moyennement de 157 kilogr. net de cette denrée. »
562. La caisse de la boulangerie se charge d'acquitter entre les mains des facteurs ou autres tous les achats faits par la boulangerie de Paris ou de la banlieue.
Elle paie, ou sur le versement fait la veille des échéances du montant des engagements, ou sur le crédit ouvert à chaque boulanger (2) de Paris sur ses dépôts de garantie et de réserve, ceux de la banlieue n’étant pas encore astreints à eh avoir (3).
563. La caisse de service de la boulangerie a besoin, on le comprend, d'une garantie sérieuse pour les sommes importantes qu’elle compte chaque jour (4).
(1) Ordonnance de police du 13 avril 1812.
(2) Aujourd’hui , le dépôt d'une somme d'argent en compte courant cesse d’étre facultatif pour devenir obligatoire (art. 12 du décret du 1" novembre 1854). Voir n® 561, note 1.
(3) Décret du 27 décembre 1853, art. 2 et 3.
(4) Le décret du !•’ novembre, qui impose un dépôt préalable de la part des boulangers, d’une somme variant de 2,000 i 5,000
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Celte garantie, elle la trouve à l'égard des boulangers de Paris qui font, bien entendu, des achats plus oonsidérables que ceux de la banlieue, dans le décret d'institution. En efTet, d’après l’art. 2, il est ouvert par le préfet de la Seine, sur la proposition du préfet de police, un crédit à chaque boulanger sur ses dépôts de garantie (1) et de réserve (2) et sur toutes autres valeurs acceptées par la caisse. D’où il résulte que la caisse, lorsqu’elle prête sur un crédit ouvert, fait au boulanger dont elle acquitte la dette, un véritable prêt sur gage, et par conséquent a, sur les dépôts de garantie et de réserve, tons les droits d'nn créancier gagiste.
Pour lui refuser ce droit, on ne pourrait que lui objecter la non-livraison du gage entre ses mains, livraison exigée par les art. 2071 et 2076 du Code Napoléon (3). Mais à celte objection, la caisse de la boulangerie peut, suivant nous, répondre par des arguments péremptoires avec l'esprit et le texte de la loi.
Le but du législateur en exigeant la tradition du gage
francs, selon la classe à laquelle ils appartiennent, «limioue l'importance de ce numéro. Cependant nous croyons devoir le conserver par celte raison que le dépôt préalable est une garantie à laquelle la caisse de service peut prononcer dans un intérêt général; d’un autre côté ce dépôt pourrait, dans certains cas, devenir insultisant ou n'étre pas fait en temps utile.
(1-2) D’après le décret tout récent du t*'' novembre, les deux dépôts de garantie et de réserve forment le dépôt d'approvisionnement fixé par l’art. 8 (voir n“ 661, note 1).
(3) « Art. 207 1 . Le nantissement est un contrat par lequel un débiteur remet une cliose à son créancier pour sûreté de la dette.
« Art. 2076. Dans tous les cas, le privilège nesubsiste sur le gage qu'autant que ce gage a été remis et est resté en la possession du créancier ou d'un tiers convenu eutre les parties. »
dans les mains dn créancier, a été de prémunir les tiers créanciers légitimes, contre des collusions aussi faciles que coupables entre de prétendus débiteur et créancier. Ici ce danger n’est psà craindre, la position des personnes chargées de diriger et de surveiller les opérations de la caisse excluant évidemment tout péril de cette nature. D’ailleurs, il faut remarquer que d'après les auteurs, cette nécessité de la mise en possession du créancier peut souffrir certaines exceptions.
Ainsi M. Duranton est d'avis qu'il faudrait déroger au principe de l'art. 2076 , dans le cas où le gage serait un objet d’un grand poids, « la loi n'ayant pas voulu, dit-il, a obliger les parties à faire des frais considérables de « transport (1). » En faveur de la caisse de la boulangerie, l'exemption se justiherait plus facilement encore, car, si l’objet du gage reste dans les magasins publics, c’est dans un intérêt public, pour que l’approvisionnement de Paris soit toujours assuré.
Mais il y a mieux ; la caisse de la boulangerie se trouve, selon nous, dans les conditions textuellement exprimées par le Gode Napoléon. En effet, le boulanger, s’il est obligé de faire payer ses acquisitions par la caisse, peut, ou verser la veille des échéances le montant de ses engagements ou pro6ler dn crédit ouvert « sur ses dépôts de garantie et de réserve. » S'il choisit ce dernier moyen, le décret en vertu duquel il use de cette faculté devient le contrat réglant ses rapports avec la caisse de la boulangerie. Or, quel est le contrat résultant de la loi? il est bien simple. Le boulanger empruute en donnant pour gage ses dépôts de garantie et de réserve ; la caisse prête en
(1) Court de Code cioil, ng 531.
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acceptant ces mêmes dépôts pour gages; seulement, dans un intérêt (l’ordre public, le préteur et l'emprunteur conviennent que le gage restera entre les mains d’un tiers, le garde-magasin du grenier d’abondance.
De cette manière, les deux parties satisfont complètement aux prescriptions de l’art. 2076 du Code Napoléon, d'après lequel le privilège du créancier gagiste subsiste à la condition « que le gage a été mis et est resté en la « possession du créancier ou d’un tiers convenu entre (( les parties. »
11 est donc vrai de dire que la caisse de la boulangerie a sur les dépôts de garantie et de réserve, aujourd’hui le dépôt d'approvisionnement (1), le droit d’un créancier gagiste.
t>64. Il est à remarquer que le privilège de la caisse ne peut empêcher celui accordé aux facteurs à la halle aux blés, sur le dépôt de garantie des boulangers.
En effet, si d'un côté la caisse doit payer toutes les acquisitions des boulangers de Paris (2), d'un autre côté, elle exige le dépôt préalable d'une somme destinée à effectuer ces paiements (3). Or, dans le cas où la caisse ne se trouverait pas suffisamment garantie, elle pourrait refuser d'acquitter les grains ou farines achetés par le boulanger retardataire, et il serait alors de toute justice que le facteur, après avoir effectué le paiement en l'acquil de son client, pût jouir du privilège à lui accordé parle défi) Décret du novembre 1854, art. 8.
(2) Décret du 23 décembre 1853. a Art. 3. Tous les paiements « de grains et de farines, sans aucune exception, seront opérés « par l'intermediaire de la caisse. »
(3) Décret du 1" novembre 1854, aii. 8, reproduit au n* 561, note 1.
cret du 27 février 1811. Ce décret ne se trouvant ni abrogé par le décret nouveau, ni contraire à ses dis* positions, doit recevoir son exécution aujourd’hui comme par le passé.
568. Il se fait à Paris, sur les farines, un genre spécial de marchés, dits marchés d cuisson, qui méritent une mention particulière.
Dans ces sortes de marchés, le boulanger achète à des termes échelonnés selon les besoins de sa manutention, et à tel ou tel taux de cuisson représentant la différence entre le prix de la farine et la taxe du pain. Lorsque arrivent les époques fixées pour la livraison, on consulte la taxe du pain, calculée sur 100 pains de 2 kilogrammes par sac, et on défalque de ce prix, 8, lO, ou 12 francs de cuisson, selon le taux adopté par les parties. Le prix ainsi obtenu devient celui du marché dit à cuisson.
Ainsi, supposons qu’un boulanger ait acheté le 1 5 juillet à 10 francs de cuisson, 100 sacs de farine livrables le 15 octobre, et qu'à cette dernière époque le pain soit taxé à 70 centimes les 2 kilogrammes, soit 70 francs pour les 1 00 pains que doit fournir le sac, le boulanger, défalquant les 10 francs de cuisson convenus, paiera 60 francs le sac de farine.
Ces marchés ont l’avantage d’assurer au boulanger ■ un approvisionnement suffisant, et au marchand, un écoulement certain de ses farines, tout en permettant à l’un et à l’autre de suivre le cours régulier des prix.
566. Il est d'usage, à Paris, que l'acheteur fournisse au vendeur les sacs dans lesquels celui-ci doit lui acheminer la marchandise. Cet usage est constaté par un jugement du tribunal de commerce qui a été jusqu'à décider quele défaut de fourniture des sacs entraînait de plein droit
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la résolution du marché. Il est du restes remarquer que dans l'espèce soumise au tribunal, la mauvaise foi de la part de l’acheteur semblait évidente.
Ce jugement, qui porte la date du 5 octobre 1852, est ainsi conçu :
«LeTribunal, — ...Attendu qu’il résulte des débats, des explications des parties et des pièces produites, que l'une des conventions, aussi bien que l'usage en pareille matière, est d'envoyer aux vendeurs les sacs dans lesquels ils doivent acheminer la marchandise à l’acheteur ; — Qu’il est con* stant pour le tribunal que Picot (vendeur) a fait tout ce qui était en son pouvoir pour que les sacs lui fussent adressés par Guénet (acheteur) ainsi qu'il s'y était obligé ; que malgré les injonctions précises de Picot, Guénet s’est refusé à adresser à s(hi vendeur les sacs qui lui étaient demandés ; — Que ce refus d’envoi des sacs s’explique par les circonstances de la cause; — Que, dès lors, il apparait au Tribunal que l’intention de Guenet, clairement établie par des faits et gestes, était de ne pas se livrer de la marchandise tant qu'elle était en baisse, pour venir ensuite réclamer, devant le Tribunal, l'exécution d’un marché qu'il n’avait plus la volonté d’exécuter lui-même (1). »
507. 11 est également d’usage à Paris, que l’acheteur de farines déposées au grenier d’abondance enlève la marchandise dans les trente jours.
Le tribunal de commerce a décidé à cet égard, qu’après ce délai, l’acheteur n’avait même plus de recours contre sou vendeur. Dans l'espèce, vingt sacs de farine qui étaient au grenier d’abondance, avaient été vendus
(I) Lehir, Annales de la science et du droit cotntnercial, 1843, p. 89. (Voir sur la question de savoir si l’art. 1657 du Code Napoléon s'applique aux ventes commerciales, n** 390 et suiv.)
par un commissionnaire à an boulanger. Ceiui-ci ayant perdu le bon de livraison que lui avait remis son vendeur, en réclamait un duplicata; le vendeur refusant, il fut constaté que les farines n’étaient plus au grenier d’abondance. Le tribunal repoussa la demande introduite devant lui, par un jugement ainsi conçu du 2 juin 1847 :
« Attendu que, dans les usages dn commerce de la farine, la marchandise doit être enlevée et payée dans un délai de 30 jours ; — Qu’aucune réclamation ne s’étant élevée dans ledit délai ; que de nouvelles opérations s’étant liées entre les parties, et des remises s’étant faites en compte courant, le vendeur a dû considérer la livraison comme eOectuée, et ne peut être responsable des conséquences de la négligence de son acheteur; — Qu’il doit néanmoins l’aider de tous les moyens qui sont en son pouvoir pour lui faire obtenir la livraison (1)....»
§ III. — Règles spéciales à la Halle aux blés.
SOHHAiaE.
Bonne qualité exigée des farines mises en vente
570. — Division en commerce en gros et commerce en détail. 671. — Nature de chacun d'eux.
568. Il existe à Paris une halle fort ancienne et spécialement consacrée aux achats et ventes de grains et
farines.
A cette halle est attaché un contrôleur placé sous la dépendance immédiate du contrôleur général des halles et marchés. Le contrôleur spécial est chargé de la sorti) Lehir, y^tmalet du droit commercial, 1847, 2« part., Jurisprudence, p. 356.
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veillance des bureaux et de la tenue des registres. Il reçoit les déclarations à faire par les facteurs et marchands, tant des arrivages et des quantités par eux vendues, que des prix ; il signe les extraits des registres, et enOn, donne les ordres relatifs au régime de la halle (1).
569. Les grains mis en vente à la halle doivent être de bonne qualité. « Il est défendu, dit l'ordonnance de police du 2o novembre 1829, d’amener à la balle et sur les ports des grains mélangés et falsifiés. Les sacs seront composés de grains de même qualité, et bien nets au fond comme à la montre, sous peine de 50 fr. d'amende, et si la vente a eu lieu, sous les peines portées en l’art. 423 du Code pénal.»
Il serai t facile de sou ten i r que ces sa net ions pénales ne pouvaient être ainsi portées par un arrêté de police, mais cette discussion serait aujourd'hui sans intérêt, la loi de 1851 ayant prévu et légalement puni ces différentes fraudes (2).
Le commerce de la Halle aux blés se divise en
Commerce en gros :
Commerce en détail.
571. Le commerce en gros comprend les ventes et achats de grains ou de farines par quantité d'un sac au moins pesant 217 livres, dit le règlement du bureau central. Nous pensons que cette quantité doit être portée à 1Ü9 kilog. , poids actuel du sac de Paris, puist]ue c’est le sac qui sert de base à la qualification du commerce.
Le commerce en détail comprend les achats et ventes ne s’élevant pas à plus de 12 boisseaux livrés au même acheteur (3).
(1) Règlement du bureau central du 15 germinal an IV.
(2) Voir n“ 4.36 et suiv., en ce qui cuiicerne plus spécialement les blés coifTés.
(.3) Elouin et Trébuche!, Dictiontuure de police, p. 204.
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Art. I. — Commerce en gros.
SOIUIAIIIE.
B72. — Par qui peurent être faits les achats ou les rentes en gros.
Les facteurs chargés des ventes en gros sont au
(1) Règlements du bureau central des 15 germinal an IV et 6 frimaire an VI.
(2) .Mêmes règlements.
(3) L'institution des facteurs remonte à 1690.
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nombre de vingt-quatre. Ils font tenus ainsi que leurs adjoints de faire enregistrer au bureau du contrôle les commissions qui leur sont délivrées par la Préfecture de police. Les facteurs aux farines en gros sont de plus soumis à un cautionnement de 50,000 fr. (1), tandis que, par une curieuse anomalie, les facteurs de grains ne sont soumis à aucun cautionnement.
Leurs noms et leurs demeures 'sont inscrits dans un tableau affiché aux portes principales de la halle.
Ils ne peuvent, sous peine de destitution, faire aucun commerce en grains, farines ou grenailles, pour leur compte, ni s’associer avec les marchands sous aucun prétexte (2).
Enfin, ils ne peuvent exposer les grains et farines qui leur sont confiés, qu’aux places qui leur sont indiquées (3).
374- Les focteurs à la halle de Paris sont soumis, par la loi du 25 avril 1844, à une patente dont le montant est fixé d’une manière toute spéciale.
Le droit fixe est
De 150 fr., à l’égard des facteurs pour les farines ;
De 1 00 fr. , à l'égard des facteurs pour les grains.
576. Le droit proportionnel est de 15 pour lOO (4) sur la valeur locative de l'habitation seulement; nous disons de l'habitation seulement , puisqu’ il est défendu aux facteurs de (bire le commerce pour leur compte, et, par conséquent, complètement inutile pour eux, d’avoir des magasins, boutiques, hangars, etc.
(1) Arrêté du tO ventôse an X.
(2) Voir no 314.
(3) Règlements du bureau central des 15 gerniioa) an IV et 6 rrimaire an V.
(4) Tableau A.
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Mais les bureaux qu’ils peuvent avoir sont, bien entendu, soumis à ce droit proportionnel.
577. La charge de facteur à la balle peut se vendre, à la seule condition que la cession ne porte aucune atteinte au droit de nomination appartenant à l'autorité (le préfet de police). C’est ce qui a été successivement jugé par la Cour de Ps^is et par la Cour de cassation, dont l’arrêt est ainsi conçu (1) :
« La Cour, — Attendu que si, en thèse générale et sauf les exceptions portées par la loi du 28 avril 1816, la transmission des fonctions et offices publics ne peut devenir l’objet d’aucun traité valable de la part des titulaires desdites fonctions et offices, ce principe ne saurait être justement étendu à la profession de facteur à la halle aux grains de Paris, qui ne constitue, à proprement parler, ni une fonction publique, ni un office ministériel, mais une simple agence de commission dont le gérant, quoique nommé par l’administration, révocable par elle, et soumis aux règles émanant de son autorité, n’en a pas moins le droit de se créer une clientèle ou achalandage variable, suivant sa bonne ou sa mauvaise gestion, et susceptible de former une propriété particulière dont la cession à prix d’argent, toujours tolérée en fait par l’administration municipale, n’est prohibée par aucune loi ; — Que dès lors, et tant qu’il n’est porté aucune atteinte au droit absolu de nomination et de révocation appartenant à l’autorité administrative, rien ne s’oppose à ce que le traité faitavec le titulaire del’agence, soit pour l’admission, soit pour la vente de la clientèle, reçoive son exécution, v
(1) Arrêt du 27 janvier 18a2 (Teulet et Camberlin, Journal de$ tribunaua; de commerce, 1852, p. 299).
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Comme le disent, arec beaucoup de raison, selon nous, MM. TeuletetCamberlin, en rapportant cet arrêt: «dans « la transmission de ces titres, c’est le caractère commer- « cial de la clientèle attachée au titre, qu’il faut avant tout « considérer (f). » Or la clientèle est le fruit du travail du titulaire; c'est son bien, sa propriété; il est donc juste qu'il puis.se la vendre, il n’y a là qu'une conséquence du principe de moralité publique d'après lequel tout travail doit porter ses fruits pour celui qui s’y est consacré.
Les facteurs en gros doivent tenir
1° Un journal de vente timbré dont les feuillets sont cotés et paraphés par le contrôleur de la balle ;
2* Un compte ouvert pour chaque marchand, sur lequel il porte la quantité de sacs qu’il a reçus, de ceux qu’il a vendus et les sommes qu’il a payées au marchand.
Us doivent faire les ventes par eux-mêmes.
Enfin, ils font au bureau du contrôle de la halle la déclaration de leurs ventes, au fur et à mesure, en présence de l’acheteur (2).
Dans cette déclaration, les quantités doivent être exprimées par 100 kilogrammes ou quintal métrique (3).
579. Les facteurs peuvent faire les ventes soit au comptant, soit à terme; c’est ce que la Cour de Paris a jugé par un arrêt du 17 mars 1849 (4).
Dans l’espèce, un boulanger connu à la halle pour se
(<) Arrêt du 27 janvier 1852 (Teulel et Çambarlin, Journal des tribunaux de commerce, 1852, p. 299).
(2) Règlement du bureau central do 15 germinal an IV.
(3) Arrêté du préfet de police du 13 avril 1842, art. !•'.
(4) Devill. et Carette, 1849, 2* part., p. 333. — Voir aussi, comme résolvant implicitement la question dans le même sens, arrêt de la Cour de Paris du 14 août 1847 (Annales de la science *t du droit commercial, 1852, 2* part., p. 220).
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livrer habituellement au commerce des farines, en dehors des besoins de sa profession, avait acheté par l’intermédiaire d’un facteur, une quantité considérable de farines ^ le marché était à terme, une partie seulement fut payée par lui ; le facteur, responsable du prix vis-è-vis du vendeur, acquitta la totalité et actionna l’acheteur pour ce qui restait dû par lui. Celui-ci prétendit alors que ces opérations devaient être considérées comme nulles, étant le résultat d’un jeu sur la marchandise.
Mais le Tribunal de commerce de la Seine et la Cour de Paris, validèrent les opérations par ces motifs « que l’opération n’avait jamais pu se résoudre par une différence à payer ou à recevoir sur le chiffre du cours existant, au jour du marché, et celui du cours pouvant exister à une époque donnée. — Quel’édikdu 15 mars 1600(1), et l’arrêt du parlement du 19 juin 1779(2), ne prononcent aucune prohibition contre les marchés à terme. »
Cet arrêt contient donc deux points importants : le premier, qui consiste à établir la distinction entré les marchés à terme et les jeux ou paris; sur ce point, nous ne pouvons que renvoyer à ce que nous avons dit (3) ; le second, qui consiste à établir que les marchés à terme peuvent être faits par les facteurs. Ce dernier point est aussi vrai que le premier; en effet, le principe étant aujourd’hui bien heureusement la liberté du commerce, il faudrait, pour que les marchés à terme fussent prohibés aux facteurs, une disposition expresse de la loi; or il n’en existe
(1) L'arrêt énonce à tort la date du 15 mars 1690, lisez septembre 1690 (voir n° 572, en note).
(2) Cet édit et cet arrêt du parlement renferment l'institution et la réglementation des facteurs à la halle de Paris.
(3) Voir n»‘ 344 et suiv.
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aucune, ni dans l'édit de septembre 1690 qui les a institués, ni dans l’arrêt du parlement du 19 juin 1779 qui règle leurs attributions, ni, enfin, dans les règlements du bureau central en date' des 15 germinal an IV et 6 frimaire an V. ^
600. Les fadeurs ont pour émoluments des ventes qu’ils font au nom des marchands ou propriétaires, un droit de commission, fixé par le préfet de police.
Ce droit est, pour les facteurs aux grains et grenailles, de 60 cent, par sac de 12 myriagrammes (1), et pour les facteurs aux farines de 80 cent, par 100 kilogrammes (2).
Un dixième du droit que les fadeurs sont autorisés à percevoir, est versé, chaque mois, par les facteurs, et dans les cinq premiers jours du mois suivant, dans la caisse du receveur municipal (3).
581. Moyennant ce droit de commission, les facteurs sont responsables, vis-à-vis dn vendeur, du prix à payer par l’acheteur. C'est à eux, en effd, qui ont l’habitude de la place et par conséquent connaissent les boulangers de Paris ou de la banlieue, à refuser de vendre à ceux qu’ils ne regarderaient pas comme solvables. -
582. Il existe même, sur le cautionnement des fadenrs aux farines, un privilège au profit des marchands forains pour les farines expédiées par ces derniers aux facteurs, et vendues plus tard aux boulangers (4).
(1) Ordonnance de police du 28 mai 1800. Cette ordonnance a été approuvée par un décret impérial concernant les halles et marchés en date du 2i septembre 1807 (section 3, de la Balle aux farines, art. 6).
(2) Ordonnance de police du 13 avril 1842, art. S.
(3) Décret du 21 septembre 1807, art. 7.
(4) Nous trouvons ce cautionnement énoncé dans le considérant qui précède le décret du 27 février 1811, relatif au privilège
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583. Mais tout en imposant aux facteurs cette responsabilité nécessaire pour la sûreté du commerce des grains, l’administration a dû leur fournir des moyens efficaces de se faire payer par 1@ acheteurs; c’est là le principe du décret du 27 février 1811, qui leur accorde un privilège sur le dépôt de garantie des boulangers de Paris (1 ), pour le prix des farines dues par c^ derniers.
« Lorsqu’un boulanger, dit l’art. l*'du décret, quittera son commerce par l’eiTet d’une faillite ou pour contravention à notre arrêté du 19 vendémiaire an X, les facteurs de la balle qui justifieront par le contrôle de l’inspecteur ou par tonte autre pièce authentique, qu'il est leur débiteur pour farines livrées sur le carreau de la halle, auront un privilège sur le produit des quinze saci(2) formant son dépôt de garantie dont la confiscation aura été ordonnée. En conséquence (3)......., ils seront admis
accordé aux facteurs sur le dépôt de garantie des boulangers.
« Considérant qu’il importe, pour le bien de l'approvisionnement « de cette ville, de donner aux facteurs de la halle aux farines,
« pour les ventes qu'ils font aux boulangers, un privilège à Tins- « tar de celui que les marchands forains ont le droit d'exercer sur « le cautionnement desdits facteurs pour les farines qu'ils leur « expédient. » Il nous a été impossible de trouver le décret accordant ce privilège aux marchands forains.
(1) La même garantie ne peut pas exister pour les facteurs lorsqu'ils traitent au nom des boulangers de la banlieue, ces derniers n’étant, jusqu’à présent soumis, à aucun dépôt de garantie.
(2) Le nombre des sacs a été porté à 20 par une ordonnance royale du 21 octobre 1818. Aujourd'hui cette quantité est exprimée par le poids que doivent avoir les 20 sacs, c’est-à-dire 31 quintaux 40 kilogrammes. (Ordonnance de police, 13 avril 1842.)
(3) Le d&ret limitait le privilège « au cas d’insuffisance des • autres biens du boulanger failli ou retiré sans la permission du « préfet de police. » Cette restriction a été abolie par un décret postérieur en date du 17 mars 1812.
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à exercer, au premier ordre et de préférence à tout autre créancier, leurs droits sur le produit de la vente dudit dépôt, jusqu’à concurrence du montant de leur créance(l).»
Ces termes si simples et si précis du décret de 1811 ne semblaient pas devoir présenter la moindre difficulté d’appréciation ; cependant plusieurs questions se sont élevées à l’occasion d'arrétés pris par le préfet de police.
5U4. Ainsi, le préfet de police autorisa par un arrêté la cession d’un fonds de boulangerie, à la condition que l’acquéreur acquitterait les dettes contractées par le vendeur failli, sur le carreau de la balle. L’acquéreur pensa que cet arrêté, ne faisant aucune distinction, disposait sur l’emploi du prix total et cita, en conséquence, le syndic des créanciers du vendeur devant le tribunal, « pour voir « dire qu’il serait autorisé à payer son prix aux créan- « ciers indiqués dans l'arrété du préfet de police. » Cette demande fut accueillie par le tribunal de la Seine, ainsi que par la Cour de Paris, et l’arrêté du préfet de police, attaqué devant le ministre de l’intérieur, fut confirmé par lui. Enfin il y eut pourvoi devant le Conseil d'Etat. Là, le ministre se trouvait en face d’un avis du comité de l'intérieur, portant : « qu’il n’y avait pas lieu d’annuler l’arrêté, mais qu’il serait expédient pour l’avenir d’engager le préfet de police à exprimer en pareil cas que les dettes contractées envers les facteurs de la halle par le boulanger qui cesse son commerce, seraient préalablement acquittées jusqu’à concurrence de la valeur des quinze sacs (2) du dépôt de garantie, dont le privilège
(t) Ce privilège existe encore aujourd’hui malgré l'insUtution de ia caisse de service de la boulangerie (voir n® 564).
(2) Le dépôt de garantie est aujourd'hui porté à 20 sacs (Voir numéru prticédeiil, en note).
COltUUaCE DES 6BAINS ET FARINES. 377
leur est assuré par le décret du 27 février 1811, et le surplus, s’il y a lieu, sans préjudice du droit des tiers. »
Le ministre de l'intérieur demanda au Gk>nseil d'adopter purement et simplement cet avis du comité de l’intérieur. Le syndic, de. son côté, demandait que si le Conseil d’État n'annulait pas l'arrêté du préfet de police, il déclarât au moins que le privilège accordé par ce dernier, d’une manière générale, fàt limité aux quinze sacs de farine, déposés conformément au décret du 27 février 1811.
Le Conseil d’Etat maintint l’arrêté du préfet de police ; mais les motifs de l'arrêt sont complètement favorables aux créanciers de la faillite. <c Considérant, dit-il, que par sa décision ci-dessus visée, notre ministre de l’intérieur a reconnu et déclaré que l’arrêté du préfet de police n’a pas établi, pour les dettes contractées sur le carreau de la halle, de privilège de créance excédant les limites fixées par le décret du 27 février 181 1 , et que cet arrêté ne faisait pas obstacle à ce que les tribunaux statuassent conformément aux lois de la matière sur les droits des créanciers de la faillite (1). »
11 nous semble, en effet, évident, que le préfet de police n’a pas le droit de favoriser les facteurs aux dépens des créanciers légitimes d’un boulanger failli. Lç privilège étant de droit étroit, ne peut pas être étendu au delà des termes de la loi spéciale, et chaque fois que l'on ne se trouve pas dans les limites étroites de cette loi, il faut en revenir aux règles salutaires du droit commun. L’équité se joint aux principes du droit pour exiger une telle solution. ' '
(I) Arrêt du 28 avril 1827 (Dalloz, Répertoire de législation, \® Boulanger, n“ 96, note 3).
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tf 85. Par application du principe que le privilège des facteurs est, comme toutautre, de droit étroit, il aélé jugé qu'il n’existerait pas à raison des fourniture par eux faites à un boulanger dont le fonds est supprimé, sur l'indemnité payée pour la suppression de cet établissement par le corps de boulangers (f ).
Dans une epècerpii se présenta en 1822 devant le Conseil d’Etat, le préfet de police avait autorisé un facteur à la balle à se payer sur l’indemnité accordée pour suppression d’établissement par le corps de boulangers. Le propriétaire de l’indemnité réclama contre cette disposition et le ministre de l’intérieur réforma l’ordonnance du préfet de polie par le motif « que le privilège sont établis tt par des lois positive et non par de raisons de conve- « nance, et que le décret du 27 février 181 1 , relativement a au commerce de la boulangerie de Paris, n’accorde pria vilége aux facteurs que sur le quinze sae déposés pour « garantie à la réserve. »
Le facteur des farines contre lequel était prononcé cet arrêté ministériel le déféra au Conseil d’Etat; il soutint qu’il ne réclamait pas on privilège, mais simplement le bénéScc d’une condition imposée par le préfet de police : et que ce magistrat qui, aux termes de l’arrêté consulaire du 19 vendémiaire an X, pouvait supprimer le fonds de boulangerie sans indemnité, pouvait aussi, en accordant une indemnité, mettre telle on telle condition.
Mais le Conseil d’Etat, — «Considérant que le décret du 27 février 1811, accordant aux facteurs de la halle un pri-
(l)\oir Délibération, pour la réduction du nombre des établissements de boulangerie (25 septembre 1607) et Instruction adressée à tous les boulangers de Paris, sur la délibération qui précède (19 octobre 1807), dans l'Annuaire de la boulangerie.
TÜége sur les quinze sacs déposés à la réserve par chacun des boulangers dans notre bonne ville de Paris, ne leur en attribue pas sur l’indemnité payée par le corps des boulangers , pour des établissements supprimés.... Art. 1". La requête du sieur..., facteur aux farines, est rejetée (1). »
A«t. 2. — Commerce en détail.
somiAinE.
S86. — 11 est exercé par des facteurs ou factrices.
Le commerce en détail est exercé
Pour les grains et grenailles, par seize facteurs ou factrices ;
Pour les farines, par onze facteurs ou factrices.
587. ligne peuvent faire aucune vente en gros et ne peuvent vendre plus de 12 boisseaux au même acheteur.
588. De plus, ils payent une taxe d’abri dont la quotité est fixée à 50 c. par jour ou 3 fr. par semaine. Ce droit est dû lors même que les facteurs et factrices ne vendraient pas à la halle, si du moins leurs marchandises y sont en dépôt.
(I) Arrêt du 8 mal 1822(Devill. et Carètte, Collection nouvelle, t. Vil, 2* part., p. 68).
TITRE III
Économie de ce litre
589. Le commerce extérieur des céréales comprend : Les importations ;
Les exportations ;
Et les réexportations après entrepôt, transit ou mouture.
• Par les importations , il assure l’approvisionnement intérieur et, tout en faisant la richesse du pavillon national, garantit la métropole contre toute crainte sérieuse de disette.
Par les exportations, il donne au commerce intérieur un débouché considérable, et au pays tout entier un puissant élément de prospérité.
Par les réexportations, enGn, il fait acquérir à l'industrie du meunier une importance qu’elle ne pourrait avoir, et au commerce lui-méme une activité toujours croissante.
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Tableau mensuel dressé par le ministre
596. — Par quels bureaux se font les importations et les expor-
tations de céréales.
S90. Les importations et les exportations réglées par un grand nombre de lois depuis 1789, le sont aujourd’hui par celle du 15 avril 1832. <
Avant cette loi, les importations et exportations étaient éventuellement prohibées (1). L’exportation était défendue lorsque le prix des blés-froments indigènes dépassait un taux déterminé (2) ; l’importation , lorsque le prix des blés-froments indigènes descendait à un. taux également déterminé (3). ■
(1) Voir pour la prohibition temporaire d'exportation jusqu'au 3i juillet 1855, n» 631.
(2) Les départements frontières sont ' divisés, cm le sait, en quatre classes : l'exportation était défendue quand le prix des blés froments indigènes s'élevait à 26 fr. dans la l'* classe ; à 24 (r. dans la 2*; à 22 fr. dans la 3* ; à 20 fr. dans la 4«. (Loi du 4 juillet 1821, art. 2 et 3.)
(3) L’importation était défendue, lorsque le prix des blés-fro-
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Le principe de la loi était l’échelle mobile des prix ; lorsqu'ils étaient élevés, on défendait l’exportation pour protéger le consommateur ; lorsqu’ils étaient très-bas, on défendait l’importation pour protéger le producteur.
591. En 1832, la loi fut changée, mais le principe de YichelU mobile subsista. La seule différence consiste en ce que, d’après la loi du 15 avril 1832, la prohibilion éventuelle à l’entrée et à la sortie des grains n’existe plus (1] .
L’échelle mobile sert donc aujourd’hui de base, non plus à la prohibition éventuelle d’entrée ou de sortie, mais à la fixation des droits d'importation et d’exportation. Ainsi les droits d’importation s'élèvent à mesure que le prix des blés s’abaisse; et ceux d’exportation, au contraire, augmentent à m^ure que le prix des blés s’élève.
Comme on le voit, le principe est toujours le même : favoriser l’importation en temps de cherté pour protéger le consommatenr, favoriser l’exportation en temps d'abondance pour protéger le producteur.
« Le projet du gouvernement, disait M. le ministre du «. commerce en présentant la loi, consiste à supprimer «les prohibitions, soit à l’importation , soit à l’exporta- « tion, aies remplacer par un tarif convenablement grâce dué sur le cours des céréales; tarif qni rendrait le droit <( insensible quand la cherté dépasserait une certaine lice mite, et s’aggraverait, au contraire, jusqu’à devenir ce prohibitif, dans l’hypothèse d’une baisse nuisible au ce producteur; combinaison qui, en affranchissant le com- «c merce des grains des chances trop hasardeuses aux-
monts indigènes descondait au-dessous de 34 fr. dans la l" classe; de 22 fr. dans la 2«; de 20 tr. dans la 3«; de 48 £r. dans la 4*. (Loi du 4 juillet 1821, art. 3.)
(1) Art. I et 7.
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K quelles il est maintenant exposé, lui donnerait à la fois « pins de sécurité et de moralité, lui permettrait de pré> a voir les variations des cours, et d’y faire face sans dan- « ger, en même temps qu’elle garantirait l’agriculture « nationale des brusques secousses que lui impriment ces « importations hâtives et irrégulières qui jettent tout à la « fois de grandes masses de grains étrangers, et causent «fréquemment des perturbations funestes. Par là, les « cours conserveront plus de fixité, et nos marchés ne se- « ront plus affectés par des alternatives de surabondance « et de disette. »
Le projet du gouvernement devint la loi, et cette mesure, qui n’avait qu’une existence provisoire d’une année, fut confirmée pour un temps illimité, le 26 avril 1833 ; aujourd’hui encore elle forme la règle des importations et des exportations.
598. Cependant, il faut bien le dire, cette loi a trompé toutes les espérances, et sa trop longue application ne peut'iaire désirer que son abrogation.
Ainsi, sans vouloir rentrer dans une discussion économique (1) et pour ne citer que des faits, on voit que la fixité des prix si pompeusement annoncée comme le résultat probable de la loi, s’œt produite 8 fois seulement sur 33 années. , -
Depuis l’établissement de l’échelle mobile (1819) 33 récoltes ont été effectuées.
Sur ces 33 récoltes il y a eu :
Seize années de bas prix (2) ; neuf années de cherté plus
(1] Voir ce que nous avons dit vfi 6.
(2) 1821, 1822, 1823, 1824, 1828, jusqu'en août 1826; 1832, 1833, 1834, 1835, 1836, jusqu’en août 1837; 1848, 1849, 1851, 1So2, jusqu'en octobre.
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OU moins grande (i); huit années seulement de prix moyens (2).
Ainsi, sur ces 33 récoltes révolues sous l’empire de l’échelle mobile, appelée à protéger l’agriculture, 16 années, ou la moitié environ, ont été des années de bas prix. D'où il faut conclure que 16 années sur 33, le producteur a eu à se plaindre de la loi qui n’a pu le protéger. Le consommateur, d’un autre côté, a eu 9 fois à se plaindre des prix excessifs dont l’échelle mobile devait le préserver. Restent 8 années pendant lesquelles les prix ont pu paraître convenables aux deux parties.
592 bis. La loi dite de l’échelle mobile s’applique aujourd'hui au froment, à l'épeautre, au méleil, au seigle, au maïs, à l'orge, an sarrazin, à l'avoine (3), ainsi qu’aux pain et biscuit de mer autres que ceux devant servir à la nourriture des voyageurs ou équipage (4).
50.1. Les droits d'importation et d'exportation sontbasés sur les mercuriales des marchés régulateurs, désignés à cet effet ; la qualité en est üxée à tant par hectolitre pour les grains, et à tant par quintal métrique pour les farines (5).
594. Les départements frontières auxquels se trouvent jointes aujourd’hui la Corse et l’Algérie, sont divisés en quatre classes, comprenant chacune une ou plusieurs sections, et ayant chacune un certain nombre de marchés régulateurs.
(!) 1827, 1828, 1829, 1830, 1831, jusqu’en août 1832; 1838,
1839, jusqu'en août 1810; 184S, 1849, jusqu'en août 1847.
(2) 1819, 1820, jusqu'en août 1821 ; 1837, jusqu'en août 1838;
1840, 1841, 1842, 1843, 1844, jusqu’en octobre 1845.
(3) Circulaire du 17 avril 1832.
(4) Circulaire du 4 décembre 1820.
(b) Voir, pour le poids en kilogrammes de l’hectolitre de chaque espèce de grains, une circulaire du 30 octobre 1823.
La première classe comprend les départements des Pyrénées-Orientales, de l’Aude, de l’Hérault, du Gard, des Bouches-du-Rhône, du Var, la Corse et l’Algérie. Elle forme une section unique et a pour marchés régulateurs, Toulouse, Gray, Lyon et Marseille.
La seconde classe se compose de deux sections :
La première, comprenant les départements de la Gironde, des Landes, des Basses-Pyrénées, des Hautes-Pyrénées, de l’Ariège, de la Haute-Garonne, a pour marchés régulateurs, Marans, Bordeaux et Toulouse ;
La seconde, comprenant les «lépartements du Jura, du Doubs, de l’Ain, de l’Isère, des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes, a pour marchés régulateurs, Gray, Saint- Laurent et le Grand-Lemps.
La troisième classe se divise en trois sections :
La première, comprenant les départements du Haut Rhin et du Bas-Rhin, a pour marchés régulateurs, Mulhouse et Strasbourg ;
La seconde, comprenant les départements du Nord, du Pas-de Calais, de la Somme, de la Seine-Inférieure, de l’Eure, du Calvados, a pour marchés régulateurs, Bergues, Arras, Roye, Soissons, Paris et Rouen ;
La troisième, comprenant les départements de la Loireluférieure, de la Vendée et de la Charente-Inférieure, a pour marchés régulateurs, Saumur, Nantes et Marans.
EnGn, la quatrième classe se divise en deux sections :
La première, comprenant les départements de la Moselle, de la Meuse, des Ardennes, de l'Aisne, a pour marchés régulateurs, Metz, Verdun, Charleville et Soissons;
La deuxième, comprenant les départements delà Manche, d'IlIe-et-Vilaine, des Gôles-du^Nord, du Finistère,
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du Morbihan, a pour marchés régulateurs, Saint-L«, Paimpol, Quimper, Hennehon et Nantes.
S08. Les mercuriales de ces marchés sont constatées et recueillies avec soin, et chaque mois le ministre (!) dresse le tableau du prix de l’hectolitre de froment, pour servir de base aux droits d’importation et d’exportation.
Ces tableaux comprennent trois prix pour chaque marché régulateur: ceux de la dernière semaine du mois précédent, de la première et de la deuxième semaine du mois courant.
Ils contiennent également le prix moyen du froment dans chaque section.
696. Les importations et exportations de céréales, se font dans les bureaux désignés spécialement à cet effet.
Le droit de désigner ces bureaux appartient au gouvernement (2).
Importations par navires étrangers
609. — Abolition de la surtaxe sur les Importations par terre. 609 bis. — Résumé des droits d'importation des grains et des
farines.
6t0. — Importation en franchise de droits au profit des Français propriétaires de biens-fonds situés sur le territoire étranger.
6! 1. — Conditions imposées pour la jouissance de cette exemption.
en
618. — Mesures spéciales en temps de cherté, relativement aux
bureaux par lesquels peuvent se faire les importations.
619. — Suspension en temps de cherté de la convention entre la
France et l’Angleterre.
597. Nous avons vu que dans l’état actuel de la législation les importations ne sont jamais défendues ; les droits auxquels elles donnent lieu varient seulement suivant le prix de l’hectolitre de froment, tel qu’il est constaté dans les tableaux mensuels publiés par le Gouvernement.
598. Ainsi, les grains importés de l’étranger sont soumis à un droit permanent de 1 fr. 25 c. par hectolitre; et les farines à un droit également përmanent de 2 fr. 50 c. par quintal métrique. ,
Ce droit est réduit à 25 cent, par hectolitre de grains et à 50 cent, par quintal métrique de farines, lorsque l’importation a lieu par navires français (i).
il) Loi du 16 juillet 1819, art. 1 — Loi du 15 avril 1832, art. 2.
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ît99. En oulre, un droit supplémentaire de 1 fr. par hectolitre est imposé, sans distinction de pavillon, aux blés-froments étrangers importés en France, lorsque le prix des froments indigènes descend dans la 1'* classe à 26 fr., dans la 2* à 24 fr., dans la 3* à 22 fr., et dans la 4' à 20 fr. (1).
Lorsque le prix des froments indigènes »t au-dessous de ces chiffres, chaque franc de diminution donne lieu, indépendamment du droit permanent et du droit supplémentaire, à un nouveau droit supplémentaire de 1 fr. par hectolitre de blé-froment, sans distinction de pavillon (2).
Ces droits supplémentaires sont triples lorsqu’ils s'appliquent au quintal métrique des farines de frôment (3).
900. Ces diverses dispositions sont applicables aux seigle et maïs ainsi qu'à leurs farines, lorsque le prix en est descendu à 17 fr. l'hectolitre dans la 1” classe, 15 fr. dans la 2*, 13 fr. dans la 3* (4).
001. Lorsque le prix des blés-froments indigènes descend au-dessous de 24 fr. dans la 1''* classe, de 22 fr. dans la 2*, de 20 fr. dans la 3‘, de 18 fr. dans la 4', les grainsfroments étrangers subissent à l’importation une surtaxe de 1 Ir. 50 cent, par hectolitre pour chaque franc de baisse dans le prix des grains indigènes (5).
Dans ce cas, la surtaxe de 1 fr. 50 c. par chaque
(t] Loi du 16 juillet 18t9, art. 2. — Loi du A juillet 1821, art. 4. — Loi du 15 avril 1832, art. 2.
(2) Loi du 16 juillet 1819, art. 3. — Loi du 4 juillet 1821, art. 5. — Loi du 15 avril 1832, art. 2.
(3) Loi du 16 juillet 1819, art. 4. — Loi du 15 avril 1832.
(4) Loi du 16 juillet 1819, art. 10. Il est à remarquer qu'en 1810 les départements frontières n'étaient divisés qu’en 3 classes la division en 4 classes date de la loi du 4 juillet 1821.
(5) Loi du 4 juillet 1821 , art. 3. — Loi du 15 avril 1832, art. 2, 2».
franc de baisse, est triple lorsqu’elle s’applique au quintal métrique de farines (1).
603. Les droits d'entrée des grains d’espèce inférieure et de leurs farines sont fixés, d’après les droits à prélever sur le blé-froment et sa farine, dans la proportion suivante (2).
Sur les grtins Sur les farioes
par heelolUre. par quintal métrique.
Froment pour 1 fr. 00 cent. pour 1 fr. 00 cent.
Seigle » 60 » 65
Maïs » 53 » 60
Orge » 50 » 60
Sarrazin » 40 » 50
Avoine » 35 » 55
604. Le riz paye à l’entrée un droit qui varie depuis 2 fr. 50 cent, jusqu’à 9 fr., suivant qu’il est importé par terre ou par mer, et dans ce dernier cas, suivant encore qu’il est importé par navires français ou étrangers (3).
605. En principe, les grains importés pour le compte du Gouvernement sont soumis au même régime que ceux du commerce, et il ne peut y avoir à leur égard aucune exception permanente ou temporaire pour l’application des droits ou des prohibitions (4).
Les importations par navires français jouissent
(t) Loi du 4 juillet 1821, art. 3. — Loi du 15 avril 1832, art. 2, 3®.
(2) Loi du 15 avril 1832, art. 3.
(3) Loi du 15 avril 1832, art. 8. — Circulaire du 17 avril 1832.
(4) Décision administrative du 2 octobre 1823. — Circulaire de l’administration des douanes du 17 octobre 1823. — 11 faut remarquer que, contrairement à ces principes, une décision ministérielle du 17 octobre 1837, avait affranchi de tous droits les céréales expédiées de France en Algérie, pour les départements de la guerre et de la marine, quoiqu'â cette époque la franchise aujourd'hui existante ne fût pas en vigueur.
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on le comprend, aux yeux du législateur, d'une laTeur toute particulière. Ainsi, le minimum du droit permanent ' est applicable aux grains de toute provenance arrivant par navires français, toutes les fois qu’il est dûment certifié qu’ils sont le produit du pays d’où ils sont importés en France (1).
La provenance directe tient lieu de justification
pour les grains importés des ports de la mer Noire, de l'Egypte, de la mer Baltique, de la mer Blanche et des Etats-Unis d’Amérique (2). ...
608. Les importations lorsqu’elles ont eu lieu par navires étrangers, sont soumises à une surtaxe.
Cette surtaxe, réduite, dans tous les cas, à 1 fr. 25 cent, par hectolitre, cesse d’être perçue lorsque le prix moyen du froment s’élève à plus de 28 fr. dans la 1" classe, de 26 fr. dans la 2*, de 24 fr. dans la 3‘, et de 22 fr. dans la 4* (3).
600. Quant à la surtaxe qui pesait autrefois sur les importations par terre, elle est aujourd'hui abolie (4).
609 bis. En résumé, les droits d’importation sont ainsi fixés par les lois actuelles.
Pour les grains : '
{t) Loi du 7 juin 1820, art. 1". — Ordonnance du2juin 1831. — Une ordonnance du 23 octobre 1820 avait restreint la diminution des droits pour importations faites par navires français aux seuls pays jugés par elle, pays de production, c'est-à-dire les ports de la mer Noire, de l'Égypte, de la mer Baltique, de la mer Blanche et des États-Unis d'Amérique ; mais cette interprétation critiquée de toutes parts fit place en 1831 à la disposition aujourd’hui en vigueur. — Voir aussi circulaire du 17 avril 1832.
(2) Ordonnance du 23 octobre 1820, art. 1", — Ordonnance du 2 juin 1831, art. 3.
(3) Loi du 15 avril 1832, art. 4.
(4) Même loi, art. 5.
Un droit permanent de i fv. 25 c. par hectolitre, réduit à^25 c. pour expéditions par navires français.
Un droit supplémentaire de i fr. par hectolitre, lorsque les grains ci-désignés sont à 26 fr. dans la 1" classe, 2 i fr. dans la 2% 22 fr. dans la 3% et 20 fr. dans la 4*.
Un second droit supplémentaire de 1 fr. par hectolitre fl par franc de baisse, lorsque les grains indigènes sont au-dessous de 26 fr. dans la 1” classe, de 24 fr. dans la 2', de 22 fr. dans la 3*, de 20 fr, dans la 4*. Ce second droit supplémentaire est porté à 1 fr. 50 c. par hectolitre fl par franc de baisse, lorsque les grains indigènes sont au-dessous de 24 fr. dans la 1" classe, de 22 fr. dans la 2', de 20 fr. dans la 3*, de 18 fr. dans la 4®.
Une surtaxe appliquée aux importations par navires étrangers. Celte surtaxe ne peut s’élever à plus de 1 fr. 25 c. par hectolitre, et cesse d’être perçue lorsque le prix moyen du froment s’élève à plus de 28 fr. dans la 1 classe, de 26 fr. dans la 2®, de 24 fr. dans la 3®, et de 22 fr. dans la 4*.
Pour les farines :
Un droit permanent de 2 fr. 50 c. par quintal métrique, réduit à 50 c. pour expéditions par navires français.
Deux droits snpplémentaires gradués de la même manière que ceux portant sur les grains, mais toujours triples de ces derniers.
Une surtaxe appliquée aux importations par navires étrangers, fixée au même taux que celle des expéditions de grains ; cette surtaxe cesse également d’exister lorsque le prix du blé a atteint 28 fr. dans la 1'* classe, 26 fr. dans la 2®, 24 fr. dans la 3®, 22 fr. dans la 4*.
En principe, l’importation des céréales ne peut
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avoir lieu, comme on le voit, que moyennant le paiement des droits fixés par la loi spéciale et par le tarif général des douanes.
Cependant les Français, propriétaires de biens-fonds, situés sur le territoire étranger, peuvent jouir de la liberté d’importer en franchise de droits dans l'intérieur de la France, les récoltes provenant d^its biens-fonds (1).
Cette faveur ne s'applique qu’aux terres déjà possédées par de5Français,anlérieurementàrépoqueoù les nouvelles délimitations entre la France et l’étranger, ont été arrêtées de fait(2),et à celles qui ont été séparées de la France pour être placées sur le territoire des états limitrophes, dans le rayon des 5 kilomètres frontières, soit par le traité du 29 novembre 1813, soit par les actes subséquents qui ont réglé la détermination des frontières respectives (3).
Elle n’est accordée qu’aux Français seulement (4).
611. Les Français qui veulent en jouir doivent justifier de leur possession, en déposant aux bureaux des douanes les titres originaux de leur acquisition, avec des certificats délivrés par les maires ou les conservateurs des hypothèques, constatant que les mêmes terres sont encore en la possession des déclarants (5).
Les blés ne sont reçus que dans l’état même où les agriculteurs sont dans l’usage de les enlever des champs d'exploitation (6).
(t) Ordonnance du 13 octobre 1814, art. 2.
(2) Décision ministerielle du 7 février 1826.
(3) Circulaire du 30 mars 1826.
(4) Décision administrative du 26 mara 1824 (Bourgat, Code dee douaties, t. 11, n« 826, note 3).
(5) Décision administrative du 22 juin 1819. — Circulaire du 3 septembre 1824.
(6) Circulaire du 3 septembre 1821, § 6.
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Chaque envoi doit être accompagné d’une déclaration expresse et détaillée du propriétaire (1).
<il2. Les céréales importées sont, comme toutes autres marchandises, soumises aux règles générales des douanes.
Ainsi, elles ne peuvent être introduites en France, sans :
1° Un manifeste signé du capitaine (2);
2® Une déclaration du chargement faite par l’armateur (3) ;
3® Un permis de débarquement (4) ;
4® Enfin, le navire peut être soumis à une visite des préposés de la douane (5).
613. Les céréales importées par terre doivent être conduites directement au premier bureau d’entrée de la frontière par la route la plus directe (6).
Les mêmes formalités sont du reste à observer pour la déclaration que doit faire le voiturier (7) et la visite à laquelle peut être soumis le chargement de la part des préposés de la douane (8).
614. Le système de l’échelle mobile est, dans certaines circonstances difficiles, abandonné en ce qui concerne les importations.
Ainsi, en 1816, en 1847 et en 1853, le Gouvernement,
[t] Circulaire du 3 septembre 1824.
(2) Loi du 4 germinal an 11. — Loi du 27 juillet 1822. — Loi du 2 juillet 1836.
(3) Loi du 22 août 1791. — Loi do 4 germinal an U. — Loi du 27 juillet 1822. — Loi du 2 juillet 1836.
(4) Loi du 22 août 1791.
(5) Loi du 22 août 1791. — Loi du 4 germinal an II.
(6) Loi du 22 août 179t.
(7) Loi du 22 août 1791. — Loi du 28 août 1816. — Loi du 2 juillet 1836.
(8J Loi du 22 août 1791. — Loi du 27 mars 1817.
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dans le but de favoriser l’importation des céréales, qui alors manquaient en France, n’a soumis de telles importations qu’au minimum des droits, les a même exemptées de tous droits, et est allé jusqu’à accorder des primes aux importateurs.
C’est, comme on le voit, un abandon complet du système de l’échelle mobile, et de tell» mesures doivent devenir une arme puissante pour les adversaires si nombreux de ce système indé&niment provisoire.
615. En 1816, l’importation des grains et farines fut d'abord exemptée de tous droits (1); puis les circonstances devenant chaque jour plus difficiles, le Gouvernement accorda même des primes d’importation (2).
616. En 1847, les grains importés soit par terre soit par mer, tant par navires étrangers que par navires français, sans aucune distinction de provenance, ne furent soumis qu’au minimum des droits déterminés par la loi do 15 mars 1832 (3). Le riz, les l^mes secs importés de la même manière et de quelque provenance que ce fût ne furent soumis qu’à un droit de 25 cent, per 100 kilogrammes (4). Ces denrées forent pareillement affranchies temporairement des dispositions restrictives résultant de la convention passée en 1826 avec le gouvernement britannique (5).
Les navires de tous pavillons, arrivant dans les ports
(1) Ordonnance du 7 août ISIS.
(2) Ordonnance du 22 novembre (816.
(3) Loi du 28 janvier (847, art. (*'. Cette loi qui ne devait avoir effet que jusqu’au 31 décembre (847, fut prorogée jusqu'au 3( juillet (8(8 (Loi du 22 juillet 1847).
(4) Même loi du 28 janvier (847.
(5) Qrculaire de l'administration des douanes du 29 janvier (847.
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de France arec des chargements de grains ou farines, etc., étaient exempts des droits de tonnage (1). Enfin, la loi accorda an GouTemement la faculté de modifier les droits d’importation des grains et farines de maïs et de sarrazin (2],
617. En 1853, la surtaxe sur les importations par navires étrangers a été de nouveau supprimée jusqu’au 31 juillet 1855 (3).
Les dispositions de la loi du 28 janvier 1 847 ont été reproduites provisoirement par un décret du 18 août 1853; en conséquence, les grains et farines im portés soi t par ter re , soit par mer, par navire français ou par navires étrangers, sans aucune distinction de provenance ni de pavillon, ne sont soumis, jusqu’au 31 juillet 1855, qu’au minimum des droits fixés par la loi du 15 mars 1832, c’est-à-dire à 25 cent, par hectolitre. Les riz, etc., importés de la même manière et de quelque provenance que ce soit, ne sont soumis qu’à un droit de 25 cent, par 100 kilogrammes. Enfin les navires de tout pavillon qui arrivent dans ries ports français avec des chargements de grains oü farines, etc., sont exempts des droits de tonnage (4). Si un
(1) Mêmes lois. 11 résulte même de la discussion, à la Chambre des Députés, de l'art. 2 de la loi du 28 janvier, qu’il devait recevoir son application dans le cas où le chargement se composerait jtrincipalemml de grains.
(2) Loi du 22 juin 1846, art. 8. — Lois du 28 janvier 1847, art. 4, et du 22 juillet 1847.
(3) Décret du 3 août 1853, art. 1*'. — Décrets des 24 juhi et 7 octobre 1854.
(4) Décret du 18 août 1853. Ce décret était accompagné au Moniteur des observations suivantes : « D'après le tableau des « prix régulateurs arrêté le 31 juillet dernier, l'introduction des « blés étrangers , peut s'eOecluer aujourd'hui par un grand « nombre de départements au simple droit de balance de 25 cent..
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chargement comprend d’autres marchandises, le droit de tonnage est eiigé au prorata do poids de ces dernières (1).
618. Dans de semblables circonstances, non-seulement le gouvernement exemple les importations des droits de douane et les favorise par des primes considérables, mais encore il en étend le principe.
.\insi, en temps ordinaire, les importations ne peuvent s’effectuer que par les bureaux spécialement désignés ; en temps de cherté des subsistances, il n’en est plus de même. « Les grains et farines, dit une circulaire des douane, en « date du 30 janvier 1847, ainsi que les légumes secs et a leurs farina, ne peuvent être importés que par les seuls « bureaux spécialement désignés à cet effet.
« En présence des dispositions de la loi du 28 ( )an- « vier 1847), qui, d’une part, admet les grains et farines « au minimum des droits et, d'autre part, réduit la taxe « des légumes secs à 25 cent, par 100 kilogrammes, la « restriction d'entrée qui existe à l’égard de ces denrées « n’offre plus aucune utilité, et pourrait au contraire « entraver les approvisionnenenls. Il convient, en consé- (( quence, de permettre indistinctement par tous les bu- « reauxde douanes l'importation des grains, farines et léa gumessecs qui, arrivant de l’étranger, seront déclarés «. pour la consommation. »
« et le même régime ne tarderait pas à s'étendre à tous les points « de la frontière, par le seul effet de la loi du 15 mars 1S32. K Mais le commerce réclamait une mesure qui lui permit de « profiter de la saison propice à la navigation, et qui lui donnât « le temps nécessaire pour faire ses opérations avec securité. Tel a est l'objet du décret. » — Décret du 24 juin 1854. — Voir aussi décret du 7 octobre 1854.
( i ) Circulaire des douanes sur le décret du 18 août 1853.
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919. Ainsi, encore en 1847 et en 1853, le gouvernement a dû lever la restriction apportée aux importations de grains par l’ordonnance du 8 février 1826. jCette ordonnance veut que les produits de l’Asie, de l'Afrique et de l’Amérique ne puissent être importés de ces pays ni de tout autre, sur vaisseaux britanniques, ni du Royaume- Uni, sur vaisseaux français, britanniques ou autres dans les ports de France pour la consommation intérieure, mais seulement pour l’entrepôt et la réexportation.
A deux reprises différentes cette restriction a été levée : d’abord, en faveur seulement des bâtiments français et anglais (1) , puis, plus tard, en faveur de tous bâtiments à quelque pays qu’ils appartiennent (2).
Aujourd’hui elle se trouve complètement abrogée par le décret du 10 mai 1854 (3).
Exemption des droits d'exportation en faveur des pro
(1) Ordonnance du 7 décembre 1846. — Circulaire de l’adminislration des douanes du 9 décembre 1846. — Décret du 30 juillet 1853.
(2) Circulaire de l'administration des douanes du 29 janvier
(3) Voir n« 718.
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priétaires de terres situées en France, à un demi-mjrianactre de la frontière.
Permis spéciaux d’exportation
<180. En principe et d’après la législation actuelle, les exportations sont toujours permises, quel que soit le prix auquel s’élèvent les blés-froments indigènes (1), la quotité des droits variant seulement suivant les prix sur les marchés régulateurs.
Ainsi pour les grains, blés-froments, épeautre et méteil, le droit est de 4 fr., lorsque le prix de l’hectolitre de froment indigène est au-dessus de 26 fr. dans la l'° classe, de 24 fr. dans la 2', de 22 fr. dans la 3‘, de 20 fr. dans la 4' (2).
Le droit est de 2 fr. lorsque le prix de l’hectolitre est au-dessus de 25 fr. dans la 1” classe, de 23 fr. dans la 2*, de 21 fr. dans la 3*, de 19 fr. dans la 4* (3).
Il est enfin de 25 cent, lorsque le prix de l'hecto litre est à partir et au-dessous de 25 fr. dans la 1" classe, de 23 fr. dans la 2*, de 21 fr. dans la 3*, de 19 fr. dans la 4’ (4).
(1) Voir cependant, pour la prohibition temporaire d'exportation jusqu’au 31 juillet 185S, n» 631.
(2) Loi du 15 avril 1852, tableau A.
(3) Loi du 15 avril 1852, tableau A.
(4) Loi du 15 avril 1832, tableau A.
621. Une surtaxe de 2 fr. est imposée en sus du droit par chaque franc de hausse (1).
622. Pour les farines (froment, épeautre et méteil), le droit est toujours le double; ainsi il varie depuis 4 fr. jusqu’à 50 cent., et la surtaxe, par chaque franc de Iiausse, est de 4 fr. (2).
623. Les droits de sortie des grains inférieurs et de leurs farines sont fixés, d’après ceux à prélever sur le bléfroment et sa farine dans les proportions suivantes :
Sur les graioft Sur les farines
par beetolitre. par qaintal méiriqoe.
Froment pour 1 fr. » cent. pour 1 fr. v cent.
Seigle B 60 b 65
Maïs B 55 B 60
Orge. J B 50 b ^ 60
SaiTazin b 40 b 50
Avoine b 35 » 55
624. Le riz paye un droit fixe de 25 cent, par 100 kilogrammes (3).
625. L'exportation des céréales ne se fait ordinairement, comme on le voit, qu’après le paiement des droits fixés par la loi spéciale et par le tarif général des douanes.
Cependant,les propriétaires des terres situées en France à un demi-myriamètre des frontières, jouissent de la faculté d'exporter, en franchise de tout droit, les denrées provenant desdites terres (4).
Mais cette faculté n’a lieu que sous la condition expresse que les Français, propriétaires de biens-fonds situés sur
fl) Loi du 15 avril 1832, art. 7 et tableau A.
(2) Mêmes loi, article et tableau.
(3) Loi du 15 avril 1832, art. 8.
(4) Ordonnance du 13 octobre 1814, art. l<r. '
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le territoire étranger, jouissent également et réciproquement de la liberté d’importer dans l'intérieur les récoltes provenant desdits biens-fonds (1).
620. Les propriétaires doivent, en ce cas, déclarer au bureau des douanes le plus voisin l'étendue, la valeur et le genre de culture, et justifier de leur possession, par le dépôt, dans les bureaux des douanes, des originaux, des certificats de notoriété délivrés par les maires, ou des certificats du conservateur des hypothèques (2).
687. D'après les règles générales des douanes en ce qui concerne les exportations, celle des grains est, comme toutes les autres, soumise aux formalités suivantes :
1* A une déclaration des qualités, poids, mesures du chargement, des lieux de chargement et de déchaînement, etc. (3) ;
2® A une visite des préposés de la douane (4) ;
3° A un permis d’embarquement (5). Les marchandises sont ensuite transportées à bord des bâtiments, sans emmagasinage ni transport rétrograde.
4° Enfin, les capitaines ne doivent pas quitter le port de France sans être munis d'un manifeste visé par la douane (6).
Pour les exportations par terre, il est nécessaire
(1) Ordonnance du 13 octobre 1814, art. 2.
(2) Bourgat, Code des douanee, 1. Il, n® 825. — Tarif général de 1822, p.28. — Décision administrative du 21 scplembre 1844. — Circulaires des 29 septembre 1814 et 31 janvier 1820.
(3) Lois des 22 août 1791, 4 gemainal an U, 27 juillet 1822, 2 juillet 1836.
(4) Lois du 22 août 1791, du 27 mars 1817.
(5) Lois des 22 aoOt 1791, 4 germinal an II.
(6) Loi du 22 août 1791. — Loi du 2 juillet 1836. — Loi du 6 juillet 1836.
de conduire les céréales au premier bureau de sortie par la route la plus directe et la plus fréquentée (1).
Les mêmes formalités do déclarations et visites sont du reste observées (2).
Enfin, les céréales destinées à l’exportation doivent, comme toutes autres marchandises, être conduites à l’étranger immédiatement et sans délai, sans emmagasinage ni transport rétrograde (3).
629. L’exportation ne peut avoir lieu que par les bureaux spécialement désignés à cet effet ; mais sur la frontière de terre, les grains et farines peuvent être soumis aux droits de sortie dans tous les bureaux indistinctement, à charge de n’en effectuer l’exportation que par l’un des bureaux spécialement désignés pour la sortie des grains, lequel doit, en ce cas, être rappelé dans l’acquit de paiement. Il est entendu que cette faculté n’est accordée que lorsqu’il s’agit de bureaux qui font partie de la même zone, et où, par conséquent, les grains sont passibles des mêmes droits (4).
630. Dans les temps de cherté, le gouvernement ne prohibe plus ordinairement l’exportation des céréales (5) , mais il augmente considérablement les droits, de manière à rendre l’exportation trop onéreuse pour être praticable.
Ainsi, en 1847, une loi imposa l’exportation des grains et farines de maïs et de sarrazin, exportés par toutes les frontières de terre et de mer, au maximum du tarif que
(1) Loi du 22 août 1791.
(2) Lots 22 août 1791, 27 juillet 1822, 2 juillet 1836.
(3) Loi du 22 août 1791.
(4) Circulaire du IS février 1830 et note 95 du tarif de 1844.
(5) Voir cependant n<> 631.
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fixait la loi de 1832 et qui devait, dans certaines circonstances, « s'aggraver jusqu'à devenir prohibitif (1). »
6Si. L'exportation est quelquefois défendue à l’égard de certaines denrées formant une partie importante de l'alimentation publique, et notamment des pommes de terre, l^umes secs, etc.
Ainsi, en 1 847, la défense d’exporter ces deux dernières denrées fut d’abord portée par une ordonnance du 19 janvier 1847, puis, dix jours après, étendue aux gruaux et fécules de toutes espèces, ainsi qu'aux marrons, aux châtaignes et à leurs farines.
En 18o3 la même prohibition, ordonnée par décret impérial du 1°'^ octobre, à l'égard des pommes de terre et des légumes secs , ne cessera de recevoir effet que le 1" août 1855 (2).
G52. 11 est à remarquer qu'en cas de prohibition d’exporter, des permis peuvent être accordés par le Gouver-
(t) Exposé des motifs de la loi du 15 mars 1832. — Voirn® 591.
(2) Par une mesure toute spéciale et dont la Fiance avait heureusement su se préserver en 1847, l'exportation des grains et farines en général est défeiiilue jusqu'au 3i juillet 1853.
Le décret tout récent qui porte cette prohibition est ainsi conçu :
« Napoléon, etc.
O Art. l‘^ L'exportation des grains et farines est prohibée jusqu'au 31 juillet 1855.
« Ârt.{2. Nos ministres secrétaires d’Etat au département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics et au département des linances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera immédiatement imprimé et alfiché dans tous les départements frontières, pour y être appliqué à compter du jour de ladite publication, conformement aux ordonnances royales des 27 novembre 1816 et 18 janvier 1817. — 24 novembre 1854. »
Nous désirons bien vivement, sans oser cependant complètement [l'espérer, que cette mesure puisse mettre un terme à la
nement : en efiiet, la loi, lui donnant la faculté d'antoriser on d’interdire l’exportation, lui permet par cela même d’apporter des exceptions aux mesures temporaires prises en temps de cherté (1).
Économie de ce chapitre
033. Les céréales peuvent, comme tontes autres denrées ou marchandises, être expédiées en entrepôt, en transit, et réexportées aux conditions imposées par les lois générales de douanes.
Elles sont, de plus, soumises à nne législation toute spé-
crise qu’éprouve la France dans ce moment difficile (voir n<> 4SI, note) .
Le même expédient a été adopté, tout dernièrement aussi, en Belgique, par la Chambre des représentants, mais les paroles prononcées par les plus ardents prohibitionnistes, ne permettent pas, il faut en convenir, de fonder sur une telle mesure un trop grand espoir, sous peine d’éprouver, peut-être bientdl, de cruelles déceptions. « Nous n'attendons pas, disaient-ils, de la mesure que nous appelons de tous nos vœux, une action considérable sur le prix des denrées; mais on aura atteint un résultat qui est grand dans les circonstances actuelles, celui d'avoir pris toutes les mesures dont la prudence conseille l'adoption » {Écho agricole du 30 novembre 1854).
(I) La Gourde cassation a même jugé, à une époque où l’exportation des céréales était défendue, qu’un permis d’exportation pouvait être vendu par celui qui l’avait obtenu (arrêt du 5 août 1866: Devill. et Carette, Collection nouvelle, t. Il, l” part., p. 273).
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ciale en ce qui concerne les réexportations après mouture, permises dans l’intérêt de la meunerie françdse.
RÉEXPORTATION APRÈS ENTREPOT.
SOMMAIRE
63*. — Entrepôt. — Définition.
635. — L'entrepôt fictif est autorisé pour les expéditions de
grains.
Formalités à observer
654. L’entrepôt est le lieu, public ou privé, dans lequel les commerçants déposent provisoirement des marchandises ou denrées, soit parce qu’ils ne veulent pas les livrer de suite à la consommation, soit parce qu’ils se réservent de les faire réexporter ou de les expédier en transit.
11 y a entrepôt riel lorsque les marchandises ou denrées sont transposées dans un lieu public.
11 y a entrepôt (letif lorsqu’elles sont déposées dans nn lieu appartenant à un particulier.
G55. L’entrepôt Gctif est permis pour les expéditions de grains (I); sa durée est fixée à deux ans (2).
(1) Loi du 20 octobre 1830, art. 4 abrogé par la loi du 30 juin 1831, mais remis en vigueur par la loi du 15 avril 1832.
(2) Loi du 27 juillet 1822, art. 14. — Circulaire du 25 octobre
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Les expéditions par entrepôt des céréales étrangères, se font dans tous les ports de France, et aussi dans les villes de Strasbourg, Sierck, Thionville, Charleville, Givet, Lille et Valenciennes (i).
057. A l’arrivée des céréales dans l’entrepôt, la vérification des qualité et quantité peut être faite (2), et l’autorité municipale peut intervenir pour faire ces constatations (3).
L’entrepositaire doit désigner le magasin où chaque partie de grains sera mise en entrepôt (4).
Il doit faire une soumission cautionnée mentionnant à la fois la mesure par hectolitres et le poids par kilogrammes de chaque partie de grains (5).
038. Les céréales étrangères peuvent en tout temps, et quel que soit le régime des importations pour la consommation intérieure, être expédiées de Marseille sur Lyon, par continuation d’entrepôt fictif, et rester dans cette dernière ville, sous la foi des soumissions cautionnées et autres garanties de droit, pendant le délai déterminé pour l’entrepôt (6).
Celles reçues en entrepôt fictif à Lyon, peuvent être réexportées en transit; elles ne peuvent être livrées à la
(1) Loi du 17 novembre 1790 (Bourgat, Code des douanes, t. Il, n» 938).
(2) La circulaire du 25 octobre 1830 bit sentir l’importance de t'opération simultanée du pesage par kilogrammes et du mesurage par hectolitres.
(3) Loi du 27 septembre 1789. — Circulaire du 25 octobre
(4) Décision ministérielle du 7 germinal an X. — Circulaire du 25 octobre 1830.
(5) Circulaire du 25 octobre 1830 (Bourgat, Code des douanes, t. II, n® 939, note 4).
(6) Arrêté ministériel du 29 décembre 1830, art. 2.
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consommation , que moyennant les droits exigibles à Marseille (1).
659. Les grains mis en entrepôt doivent être représentés à toute réquisition dans le magasin désigné par l’entrepositaire (2).
640. Les contrevenants à celte formalité sont passible^ d'une amende égale au double du droit d’entrée. On prend pour base de l’amende encourue, le droit en vigueur au moment où la soustraction est reconnue et constatée (3).
641. Les céréales de toutes espèces, venant de l'étranger dans un port quelconque de France, et déclarées par entrepôt, peuvent être réexportées pour tel autre port de France ou de l’étranger qu'il convient (4), à la charge par celui quienfait la réexportation, de justifier, par-devant les officiers municipaux de la localité, ([ue ce sont réellement les mêmes grains et farines (o).
Dans ce cas, les céréales sont expédiées, sous les conditions et garanties du transit, en franchise de droits, et le poids efiectif en est vérifié avant leur réintégration dans le nouvel entrepôt (6).
11 est à remarquer que les mutations d’entrepôt ne donnent lieu à aucune prolongation du délai déterminé (7).
648. La réexportation des grains ne peut en aucun cas être gênée ni interdite sous quelque prétexte que ce soit (8).
(1) Arrêté ministériel du 29 décembre 1830, art. 3 et 4.
(5) Loi du 27 juillet 1822, art. 14. — Circulaire du 1" avril 1802(11 germinal an X).
(3) Décision administrative du 11 février 1840.
(4) Loi du 17 novembre 1790. — Circulaire du 25 octobre 1830.
^5) Décision ministérielle du 7 germinal an X. — Circulaire du
25 octobre 1830.
(6) Circulaire du 21 janvier 1819.
(7) Loi du 27 février 1832.
(8) Loi du 19 juillet 1819, art. 11.
En conséquence, les personnes qui ont importé en France des blés venant de l’étranger, et qui ont fait constater la quantité, la qualité et le dépôt, ont la liberté de les réexporter, si bon leur semble, en se conformant aux règles et formalités établies pour les entrepôts (1).
643. Pour cela, ils doivent se conformer aux règles générales des douanes. Ainsi, les propriétaires ou consignataires se soumettent, par leur déclaration de sortie d’entrepôt, à rapporter, sur le permis qui leur est délivré, les certiGcats des préposés des douanes présents à l’embarquement des céréales et de ceux qui en ont constaté le départ pour l’étranger (2).
Les grains ou farines que l’on réexporte, doivent être les mêmes que ceux déposés en entrepôt, et l'autorité municipale peut intervenir pour faire cette coustatation (3).
Des échantillons prélevés à l’arrivée et mis sous le triple cachet du maire, de la douane et de l’entrepositaire, restent déposés en douane et sont comparés aux grains réexportés (4).
Enfin, nul déchet n'est admis, pourdispenser de la réexportation intégrale, qu'après avoir été reconnu provenir de la dessiccation naturelle des grains ou de force majeure (5).
(1) Décision administrative du 22 avril 1837. — Voir numéro précédent.
(2) Bourgat, Code det douanes, t. I, n° 448.
(3) Circulaire du 25 octobre 1830.
(4) Décision ministérielle du 7 germinal an X. — Circulaires des i" avril 1802 (M germinal an X) et 25 octobre 1830.
(5) Loi du 27 juillet 1822, art. 14.
Digilized by Googte
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KÉEXPORTATIOn APRÈS TRANSIT.
SOMMAIRE
peuvent même être
livrées à la consommation.
644. Le transit est une sorte de privilège accordé au commerce, au moyen duquel des denrées ou marchandises venant de l’étranger ont la faculté de traverser la France et le rayon des douanes pour retourner à l’étranger sans être soumises à l’acquittement des droits d’importation et d’exportation.
Le transit est aujourd’hui d'autant plus important qu’il constitue, comme nous le verrons, un des principaux éléments de la consommation intérieure (1).
645. Les céréales sont reçues en transit dans les bureaux désignés à cet effet.
En effet, d'après la loi du 9 février 1832 (2), toutes marchandises, matières ou objets fabriqués passibles de droits à l’entrée en France, peuvent être expédiés en transit de tous les ports d’entrepôt réel pour ressortir par les bureaux de la frontière indiquée au tableau n'* 2 (3),
(1) Une décision administrative dont nous parlerons plus tard, permet d'admettre à la consommation les denrées expédiées en transit.
(2) Art. t".
(3) Tableau n><7, annexé au tarif général de 1844.
joinl à la loi de 1 832 ; les seules marchandises privées de celle faveur sont celles énumérées dans le tableau n<> 1 de la même loi, et dans ce tableau ne se trouvent pas compris les grains et farines.
L'expédiüon des céréales en transit n'est soumise à aucun droit spécial (I).
646. Il est à remarquer que les denrées alimentaires pourraient être expédiées en transit, lors même que l’exportation en serait prohibée.
Seulement, dans ce cas, elles seraient soumises àdes formalités plus restrictives, en ce qui concerne les manifestes pour les expéditions par mer, et les déclarations pour les expéditions par terre (2).
646 bis. Les céréales expédiées en transit sont, comme toutes autres marchandises, soumises auxformalilés ordinaires de la douane.
Ainsi les lois spéciales exigent :
Une déclaration des quantités, espèces et qualités ;
Une vérification ;
Un plombage, •
El un acquit-à-caution pour l’expédition (3).
L’identité doit en être particulièrement garantie par le prélèvement d’échantillons ; ces échantillons sont mis en des boites séparées et scellées du plomb de la douane ; le conducteur est tenu de les produire au bureau de sortie (4).
Les céréales ne peuvent être présentées pour le transit
(0 Loi du ajuin 1815, art. 6.
(2) Bourgat, Code de* douanes, t. J, n< 543-549.
(3) Loi du 17 décembre 1814.
(4) Loi du 9 février 1832, art. 1 i . — Ordonnance du 1 1 février
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que séparément, par espèce et qualité, suivant les distinctions du tarif (1).
Le plombage est fixé à 25 cent, pour chaque plomb (2).
La douane exige, comme dernière condition, une soninission cautionnée, de faire sortir les céréales du territoire français, et d'en justifier en rapportant l'acquit-à-caution dûment revêtu du certificat de décharge (3).
647. Les céréales expédiées en transit des frontières de terre sur les ports où il existe un entrepôt réel, peuvent y être admises comme si elles arrivaient par mer, et être ensuite réexpédiées de cet entrepôt, soit en transit, soit par mutation d’entrepôt (4).
Elles acquittent, à la réexportation, le même droit que les marchandises venuesà l'entrepôt parla voie de mer (5).
648. Les céréales, quoique expédiées en transit, peuvent aujourd'hui rester en France en payant les droits d'entrée, lorsqu’après vérification au bureau désigné par l’acquità-caution, elles y sont déclarées pour la consommation (6).
Quels qu’aient été le point et l’époque de l’importation, on doit leur appliquer la taxe exigible au bureau de sortie au moment où elles y sont présentées et déclarées pour la consommation (7).
(1) Loi du 9 février 1832, art. i3.
(2) Loi du 9 février 1832, art. 14. — Loi du 2 juillet 1838, art. 21.
(3) Loi du 17 décembre 1814, art. 5 et 7.
(4) Loi du 17 mai 1826, art. 13. — Décision administrative du 21 janvier 1840.
(6) Loi du 17 mai 1826, art. 13.
(6) Décision du 22 septembre 1818.
(7) Décision administrative du 10 octobre 1843.
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RÉEXPORTATIOn APRÈS MOirtURE.
SOMMAIRE
Formalités en cas de contestation
657. — Base des droits d’entrée payés pour les sons provenant
de la mouture.
64B. La réexportation peut encore avoir lieu après la mouture des grains étrangers importés. Ces grains, une fois importés, sont mis à la complète disposition des soumissionnaires, à la charge seulement par eux d'en réexporter une égale quantité. En effet, on comprend que pour ces sortes de réexportations le gouvernement ne pouvait exiger l’idenlité entre les grains importés et les farines réexportées (1).
650. Les froments étrangers destinés pour la mouture peuvent aujourd’hui être importés par les ports d’entrepôt réel et par les bureaux ouverts soit au transit, soit à l’entrée des marchandises taxées à plus de 20 francs par 100 kilogrammes (2).
Mais l’importation à charge de réexportation ne peut
(1) Circulaire du 19 janvier 1850.
(2) Décret du 14 janvier 1850, art. 3. — Circulaire du 19 janvier 1850.
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être autorisée pour une quantité inférieure à 150 quintaux métriques (1).
651. Les personnes qui reulent importer des grains pour en réexporter une égale quantité après la mouture, doivent faire une déclaration comprenant la quantité, la qualité, la mesure et le poids (2).
Il doit être fait également une^ soumission valablement cautionnée de rapporter ou réintégrer en entrepôt (3) dans un délai qui ne peut excéder vingt jours, les farines en quantité et qualité selon le degré de blutage (4).
Enfin, il faut faire connaître à la douane le taux de blutage que l’on désire adopter, c’est-à-dire à 10, 20 ou 30 pour 100 (5).
652. La réexportation ne peut avoir lieu, comme les importations, que par les ports d'entrepôt réel et par les bureaux ouverts, soit au transit, soit à l’entrée des marchandises taxées à plus de 20 fr. par 100 kilogrammes, et appartenant à la classe ainsi qu’à la section dans lesquelles l’importation a eu lieu (6).
Les quantités de céréales à réexporter ne peuvent
(t) Décret du 14 janvier 1850, art. 4. — Circulaire du 19 janvier 1850.
(2) Décret du 14 janvier 1850, art. 4. — Circulaire du 19 janvier 1850.
(3) Il est entendu, à l'égard des farines réintégrées h l'entrepôt, que le commerce conserve la faculté de les réexpédier en totalité ou par parties, soit en transit, soit en mutation d'entiepôts. (Circulaire du 8 juin 1850.)
(4) Décret du 14 janvier 1850, art. 4. — Circulaire du 19 janvier 1850.
(5) Décret du 14 janvier 1850, art. 2.
(6) Décret du 14 janvier 1850, art. 3. — Circulaire du 19 janvier 1850. — Décret du 1*' juin 1850. — Circulaire du 8 juin 1850.
pas, nous l’avons dit, être exactement les mêmes t que celles importées, par ta raison qu’elles sont dégagées après la mouture d’une certaine quantité de son. 11 Faut donc tenir compte de cette diSërence.
Pour y arriver, le législateur a déterminé trois taux de blutage, 10, 20 et 30 pour 100, de telle sorte que, selon le taux de blutage déclaré à la douane par l’importateur, on soit tenu de représenter à la réexportation 70, 80 ou 90 kilogrammes de farines par 100 kilogramme de grains importés (1).
6tl4. Toutefois, en vue de protéger selon les circonstances, l’agriculture ou<la consommation intérienre contre les inexactitude possible et souvent difficile à apprécier dans le degré de blutage, le décret spécial contient une disposition particulière. D’après cette disposition, la quantité de farine à représenter sera augmentée ou diminuée de 5 kilogrammes par 100 kilogrammes net de blé importé, quand le droits d’entrée ou ceux de sortie atteindront un taux déterminé (2). Ainsi, lorsque le droit sur le froment étranger sera de plus de 5 fr. 25 c. par hectolitre pour l’importation par navire français ou par voie de terre, dans le département où s’opère la sortie, la quantité de farine à exporter sera augmentée de 5 kilogrammes par 100 kilogrammes; et lorsque le droit de sortie sur le froment indigène y sera de plus de 6 fr. par hectolitre, la quantité de farine à exporter sera réduite de 5 kilogrammes par 100 kilogrammes de blé introduit, et ces 5 kilc^rammes ne pourront sortir que moyennant l’ac-
(1) Décret du U janvier 1850, art. 2. — Circulaire du 19 janvier 1850.
(2) Décret du 14 janvier 1850, art. 2. — Circulaire du 19 janvier 1850,
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quit du droit existant à l’exportation des farines indigènes (1).
655. La vérification de la différence entre les blés importés et les quantités de farines présentées pour la réexportation se fait par les soins des préposés de la douane (2).
Elle a pour base les échantillons de farines de pur froment déposés dans les bureaux de douane ouverts à ces sortes d'opérations (3).
656. En cas de doute ou de contestation, des échantillons prélevés contradictoirement par la douane et les soumissionnaires, sont examinés par des commissaires experts, institués en vertu de la loi de 1822 (4). Ces experts sont au nombre de trois, et le ministre leur adjoint, pour chaque affaire, au moins deux négociants qui ont voix consultative (5) .
657. Les droits d’entrée sur les sons provenant de la moulure sont acquittés à raison de 8, 18, 28 kilogrammes de son par 100 kilogrammes de blés importés, suivant que les farines représentées sont blutées à 10, 20 ou 30 pour 100. La différence de 2 pour 100 est comptée comme déchet à la mouture (6).
(1) Décret du M janvier 1850, art. 2.
(2) Decret du 14 janvier 1850, art. 5.
(3) Décret du 14 janvier 1850, art. 5.
(4J Décret du 14 janvier 1850, art. 5.
(5) Loi du 27 juillet 1822, art. 19.
(6) Décret du 14 janvier 18.50, art. 6.
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658. — Iles du littoral non soumises aux douanes. — Expéditions
de céréales par cabotage entre ces îles et la France.
659. — Expéditions de céréales venant de l’étranger et relâchant
dans ces Iles. — Défense d'établir des entrepôts de céréales étrangères.
660. — Exemption de droit pour les importations en France des
céréales produit du sol de ces îles.
Critique de cet arrêt
(!) Parmi les possessions françaises, il en est évidemment qui ne font, pour ainsi dire, aucun commerce de grains avec la métropole ; cependant il nous a paru utile, pour ne pas scinder notre travail, de donner la nomenclature aussi complète que possible des règles relatives au commerce entre la France et ses possessions.
Expéditions en Corse de céréales étrangères mises en
entrepôt sur le territoire français.
083. — Importations et exportations de l'ile de Corse à l'étranger. 684. — La Corse fait partie de la !'• classe des départements
frontières (tableau mensuel du prix du froment sur les marchés régulateur).
658. Iles du littçral non soumises aux douanes. — Les transports se font entre la France et les tles non soumises aux douanes (1), et réciproquement, entre ces tles et la France, par navires français, sous les conditions réglées pour le cabotage (2) .
659. Mais les bâtiments étrangers et même tes bâtiments français venant de l'étranger, ne sont admis dans ces tles, lorsqu'ils viennent de l’étranger, que dans les cas de détresse ou de relâcbe forcée constatés par les préposés des douanes (3) ; d'où il suit qu'il ne saurait exister dans
(1 ) Cei lies sont ; Croix, Bouin, la Crosnière, Ouessant, lie de la Montagne, lie dæ Saints, lie Dieu, Mélène-Hédic.
(2) Loi du 4 germinal an 11, tit. l", art. 6. — Voir n** 500 et suiv.
(3) Même loi, même titre, art. 4.
COMMEBCB DES GOAIKS ET FARINES. 417 ces îles aucun entrepôt de céréales étrangères qu’on ne justifierait pas y avoir été transportées du continent français (1).
660. Les céréales (produit du sol de ces îles) ne payent aucun droit à leur entrée en France (2).
661. D’un autre côté, ces îles reçoivent de la France les céréales nécessaires à leur consommation, d'après les quantités dont elles justifient avoir besoin; ces quantités sont Gxées par les préfets des départements sur le littoral des<|uel8 elles se trouvent (3).
662. Iles du littoral soumises aux douanes. — Le commerce dans les Iles' de Ré et d’OIéron (4) est réglé comme dans l’intérieur du continent ; en conséquence, tous les navires étrangers peuvent y aborder comme dans les autres ports de France (5).
663. Par suite de cette règle spéciale, les îles de Ré et d’OIéron sont regardées, au point de vue des lois de douanes, comme frontière du territoire continental ; le tarif général et le régime des douanes sont appliqués à l’entrée et à la sortie deees deux îles (6).
664. Quant aux expéditions entre la France et ces îles, ou réciproquement, entre ces îles et la France, elles sont soumises aux formalités du cabotage et exemptes de tous droits d'entrée et de sortie (7).
(1) Bourgat, Code des douanes, t. Il, n" 808, note 1.
(2) Loi du 4 germinal an II, tit. 1, art. 5.
(:i) Loi du iO juillet 1791, art. 2. — Occision administrative du 27 août 1817.
(4) Toutes deux font partie du département de la Charente- Inférieure.
(5) Loi du 19 nivôse an lit (8 janvier 1795).
(6) Bourgat, Code des douanes, liv. X, ch. ii, sect. 2.
(7) Voir règles du cabotage, n«* 500 et suit,
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665. Les céréales expédiées du continent dans les lies de Belle-lsle-en-Mer (1) et de Noirmoutiers (2), ne sont soumises à aucun droit de sortie et d'entrée (3). Si l'exportation venait à être défendue (4), les denrées prohibées à la sortie ne [«ourraient être expédiées du continent pour ces Iles, que sur des permissions particulières accordées par le gouvernement (5).
066. Les céréales (produit du sol de ces lies) sont également exemptées des droits de sortie et d'entrée, lorsqu'elles sont accompagnées d'un certiGcat d’origine, et d’une expédition de la douane du port d’embarquement (6). Si l’importation de certaines denrées venait à être défendue, celles-ci ne seraient admises dans les ports du continent qu'en justifiant, par des certificats authentiques, qu’elles sont le produit de ces îles (7).
667. Les céréales étrangères qui, après avoir été introduites à Noirmoutiers ou àBelle-Isle-en-Mer, sonlexpédiées pour le continent, n’y sont admises en exemption desdroits qu’en représentant les acquits de paiement de ceux qui auront été perçus à l’entrée dans ces lies, et une expédition de la douane du port d’embarquement (8).
668. Corse. — La Corse, quoique complètement séparée de la France, en forme cependant un département : comme telle, elle est régie par toutes les lois dédouanés, et
(1) Dép-irtement du Morbihan.
(2) Departement de la Vendée.
(3) Loi du 8 floréal an Xt, art. 65.
(4) (’ette prohibition existe aujourd'hui temporairement p r toutes espèces de céréales.
(3) Loi du 8 floréal an XI, art. 67.
(6) .Même loi, art. 66.
(7) Loi du 8 floréal an XI, art. 70.
(8) Loi du 8 floréal an XI, art. 69.
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en ce qui concerne plus spécialement les céréales, elle sa ' trouve soumise à toutes les formalités exigées pour la circulation dans le rayon frontière. C’est ce qu'a décidé une loi du 6 mai 1841 , sur le régime des douanes (1). Celle loi rend applicables à la Corse toutes les dispositions que nous avons analysées au chapitre de la circulation intérieure (2), mais restreint en même temps l’étendue du, rayon frontière à une lieue seulement.
U69. Ainsi, dans ce rayon d’une lieue, les entrepôts de grains, autres queceux déterminés par les ordonnances (3), sont défendus, excepté dans les villes ayant plus de deux mille habitants (4). >
670. Les denrées entreposées en fraude, sont saisies et confisquées, avec amende contre ceux qui 1^ auront reçues en entrepôt ; à l’efiet de quoi les préposés à la régie peuvent faire leurs recherches dausles maisons où les entrepôts sont formés, en se faisant assister d’un officier municipal du lieu. Ces visites, dans aucun cas (5), nepeuvent être faites la nuit.
071. A celte pénalité de la saisie, de la confiscation et d'uneamendede 100 fr, édictée par la loi du 22 août 1791,
(1) ( Tit. III, § i", art. 5. Les dispositions de l'art. 22 de la loi
* du 17 mai 1826, s’appliquent à tous les objets qui, d'après le « tarif général des douanes, sont prohibés à l’entrée et de plus a aux céréales de toute espèce et aux marchandises désignées a au tableau ci-annexë. > '
(2) N- «0 et suiv.
(3) Loi do 28 avril 1816, art. 37, 2°.
(4) Loi sur les douanes des 6-22 août 1791. ■ Art. 37. Sont « réputées en entrepôt, d’après l'art. 38, les denrées, autres cepenu danl que du cm du pays, pour lesquelles on ne pourra pas re- « présenter d'expéditions d'un bureau de douane, délivrées dans " le jour pour le transport desdites denrées. »
(5) Même loi, art. 39. .
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la Cour de cassation veut substituer celle portée par les art. 41 et 42 de la loi du 28 avril 1816 (1). Un arrêt de la Cour de cassation, endate du 29 décembre 1838, a fait l’application de ces articles dans les termes suivants : « Sur le deuxième moyen, au fond, tiré de la fausse application des art. 41 , 42 et 43 de la loi du 28 avril 1 816, en ce que l’un des demandeurs aurait été condamné à une peine d’emprisonnement, et tons deux solidairement à une amende égale à la valeur des objets saisis : Attendu d’abord que. si l’ordonnance du 1*' juillet 1835 n’a point été convertie en loi dans la session suivante du Corps législatif, les dispositions de celte ordonnance ont été renouvelées par celle du 8 août 1836, et qu’ainsi elles ont dû continuer de recevoir leur effet (2) ; attendu que de l’art. 22 de la loi du 17 mai 1826 combiné avec l’art. 1" de celle du 26 juin 1835 et l’art. 1" de l’ordonnance royale du 1” juillet même année (3), il résulte que la circulation et le dépôt des céréales de toute espèce, quelles que soient les dispositions du tarif à leur égard, doivent
(t) « Art. 41. Toute importation par terre d'objets prohit>és, « et toute introduction frauduleuse d’objets tarifés dont le droit « serait de 20 francs par quintal métrique et au-dessus, don- « neront lieu à l’arrestation des contrevenants et à leur traduc- « tion devant le tribunal correctionnel, qui, indépendamment « de la conBscation de l'objet de contrebande et des moyens de « transport, prononcera solidairement contre eux une amende
■ de 500 francs, quand la valeur de l'objet de contrebande n'excé-
■ dera pas cette somme, et dans le cas contraire, une amende « égale à la valeur de l'objet.
c Art. 42. Les contrevenants seront en outre condamnés i la < peine d’eniprisonnement. »
(2) L’art. 1" de cette ordonnance a été textuellement reproduit par l'art. 5 de la loi du 6 mai 4841, encore aujourd’hui en vigueur.
(3) Aujourd'hui l’art. 5 de la loi du 6 mai 1841.
donner lieu à l'application, en Corse, des art. 35, 39, Ut. XIII de la loi du 22 août 1791, des art. 4, 6, 7 etS> de l’arrélé du 10 août 1802 et des art. 38 et 39 de la loi du 28 avril 1816, mais seulement dans le rayon d’une
lieue de la côte Attendu que les art. 35 et 36, lit. XIII
de la loi du 22 août 1791, qui concernent la fraude suivie à vue et pénétrant dans l'intérieur, ne peuvent recevoir d’application à l’espèce, et qu'il en est de même des art. 4, 6, 7 et 8 de l’arrêté du 10 août 1802 (22 thermidor an X), uniquement relatifs aux marchandises en circulation;— Que l’art. 37 de la loi du 22 août 1791 et l’art. 38, § 4 de celle du 28 avril 1816 s'appliquent l’un et l’autre aux magasins ou entrepôts frauduleux; — Qu'à la vérité, leur sanction pénale n’ëst point la même, la première, ne prononçant par son art. 39 qu'une amende de 100 fr. ; tandis que la seconde punit les contrevenants d’une amende de 500 fr. ou égale à la valeur des objets saisis, et en outre de l’emprisonnement; mais que d’une part, l'art. 38, § 4 de cette dernière loi assimile tous les cas de contravention qu’il prévoit à celui d'introduction frauduleuse d'objets prohibés ou tarifés à 20 fr. par quin- ' tal métrique, laquelle entraîne toujours les peines portées par les art. 41 et 42 ; — Que de l’autre, la loi du 28 avril 1816, comme postérieure, a nécessairement abrogé, dans les cas analogues, celle du 22 août 1791 (1).... »
672. Nous croyons que cette opinion peut être sérieusement contestée. En admettant, avec l’arrêt, que les articles 41 et 42 de la loi du 28 avril 1816, ont abrogé l’article 39 de la loi du 22 août 1791, il ne s’ensuit pas nécessairement que les premiers soient applicables à la Corse.
(I) Devill. et Carelte, 1839, l»* part.,p. 481.
En eflet; on se trouve ici en matière pënale ; la peine la plus sévère ne doit être appliquée qu’en vertu d’une dis* position expresse de la loi. Or, quelle est la loi aujourd’hui en Vigueur? c’est incontestablement celle du 6 mai 1841, l dont le titre III intitulé : Di$po$itiont relatives à Vile de Corse, contient un art. 5 qui porte : « Les dispositions de a l'art. 22 de la loi du 17 mai 1826, s’appliqueront aux «céréales de tonte espèce, etc. » Cet art. 22 est luimême ainsi conçu : « La circulation et le dépôt donneront lieu à l’application, en Corse, des art. 35, 36, 37, 38, 39 du titre Xlll de la loi du 22 août 1791, des art. 4, 6, 7 et 8 del’arrélé du 10 août 1802, et des art. 38 et 39 de la loi du 28 avril 1816. » On voit que le législateur ordonne l’application de l’art. 39 de la loi de 1791 , qui prononce la peine la moins forte, et défend implicitement!’ application de l'art. 42 de la loi de 1816, puisqu’il ne parle que des art. 38 et 39. Son silence évidemment volontaire et réfléchi ne peut pas être interprété contre la défense, et d’ailleurs, en droit, la loi de 1826, rappelant l’art. 39, tit. XIII de la loi de 1791 , l’a remis en vigueur et a, partant, abrogé implicitement les art. 41 et 42 de la loi de 1816, du moins en ce qui concerne la Corse. A tous les |X)inls de vue, il parait donc évident que les entrepôts frauduleux de céréales, dans le rayon frontière de la Corse, sont punis par la loi de 1791, et non parcelle de 1816.
B73. La circulation, dans le rayon frontière, c’est-àdire dans une lieue de l’intérieur de la côte (1), est aussi soumise à des mesures restrictives.
674. Ainsi, les grains ne peuvent y circuler que munis . d’un passavant délivré sur la représentation de l’acquit
(I) VoirnoôéS.
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, des droits d’entrée pour les denrées importées, ou de l’expédilion du premier bureau de la douane pour celles provenant de l'intérieur de l’ile (i). Le passavant indique le lieu du départ, celui de la destination, les quantités, qualités, poids, nombre et mesure des denrées; il fixe en toutes lettres le temps nécessaire pour le transport, la route à parcourir et la date du jour où il est délivré ; il porte l'obligation de le représenter, ainsi que les denrées, aux préposés des bureaux qui se trouveront sur la route, pour y être visés et, à toute réquisition, aux employés des difiërenls postes qui pourront conduire les céréales au plus prochain bureau pour y être vérifiées, sauf les dommagesintérêts envers le propriétaire ou conducteur, s’il n’y a ni fraude, ni contravention (2).
675. Indépendamment de la nécessité du passavant, les denrées doivent être préalablement présentées an plus prochain bureau, et en même temps la déclaration d’enlèvement doit y être souscrite (3).
676. Tous les grains ou farines circulant dans le rayon frontière de l'ile sans passavant, ou avec expédition contraire à l’une des obligations déterminées, sont saisis et confisqués conformément à la loi (4). Les mêmes peines sont encourues lorsque le transport des céréales, dans ce rayon, s’efifectue avec passavant, mais de nuit, entre le coucher et le lever du soleil, si le passavant n’en porte la permission expresse (5).
(1) Arrêté des consuls du 10 août 1802 (22 thermidor an X), art. 4.
(2) Môme arrêté, art. 6.
(3) Même arrêté, même article.
(4) Même arrêté, art. 7.
(5) Même arrêté, art 8 .
. 677. Il est à remarquer que, dans l'tle de Corse, les
expéditions de douanes présentées comme justiGcations d'origine, sont valables pendant une année à partir de leur date (1).
678. Les céréales sont réputées introduites en fhkude dans l’intérieur de l’Ile, 1° si elles sont trouvées dans un rayon frontière sans être munies d'un acquit de paiement, passavant, ou autre expédition valable pour la route qu’elles tiennent, et pour le temps dans lequel dmt se faire le transport, à moins qu’elles ne viennent de l'intérieur par la route conduisant directement au premier bureau de deuxième ligne; 2° lorsque, même étant acconi-
^pagnées d'une expédition portant l'obligation expresse de la faire viser à un bureau de passage, elles ont dépassé ce bureau sans que ladite obligation ail été remplie; 3°lorsqu’ayant été chargées sur le rayon frontière et amenées au bureau ou représentées aux préposés pour être mises en circulation avec passavant, dans les circonstances où les règlements permettent ce transport préalable, elles se trouvent dépourvues des pièces justificatives de leur ^ extraction légale de l’étranger ou de l'intérienr, ou de leur production dans le rayon frontière (2).
679. Lorsque les céréales sont réputées introduites en fraude, elles sont saisissables, à quelque distance qu’elles puissent être arrêtées dans l’intérieur, s’il existe un procèsverbal rédigé par les préposés saisissants, et constatant : l” Que les céréales ont franchi la limite du rayon, et que les préposés les ont poursuivies sans que leur transport, ni leur poursuite aient été interrompus jusqu’au moment
(1) Loi du 17 mal 1826 sur tes douanes, art. 22.
(2) Loi du 28 avril 1816, art. 38.
OÙ ils auront atteint et arrêté ce transport sur les routes ou en pleine campagne (1) ou jusqu’à l'introduction des céréales dans une maison ou autre bâtiment (2) ; 2° que lesdites céréales sont dépourvues, au moment de la saisie, de l'expédition qui était nécessaire pour les transporter ou faire circuler dans le rayon frontière (3).
, 679 6i5. Dans le cas où les céréales poursuivies parles
préposés, sont introduites par les fraudeurs dans une maison particulière, les préposés ont le droit de demander l'ouverture des portes. S'il y a refus, ils peuvent les faire ouvrir en présenced’un juge ou d’un officier municipal du lieu qui, dans tous les cas, doit être appelé pour assister au procès-verbal (4), ^
, 660. Les céréales (produit du sol français) expédiées
du continent français pour l'ile de Corse, ne sont soumises à aucun droit de sortie ou d’entrée (5). Dans le cas où il y aurait prohibition partielle d'exportation des céréales (6), elles ne pourraient être expédiées du continent pour nie de Corse que sur des permissions particulières du Gouvernement (7).
661. Les céréales (produit de l’île) peuvent être expédiées en franchise et par acquit-à-caution des ports de la Corse sur les ports de Toulon, Marseille, Cannes, Cette,
(1) Loi des 6-22 août 1791, art. 33. — Loi du 28 avril 1816, art. 39, 1».
(2) Loi des 6-22 août 1791, art. 36. — Loi du 28 août 1816, art. 39, 1».
(3) Loi du 28 avril 1816, art. 39, 2<>.
(4) Loi des 6-22 août 1791, art. 36.
(5) Loi du 8 floréal an XI, art. 63.
(6) Cette prohibition existe actuellement, on le sait, à l'égard des pommes de terre, légumes secs, etc., etc., et en général de tous les grains et farines.
(7) Loi du 8 floréal an XI, art. 67.
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Agde, Bayonne, Bordeaux, Nantes, Saint-Malo, Le Havre, Honfleur, Rouen et Dunkerque. Ell^ ne peuvent être expédiées que sur la présentation et le dépôt de certificats d'origine délivrés par les naagistrats des lieux de la récolte et revêtus du visa du préfet, accordé d’après l’avis du directeur des douanes (1).
6U9. Les céréales étrangères, admissibles à l’ile de Corse, peuvent être expédiées des ports de Toulon, Marseille, Cannes, Cette, Agde, Bayonne, Bordeaux, Nantes, Saint-Malo, Le Havre, Rouen et Dunkerque, sous les formalités générales de mutations d'entrepôt. LesacquitS' à-caution doivent donner exactement tou les les indications nécessaires pour la liquidation des droits d’entrée exigibles en Corse au moment du débarquement des céréales (2). Les céréales réexportées de nos entrepôts par -navires français payent en Corse les mêmes droits qu’elles auraient payés en France, si elles y avaient été primitivement importées sous pavillon national. Quand elles ont été primitivement importées en France par navires étran* gers, elles sont traitées en Corse comme celles qui arrivent des entrepôts, c’est-à-dire des pays étrangers en Europe. Il eu est de même des céréales apportées par navires étrangers des entrepôts de France, d’où elles ont été expédiées sous les formes ordinaires des réexportations. Enfin, elles ne supportent la surtaxe du navigation, quel que soit le pavillon sous lequel elles sont entrées en France, que lorsqu’elles arrivent en Corse par navires étrangers (3).
68S. Les importations et exportations des céréales en
(1) Loi du G mai 1841, art. 6.
(3) Décisions administratives des 6 mai et 28 juillet 1824, il juin et 5 août 1841. — Loi du 6 mai 1811, art. 6.
(3) Décisions administratives des 6 mai 1824 et 10 juillet 1840.
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Corse sont réglées, comme pour la France continentale, par la loi du 15 avril 1832 (1).
684. La Corse se trouve dans la 1 classe des départements frontières, divisés, comme on le sait, en 4 classes par rapport à l'importation et à l’exportation des grains (2). Elle est, en conséquence, soumise aux droits d’importation et d’exportation fixés pour la première classe par les marchés régulateurs de Toulouse, Gray, Lyon et Marseille.
CONMERCE AVEC LES POSSESSIONS FRANÇAISES EH ASIE
SOMMAIRE
685. — Etablissements dans Vlnde. — Expédilions des céréales de France dans les établissements de ITnde.
685. Établissements dans l’Inde. — Les céréales (produit du sol français) transportées par navires français, sont expédiées pour les établissements dans l'Inde en franchise de droits (3). Lors même que l’exportation de certaines denrées, telles que pommes de terre, légumes secs, etc., serait défendue, la sortie franche des vivres ou munitions nécessaires au commerce de l'Inde, pourrait être autorisée par les ministres de la guerre, de la marine et de l'agriculture (4). La destination des céréales expédiées de France dans ces possessions est assurée par un
(1) Loi relative à l’importation et à l’exportation des céréales (voir chapitre /mportation et Espportation, n» 560 et suiv.).
(2) Voir n” 605, pour la formation du tableau publié tous les mois par le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics.
(3) Loi du 21 avril 1818, Art. iO.
(4) Même loi, même article. — Circulaire du 23 avril 1818.
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acquit-à-canlion, que les capitaine et armateurs sont tenus de prendre au bureau de départ, et qui énonce les céréales embarquées sur les navires. Ceux-ci s’obligent en outre à rapporter le certificat de décharge au lieu de la destination, signé par le gouverneur, ou le commandant, audit lien, à peine de payer le double des droits de sortie auxquels sont imposées les céréales (i). Cet acquità-caution doit être déchaîné et rapporté dans le délai de dix-huit mois. Les soumissionnaires et cautions cessent d’être garants de la fidélité des certificats de décharge, six mois après la remise desdits certificats au bureau des douanes, d’où émanent les acquits-à-caution (2).
SECTION lit.
Importation en Algérie de céréales étrangères
691 bis. — L'Algérie fait partie de la l'* classe des départements frontières (tableau mensuel du prix du froment sur les marchés régulateurs).
692. — Exportation hors de l’Algérie des céréales (produit du
sol algérien).
693. — Sénégal. — Expédition des céréales de France au Sénégal.
694. — Expéditions des céréales étrangères de l'étranger au Sé-
négal.
(1) Loi du 21 avril 1818, art. 19. — Loi du 6 juillet 1791, art. 2.
(2) Loi du 21 avril 1818, art. 24.
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Expédition des céréales étrangères
686. L’Algérie, qui concourt déjà si puissamment à l'approvisionnement des marches français, puisqu'elle a fourni en 1853 près d'un million d’hecloliires de céréales (1), exige, on le comprend, une protection toute spéciale. Celle proleclion lui esl aujourd'hui accordée par la loi du 11 janvier 1851 (2). Ainsi, les produits nalurels de l’Algérie el notamment les céréales en grains, d’origine dûment justifiée, et transportés directement, sont admis en franchise de droits dans les ports de la France (3). Mais cette franchise ne dispense pas de conduire les céréales au premier bureau de sortie, par la route la plus directe el la plus fréquentée, et d’en faire la déclaration selon les unités énoncées an tarif général de France, sous peine de 100 fr. d'amende pour fausse déclaration. La même peine est applicable aux conducteurs qui ont dépassé ces bureaux, et qui se trouvent sans expédition de douanes entre les deux lignes sur lesquelles ils
(1) Rapport à l'Empereur sur la situatiou de l’Algérie eu 1853 par le ministre de la guerre (Moniteur du 22 mai 1854).
(2) Loi relative au régime commercial en Algérie.
(3) Même loi, art. 1 et tabl. 1. t
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sont élablis (1). Non-seulement les céréales exporteés (l’Algérie en France ne payent pas de droits à l'entrée dans nos ports, mais elles sont encore affranchies de tous droits à la sortie des ports algériens (2).
Ü87. De même les céréales importées de France en Algérie, sont aflranchies de tous droits de sortie et d’entrée (3).
688. Les transports de grains entre la France et l'Algérie ne peuvent s’effectuer, en principe, que par navires français, sauf le cas d’urgence et de nécessité absolue (4).
689. Cette restriction peut être levée, en ce qui concerne les céréales, dans l’intérét de l’approvisionnement de la France. Ainsi, un décret du 30 septembre 1853 a permis que les transports entre l’Algérie et la France de grains et farines, riz, etc., pussent s’effectuer par navires etrangers (5). Le ministre de la guerre, dans son rapport à l’Empereur, motivait ainsi cette mesure : «. En présence, disait-il, d’une part, des approvisionnements considérables de grains indigènes faits par le commerce algérien |)Our être dirigés sur la métropole, et, d’autre part, de l’absence momentanée dans les ports de l’Algérie de navires français, dont un trçs-grand nombre ont été affrétés
(1) Loi du 11 janvier 1851, art. 2. — Loi des 6-22 août 1791, Ut. Il, art. 3.
(2) Loi du 11 janvier 4851, art. 3.
(3) Même loi, même article.
(4) Ordonnance du roi du 46 décembre 1843, relative au régime des douanes en Algérie, art. 1. — Loi du 11 janvier 4831 : « Art. 6. Continueront d’être en vigueur les dispositions de l'or- «donnance du 16 décembre 1643, non modifiées par tes précé- « dents articles. »
(8) Celte mesure doit, aux termes des décrets des 24 juin et 12 octobre 1854, avoir ^et jusqu’au 31 juillet 1855.
pour la mer Noire et les autres pays producteurs de céréales, il m'a paru nécessaire, Sire, de déférer à l’approbatiou de Votre Majesté le projet de décret ci-joint, lequel' a pour but d'autoriser jusqu’au 31 décembre 1853 les transportsentrel’ Algérie et laFrance, par navires étrangers, de grains et farines, etc. Cette mesure qui sera un nouveau témoignage de la haute sollicitude de Votre Majesté pour l'agriculture algérienne, qui a fait les plus sérieux eiïorts pour concourir à l’approvisionnement de la métropole, exercera également, il ést permis de l’espérer, une heureuse influence sur le cours des marchés français. » ‘ 1
C90. Enfin, le cabotage des céréales comme de toutes autres denrées ou marchandises, d’un porta l’autre de l’Algérie, peut s’efifectuer par navires français, par sandales algériennes, et jusqu'à ce qu’il en soit autrement ordonné, par bâtiments étrangers (I). Mais les navires étrangers faisant le cabotage, sont soumis à un droit de tonnage, tandis que les navires français et les sandales algériennes sont affranchis de tous droits de navigation (i). Le cabotage est du reste permis en franchise de tout droit d'entrée et de sortie, d’un port à l'autre de l'Algérie, moyennant les formalités prescrites en France pour le cabotage (3).
(î91. Les céréales importées de l'etranger en Algérie, sont soumises aux mêmes droits que si elles étaient importées en France par les ports de la Méditerranée (4).
691 bis. L’Algérie est aujourd'hui comprise dans le
(1) Ordonnance du 16 décembre 1843, art. 2.
(2) Même ordonnance, art. 3 et 4.
(3) Même ordonnance, art. 17 (voir 500 et suiv.).
(4) Loi du K janvier 1851, art. 4.
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tableau des départements frontières divisés en quatre classes. Elle termine la nomenclature des départements formant la première classe ; par conséquent, les droits à importer sur les céréales étrangères, introduites dans les ports de l'Algérie, doivent être ûxés d’après les mercuriales des marchés régulateurs de la Méditerranée, Toulouse, Gray, Lyon et Marseille(i).
602. Les céréales (produit du sol algérien) exportées de l’Algérie pour l'étranger, sont exemptées de tous droits desortie. En eOet, l'art. 7 de la loi du 11 janvier 1851 est ainsi conçu : « Sont et demeurent affranchis de tous droits de sortie, les produits exportés de l’Algérie à l’étranger, à l'exception des soies, bourres de soie, hls de inulquinerie, tourteaux de graines oléagineuses, 'bois de fusils et bois de noyer bruts, sciés et façonnés, qui seront soumisaux droits de sortie du tarifgénéraldelaFrance. »
Les céréales n’étant pas comprises dans 1^ exceptions désignées pr la loi d’une manière limitative, elles rentrent incontestablement dans le principe général, qui, pour favoriser l’écoulement des produits algériens, en permet l’exportation sans droits de sortie (2).
695. Sénégal. — Les céréales (produit du sol français) expédiées pour le Sénégal, sont exemples des droits de sortie.
Les céréales étrangères venant de l’étranger à la
(1) Lors de la discussion de la loi de 1851, la commission a déclaré que cette application résultait des termes mêmes de l’art. 4.
(2) L’exportation des céréales vient d’être interdite provisoirement par un décret du 1" novembre 1854, ainsi conçu :
« NATOLéoH A partir de la promulgation du présent décret,
c l’exportation des céréales (blé et orge) à destination des pays • étrangers sera interdite jusqu'au 3t juillet 1855. »
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même deslinalion, acquittent les droits d'entrée du tarif général, et sont ensuite traitées comme celles de France (1).
69S. Ile de Gorie. — Les céréales (produit du sol français) transportées directement par bâtiments français, sont reçues en entrepôt dans l’Ile de Gorée (2). Ces céréales peuvent également y être reçues sans être transportées par bâtiments français, mais alors à la condition de passer par Saint-Louis du Sénégal (3).
, 696. Les céréales étrangères à l’Europe sont également reçues en entrepôt dans l'tle de Gorée, et peuvent y être transportées par navires de tous pavillons (4).
697. Les céréales reçues en entrepôt dans l’Ile de Gorée, doivent être réexportées dans le délai d’un an, ou acquitter à titre de droit de consommation et en sus du droit, le double de ce droit fixé par le tarif d’entrepôt pour les marchandises venues sur navires étrangers (5).
Les céréales que l’on a dégagées de l’entrepôt
(t) Decision administrative du 24 octobre 1833. — Circulaire du ISnovembre 1833. — Un décret du 30 septembre 18S3, qui doit, aux termes de deux décrets postérieurs des 24 juin et 1 1 octobre, recevoir exécution jusqu’au 31 juillet 1855, fixe ainsi les droits de douanes sur les céréales ; farine de froment, 2 fr. par 100 kilogrammes; légumes secs, 25 cent, par hectolitre; maïs en grains, 5 cent, par hectolitre ; maïs en farines, 10 cent, par hectolitre (Décret impérial qui modifie le tarif des douanes sur les céréales dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de l’ile de la Réunion et du Sénégal). — Voir n" 702 et 705.
(2) Décision rojale du 7 janvier 1822, art. 2. — Circulaire du 26 janvier 1822.
(3) Même décision et même circulaire.
(4) Décision royale du 7 janvier 1822. — Circulaire du 26 janvier 1822.
(5) Décision royale du 7 janvier 1822, ari. 3. — Circulaire du 26 janvier 1822.
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de Goréeea payant les droits de consommation, {/eiivent être employées aux échanges avec les autres possessions de la côte d’Afrique (1).
' 609. Comptoirs d'Assiniè, Gabon et Grand-Bassam.
Les céréales françaises expédiées des ports de France à destination des comptoirs d’Assinie, Gabon et Grand- Bassam, sont affranchies des taxes de sortie ; mais à la condition que la destination en est assurée par un acquità-caution. Si, dans le délai déterminé, l’acquit-^-caution n'est pas rapporté, revêtu des certificats prescrits, les soumissionnaires sont contraints an paiement du double droit d’entrée (2).
700. Ces nouveaux comptoirs ayant été placés provisoirement sous le régime de la franchise, les navires ont de plus, par cela même, la faculté de prendre, dans nos entrepôts, des céréales étrangères (3).
SECTION rv.
COMMEtCE AVEC LES POSSESSIONS FBANÇAISES EN AMSbIQUE. SOHMAIRE.
Cas où ces droits sont diminués
704. — lie de la Réunion {Bourbon). — Expédition à Bourbon des
céréales françaises.
705. — Expédition à Bourbon des céréales étrangères. — Droits
d'entrée.
(1) Décision royale du 7 janvier 1822, art. 7.
(2) Décisions ministérielles des 26 décembrel 843 et 1 2 juin 1844.
— Circulaire du 18 novembre 1833.
(3) Décisions ministérielles des26 décembrel843 et 12 juin 1844.
— Circulaire du 18 novembre 1833.
Expéditions des céréales étrangères
701 . Guadeloupe et Martinique. — Les céréales expédiéesdeFrance aux ADtiIles(Guadeloupe(l)et Martinique) sont exemptes de tout droit à l’entrée dans les îles (2). Lors même qu’en France l’importation des grains serait prohibée, le commerce français n’en pourrait pas moins faire pour les Antilles des expéditions de céréales, l’interdiction faite en France ne devant jamais s’appliquer aux grains (3).
702. Les farines de froment importées de l'étranger payent à l’entrée un droit de 18 fr. 50 c. par 100 kilogrammes, ce droit est fixé par l’art. 1", § 1" de la lot spéciale sur le régime des douanes aux Antilles, en date du 29 avril 1845 (4). «On a compris dans le premier paragraa phe, disait le ministre en présentant la loi à la Chambre « des Pairs, les produits considérés comme susceptibles
(1) La Guadeloupe comprend quatre dépendances qui sont : les lies de Marie-Galante, dos Saintes, de la Désirade, et les deux tiers environ de Hte Saint-Martin.
(2) Décret des 22 juin- 17 juillet 1791 relatif aux armements de vaisseaux destinés pour le commerce des lies et colonies françaises.
(3) Décret des22juin-17 juillet 1791, art. 2.— Bourgat, Codedet douane», 1. 1, n" 494, sur cet article. — Loi du 3 septembre 1793, art. 3.
(4) Ce droit fut temporairement diminué par une ordonnance du 2 décembre 1846. — Il l’est encore aujourd'hui pour jusqu'au 31 juillet 1835, par un décret du 30 septembre 1853 et fixé aux mêmes chiffres que pour le Sénégal (voir n® 694 en note).
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« de taxes plus on moins élevées, soit en raison de leur « valeur, soit parce que la métropole peut entrer pour une « part quelconque dans l’approvisionnement. U a paru « juste, en ce cas, d’assurer à nos similaires, au moyen a d'un tarif protecteur, la préférence sur le produit « étranger. Les droits ont été calculés en conséquence et « appropriés pour chacun de ces articles, au plus ou « moins d’intérêt qu'ils peuvent offrir à l'agriculture et « à l’industrie française. »
703. Ce droit de 18 fr. 50 c. est diminué d'un cinquième lorsque les farines viennent d'Europe ou des pays européens situés sur la Méditerranée. Dans ce cas, elles ne sont admissibles qu'autant qu’elles sont importées par navires français, soit des pays de production, soit des entrepôts de la métropole (i). Mais ce privilège exclusif n’est pas accordé aux bâtiments français pour le transport des céréales venant des pays étrangers ; les droits de navigation sont, dans ce cas, les mêmes que pour les bâtiments étrangers (2). Le ministre du commerce résumait ainsi, dans la séance du 26 février 1845, le système adopté pour la navigation : « J'ai dit que le pavillon français « avait le privilège exclusif du transport entre la mélro- « pôle et les colonies. Nos navires, quand ils viennent de « France aux Antilles, sont exempts de toute espèce de « droit; les taxes portées au tarif de navigation ne s’ap- « pliquent qu'aux mouvements entre les pays étrangers a et les deux colonies. Dans ces cas, les droits sont les « mêmes pour tout pavillon étranger comme français. »
Ces denrées importées par navires français jouis
sent d’une remise des trois quarts des droits d'entrée, lorsqu’elles proviennent de Mayotte et dépendances, et d’une remise de moitié lorsqu’elles proviennent de Mascale et de Madagascar. '
707. (fuyane. — Les céréales (produit du soi français) peuvent être expédiées pour la Guyane en franchise de droits.
708. Tant que l’Ile restera ouverte, pour ses approvisionnements et son commerce, aux navires étrangers en concurrence avec les navires nationaux, les céréales étrangères non prohibées à l’entrée et extraites de nos entrepôts, pourront être expédiées en franchise de droits pour la Guyane (3).
709. Iles Saint-Pierre et Miquelon. — Les bâtiments français, même ceux armés pour la pêche (4), peuvent
(1) Ordonnance du roi du 18 octobre 1846, concernant le réginae et le tarif de l'ile Bourbon, art. 2.
(2) Même ordonnance, art. 3, et tabl. A. Tarif :
Par Dtviret Par naTiret ftraoçaia. éCraofert.
( eU Etains... 2 fr. 50 c. 6 ôr. > l'hectolitre.
Froment j lO . 15 » 100 kit. brut.
„ . J engraina... 1 » 4 » l'hectoliü'e.
** I enfarinea... 5 » 10 » 100 kil. brut.
— Aujourd’hui, ce tarif est, pour jusqu'au 31 juillet 1855, réduit au même taux qu’au Sénégal. (Voir n* 694, en note, le décret du 30 septembre 1853.)
(3) Décision ministérielle du 2 février 1818. — Circulaire du 7 février 1818.
(4) Décision administrative du 15 avril 1846.
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recevoir ù bord, en exemption de droits et sans acquit-àcaution, les céréales françaises (1}. La destination des céréales est assurée par des acquits-à-caution de réexportation. Si les acquits-à-caution ne sont pas rapportés dans les délais déterminés, revêtus des certiGcats prescrits, les soumissionnaires sont contraints au double droit d’entrée (2).
710. Les céréales étrangères peuvent également être expédiées des entrepôts de la métropole à destination des. îles Saint-Pierre et Miquelon (3).
SECTtON V.
COMMERCE AVEC LES POSSESSIONS FRANÇAISES EN OCÉANIE. SOltMAIRE.
7lt. — nés Marquises. — Expédilions aux îles Marquises des céréales françaises.
712. — Expéditions des céréales prises dansles entrepdts français.
713. — Iles de la Société {Taïli}. — Expéditions à Taïti des cé-
réales françaises.
714. — Expéditions à Talli des céréales prises dans les entrepôts
français.
7H. Iles Marquises. — Les ports des îles Marquises (4), érigés en ports francs, sont ouverts à tous les pavillons et aux céréales comme à toutes autres marchandises en exemption de droits et de taxe de navigation (5).
(1) Circulaire du 5 février 1824.
(2) Loi des 22 juiii-17 juillet 1791. — Décision administrative du 10 août 1841. — Circulaire du 5 février 1824.
(3) Circulaire du 5 février 1824.
(4) Noukahiva forme le principal établissement de ces lies.
(o) Décision du Miiiislro de la Marine et des Colonies du
6 juin 1843.
Digilized by Googic
Les céréales expédiées de la mélropole à destination des îles Marquises, sont atTranchies de tous droits de sortie (1).
712. Les navires expédiés pour cette destination peuvent prendre dans nos entrepôts des céréales étrangères, moyennant l’accomplissement des formalités applicables aux réexportations (2). La destination est garantie par des acquits-à-caution régularisés par les autorités locales (3).
715. Iles de la Société (Taili). — Les céréales expédiées de la métropole à destination des îles de la Société, sont affranchies de tous droits de sortie; elles sont affran-| chies également à l’arrivée, de tous droits d'entrée et de toute taxe de navigation, sous quelque pavillon qu’elles soient expédiées (4).
714. Les navires expédiés pour ces îles peuvent prendre dans nos entrepôts des céréales étrangères, moyennant l'accomplissement des formalités applicables aux réexportations (5).
(1) Décision ministérielle du 19 juillet i843. — Circulaire du 1„ août 1843.
(2) Bourgat, Code des douanes, t. I, n” 77S, note 3.
(3) Loi des 22 juin-17 juillet 1701, art. 15. (Voir n» 643.)
(4) Décision ministérielle du 26 février 1844. — Boui^at, Code des douanes, t. 1, no 775, note 3.
(5) Bourgat, Code des douanes, 1. 1, no 775, note 3. — Voir no 643.
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CHAPITRE IV
COMIIKICB DBS CÉBÈAL^ AVEC LES PCISSANCK ÉTRANGÈRES LIÉBS A LA FRANCE PAR DBS TRAITÉS DB COMMERCE 00 DB NAVIGATION.
SOMMAIRE
715. — Énumération des pays liés à la France par des traités.
715. Les pays avec lesquels la France a conclu des traités de commerce et de navigation sont, en Europe : l’Angleterre, la Belgique, le Danemark, les Deux-Siciles, l'Espagne, le Mecklembourg-Schwerin, les Pays- Bas , le Portugal , la Russie , la Sardaigne et la Toscane (1);
En Amérique : la Bolivie, le Brésil, le Chili, Cosla- Ricca, la République Dominicaine, l’Équateur, les Elatsünis, la Nouvelle Grenade , le Mexique, leGualémala, l’Uruguay, le Vénézuéla (2).
Dans l’Océanie : les lies Sandwich.
SECriON I.
COHIESCË AVEC LES ÉTATS d'EDROPE.
SOMMAIRE
719. — AngUlerre. — Importation des céréales d'Angleterre en France, et réciproquement.
(I ) La principauté de Monaco avait aussi conclu un traité de commerce avec la France, à la date du 27 avril 184A ; mais cet arrangement, qui avait seulement pour but de régler l'importation en France des fruits de table venant de Monaco, a cessé d'être en vigueur des 1850.
(2) Le Texas avait conclu, à la date du 2S septembre 1839, un
Application des traités avec l’Algérie
725. — Danemark. — Les expéditions de France en Danemark ^ sont traitées comme celles des nations les plus favorisées.
726. — Deux-Sidtes. — ^alilé de faveurs pour les exportations
de grainsdans les deux États, sous pavillon desdeuxpays.
727. — Égalité de faveurs pour les exportations et les réexporta-
tions des deux pays, sous pavillon des deux États.
728. — Les traités s’appliquent aux possessions respectives des
deux puissances.
729. — Espagne. — Égalité de faveurs accordées aux expéditions
sous pavillon des deux États.
730. — Les sujets de chaque État sont assimilés par l’autre à
des nationaux pour le droit d’importer et d’exporter.
731. — Les avantages qui seraient accordés aux nationaux d’un
des deux États seraient immédiatement applicables aux sujets de l’autre. «
Cabotage dans les deux États
716. Angleterre. — Le commerce avec l’Angleterre est réglé par une convention du 26 janvier 1826.
Les céréales comme toutes autres marchandises légalement importées d’Angleterre en France, sur navires britanniques, ne sont pas assujetties à des droits pins élevés que si elles étaient importées par navires français (f), et réciproquement pour les céréales transportées de France en Angleterre.
717. Les mêmes règles sont appliquées pour l’exportation ; ainsi, les céréales exportées de France, par navires britanniques, ne payent pas des droits plus élevés que si elles l’étaient par navires français, et réciproquement pour
(t) Convention du 26 janvier 1828, art. 2. — Ordonnance du 8 février 1826.
les grains exportés d’Angleterre par navires français (1).
71U. Quant aux produits de l'Asie, de l’Afrique et de l’Amérique, le traité de 1826 voulait qu’ils ne pussent être importés de ces pays ou de tout autre, sur vaisseaux français, ni deFrance, sur vaisseaux français, britanniques ou autres, dans les ports d’Angleterre, pour la consommation du royaume, mais seulement pour l’entrepôt et la réexportation (2). De son côté, la France s’était réservé le droit d’établir la même règle pour les importations chex elle, et, en effet, dans l’ordonnance rendue en exécution de la convention (3), ce système avait été adopté. Mais celte restriction , suspend ue en 1 853 (4) , est a n j ou rd ’hui défi ni t i vement abrogée (5), de lellesorteqiieles produits et par conséquent les céréales venant de l’Asie, de l’Afrique et de l’Amérique peuvent être importés en France par navires français ou britanniques, pour y être livrés à la consommation.
719. Observons que la convention de 1826 est exécutée dans toutes les possessions françaises et anglaises en Europe (6).
Belgique. — Les relations commerciales entre
(1) Convention du 26 janvier 1826, art. 3. — Ordonnance du 8 février 1826.
(2) Convention du 26 janvier 1826, art. 2. — Ordonnance du 8 février 1826.
(3) Ordonnance du 8 février 1826, art. 3. — Uneeiceptio^vait été faite à cette règle par une ordonnance du 7 décembre 1 846, à l'égard des grains et farines venant d'Amérique et importés en France sous pavillon français ou anglais.
(4) Décret du 20 juillet 1853.
(5) Décret du 10 mai 1854. (Voir n® 6i9.)
(6) Convention du 26 janvier 1826, art. 6. — Ordonnance du 8 février 1826.
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la France et la Belgique sont aujourd’hui réglées par des traités tout récents (1 ).
721. D’après ces traités, les produits venant de France ou expédiés vers ce pays et traversant la Belgique par les chemins de fer, les roules de terre, les canaux et les rivières. sont exempts de tout droit de transit (2).
722. Les expéditions faites directement entre la France et la Belgique , sont soumises aux mêmes droits dans chacun des deux Etats (3).
723. Tous les produits et autres objets de commerce dont l’importation ou l’exportation peut Isolement avoir lieu en France et en Belgique, de l’un des deux États, peuvent également y être importés ou en être exportés par des navires de l’autre puissance (4). Les marchandises importées dans les ports de France ou de Belgique, par les navires de l’une ou de l'autre puissance, peuvent y être livrées à la consommation, au transit (5), ou à la réexportation (6) , ou enfin être mises en entrepôt (7) , le tout sans être assujetties à d'autres charges que celles auxquelles sont soumises les marchandises apportées par navires nationaux (8). Les marchandises de toute nature, importées directement de France en Belgique, sous pavillon français et réciproquement les marchandises impor-
(1) Traité du 27 février 1854. — Décret du 13 avril 1834.
(2) Traité du 27 février 1854, art. 14.— Décret du 13 avril 1854.
(3) Traité du 17 novembre 1849, art. 2. — Décret du 25 février Ü50.
(4) Traité du 17 novembre 1849, art. 6. — Décret du 25 février 1850.
(.5) Voir n®* 644 et sulv.
(6) Voir no 643.
(7) Voir no» 634 et suiv.
(8) Traité du 17 novembre 1849, art. 6. — Décret du 23 février 1850.
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tées directement de Belgique en France, sous pavillon belge, jouissent des exemptions, etc., ne payent d’autres droits et ne sont assujetties à aucune autre
formalité que si l’importation en avait lieu sous pavillon national (1). Les conditions spéciales imposées, en France, aux arrivages des entrepôts européens, sous pavillon français, s’appliquent aux produits expédiés eu France des entrepôts de Belgique, sous pavillon belge. Et réciproquement les conditions spéciales imposées en Belgique, aux arrivages des entrepôts européens, sous pavillon belge, s’appliquent aux produits expédiés en Belgique des entrepôts de France, sous pavillon français (2).
784. Le bénéfice des art. 2 et 6 du traité de navigation conclu entre les deux pays, le 17 novembre 1849 (3), est étendu aux bâtiments français se rendant des ports d’Algérie en Belgique ou vice versâ. Les bâtiments sous pavillon belge jouissent aussi, dans les ports de l’Algérie, d’une diminution de droits (4).
785. Danemark. — La navigation et le commerce français, en ce qui concerne les céréales comme tontes autres marchandises, sont traités, dans le Sund, les Belts et le canal de Holstein comme ceux des nations les pins favorisées (5). Il est à remarquer que le traitement de la nation la plus favorisée ne signifie pas le traitement national ; il signifie uniquement le traitement le plus avantageux après celui des nationaux.
(1) Traité du 17 nov. 1849, art. 7. — Décret du 25 fév. 1850.
(2) Traité du 17 novembre 1840, art. 7. — Décret du 25 février 1850.
(3) Voir n»* 722 et 723.
(4) Traité du 27 février 1854, art. 21. — Décret du 13 avril 1854.
(5) Traité du 9 février 1842. — Ordonnance du 5 avril 1842. (Voir aussi le traité de 1742.)
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. 726. Deux-Sieiles. — Toutes les productions du sol des deux pays ou de leurs domaines respectifs, provenant de l’un et pouvant être l^lement importées dans l'autre, sont soumises aux mêmes droits et jouissent des mêmes privilèges, qu’elles soient importées par bâtiments français ou par bâtiments des Deux-Siciles (1).
727. De même, toutes les productions qui peuvent être légalement exportées ou réexportées de l’un des deux pays dans l’autre, sont soumises aux mêmes droits et jouissent des mêmes privilèges, avantages, concessions et restitutions, qu’elles soient exportées ou réexportées par les bâtiments de l’un ou del’autre pays (2).
728. On voit, d’après les termes de l’art. 1", § l'' de la convention additionnelle, que lesbénéBces stipulés s’appliquent aux domaines respectifs des deux États, c’est-àdire à leurs possessions et colonies.
729. Espagne. — Les relations commerciales entre la France et l’Espagne sont fondées sur le principe de la réciprocité établie en 1792 (3). Ainsi, les expéditions par navires espagnols payent les mêmes droits d'entrée et de sortie que celles faites par navires français, et réciproquement.
L’importation et l’exportation sont également
(1) Convention additionnelle du 12 mai 1847. — Décret du 21 février 1852. — Voir aussi traité du 9 février 18*2. — Ordonnance du 5 avril 1842.
(2) Convention additionnelle du 12 mai 1847, art. I. — Décret du 21 février 1852.
(3) Le deuxième article additionnel du traité du 20 juillet 1814 porte : « Il sera conclu un traité de commerce entre la France a et l'Espagne aussitôt que possible, et en attendant, les relations a commerciales entre les deux pays seront établies sur le pied a sur lequel elles se trouvaient en 1792. » Ce traité, annoncé depuis quarante ans, n’cxistc cependant pas encore.
^COMMERCE DBS GRAINS ET FARINES. 447 ' libres comme pour les sujets naturels, et il n’y a de droits à payer de part et d’autre que ceux perçus sur les propres sujets de chaque souverain respectif (1).
, , ,731. 11 est convenu que tous les privilèges que r«ne des deux couronnes accorderait dans ses domaines en faveur de la navigation et du commerce de ses propres sujets sont aussitôt communs aux deux nations, de manière qu’elles jouissent sans aucune différence des diminutions de droits sur l’entrée et la sortie des marchandises, denrées, etc., qui s’embarquent au nom et à la consignation des naturels du pays (2).
732. Mecklembourg. — Les produits du sol expédiés directement de France en Mecklembonrg, sont exempts de toute surtaxe, et notamment de celle de 50 p. 100 des droits de douanes, imposés uniformément en Mecklembourg sur les marchandises importées pour compte étranger (3).
733. D’on autre côté, les produits du sol et spécialement les céréales en quantités indéterminées importées directement en France de Mecklembourg par les navires mecklembourgeois, sont exempts de la taxe établie sur les marchandises importées par navires étrangers (4).
734. L’origine de ces produits est justifiée au moyen de certiBcats délivrés, pour chaque marchandise, par le consul français résidant au port d’embarquement, ou s’il n’y existe pas de consul français, par le magistral du lieu,
(t) Pacte de famille du 15 août 1761, art. 24.
(2) Convention du 2 janvier 1768, art. 12.
(3) Convention du 19 juillet 1836, art. 2. — Ordonnance du 19 septembre 1836.
(4) Convention du 19 juillet 1836, art. 2, et tableau annexé à la convention. — Ordonnance du 19 septembre 1836.
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et dans ce dernier cas, le oerlillcat doit être visé par l’agent consulaire de France (1).
735- Pays-Ba$. — Les marchandises de toute nature (par conséquent les céréales) dontrioiportation, l’exportation et le transit sont également permis dans les États respectifs en Europe, ne paieront, tant à l’importation directe entre les ports desdits États, qu’à l’exportation des mêmes ports ou au transit, d’autres ni de plus forts droits quelconques de douanes, de navigation et de péage, que si elles étaient importées ou exportées sous pavillon national, et elles jouissent, sous tous les rapports des mêmes primes, diminution, exemption, restitution de droits ou autres faveurs quelconques (2).
756. Les céréales qui arrivent par mer, sur navires néerlandais, sont admises en exemption de la surtaxe établie à l’importation sous pavillon étranger, lorsque ladite importation a lieu en droiture des ports des Pays-Bas, et se trouve justifiée par les manifestes, connaissements et expéditions régulières de la douane néerlandaise (3). Dans le cas où les douanes des Pays-Bas ne délivrent point d’expéditions de sortie, elles y suppléent soit par des duplicata, des pa»se-port$ de transit, soit par toute autre attestation établissant le fait de l’expédition de la Néerlande, et rédigée de manière à constater qu'elle a pour destination ocpresse de servir à réclamer le bénéfice du transit (4).
Il n’^t perçu aucun droit, autre que ceux de ma
(<) Convention du 19 juillet 1836, art. 2. — Ordonnance du 19 septembre 1836.
(2) Traité du 25 juillet 1840, art. 5. — Ordonnance du 30 juin 1841.
(3) Ordonnance du 26 juin 1841, art. 2, § l*'.
(4} Circulaire du 18 janvier 1842.
gasinage et de balance, sur les marchandises importées dans les entrepôts du l’an des denx Etats par les navires de l’autre, en attendant leur réexportation ou leur mise en consommation [i).
758. D’après le traité de 1840, il'ne peut être adopté aucnne mesure de prohibition, ni établi aucune augmentation des droits d’entrée, de sortie ou de transit, qui, affectant les produits derautrepartie,nes’étendraient pasgéné* râlement aux produits similaires des autres Etats (2), Chacun des deux gouvernements doit faire participer les produits de l’autre Etal aux primes, remboursements de droits et autres avantages analogues qui poarraient être accordés, sans distinction de pavillon, de provenance, ni de destination (3).
739. Toutes ces stipulations s’appliquent égalemenl à la navigation et au commerce, tant sur ceux des fleuves qui, dénommés à l’acte du congrès de Vienne, sont, dans leur cours navigable, communs aiu deux Etats, que sur les eaux intermédiaires desdits fleuves dans le royaume des Pays-Bas (4). Les deux Etats se sont également engagés à admettre, sans équivalents et de plein droit, les produits de toute nature de l’autre Etat ( par conséquent les céréales), dans leur^ colonies respectives, sur le pied de toute autre nation européenne la plus favorisée (5).
(1) Traité du 25 juillet 1840, art. 6. — Ordonnance du 30 juin 1841.
(2) Traité du 25 juillet 1840, art. 7. — Ordonnance du 30 juin 1841.
(3) Traité du 25 juillet 1840. — Ordonnance du 30 juin 1841.
(4) Traité du 25 juillet 1840, art. 8. — Ordonnance du 30 juin 1841.
(5) Traité du 25 juillet 1840, art. 8. — Ordonnance du 30juin 184i.
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740- Porlugal. — Les deux Etats, le Portugal d la France, sont, en ce qui concerne les importations, ?is-à- Tis l’un de l’autre, dans la position de la nation la plus favorisée, et les expéditions faites directement du Portugal en France, par navii'es portugais, ne sont pas soumises à - des droits plus forts que celles laites par bâtiments français (1). Les mêmes principes sont applicables aux droits d’exportation et de transit(2). Les produits de l’un des deux Etals importés dans l’autre, paç navires porlugaisoufran- . çais, sont admis indifiéremment à la consommation, au transit, à la réexportation ou à la mise en entrepôt et les droits ne sont pas plus forts que ceuxauxquels sont imposées les marchandises transportées sous pavillon national (3). Les mêmes faveurs sont accordées pour les exportations (4).
741. Le traité reçoit son application dans les possessions de chacun des deux Etats (5).
742. En ce qui concerne le cabotage, les navires des deux nations sont traités, 'de part et d’autre, sur le même pied que les navires des nations les plus favorisées (6).
745. Russie. — Les expéditions faites par navires français on russes, directement de Russie en France et réciproquement, sont traitées dans les deux pays sur le même pied que celles par bâtiments nationaux, excepté lorsque les expéditions se font d’un port quelconque de la Russie dans un port de la Méditerranée ou d’un port quelconque de France dans un port de la mer Noire ou de la mer
(1) Traité du 9 mars 1883, art. 9. — Décret du 27 décembre 1853. — Décret du 6 avril 1884.
(2) Traité du 9 mars 1883, art. 9. — Décret du 27 décembre 1 833.
(3) Traité du 9 mars 1853, art. 10.— Décret du 27 décembre 1853.
(4) Traitédu 9 mars 1853, art. 1 1 .—Décret du 27 décembre 1 853.
(5) Traitédu 9 mars 1883, art. 17,— Décret du27 décembre 1853.
(6) Traité du9 mars 1853,art.l6.— Décretdu27 décembre 1853.
d'Azofi (1). Toute espèce de marchandises et objets de commerce protenant du so? de la France, qui peuvent légalement être importés, déposés, emmagasines dans les ports de la Russie, peuvent aussi, moyennant justiiication régulière de leur origine, y être importés par bâtiments français sans payer plus de droits que s'ils étaient importés par bâtiments russes. Le même principe est adopté à l'égard des expéditions de Russie en France (2). Ces faveurs spéciales sont inapplicables aux expéditions soit entre un port quelconque de la Russie et un port français de ta Méditerranée, soit entre un port quelconque de France et un port russe de la mer Noire on de la mer d'Azofi (3).
744. Les faveurs accordées pour tes expéditions directes entre les deux Etats, sont accordées par le traité pour les exportations, avec la même restriction en ce qui concerne la Méditerranée, la mer Noire et la mer d’Azofi (4).
745. Le cabotage et la navigation des possessions réciproques des deux Etats, sont exclusivement réservés par eux au pavillon national (5).
(1) Traité du 16 septembre 1846, art. 3. — Ordonnance du 17 novembre 1846.
(2) Traité du 16 septembre 1846, art. 5. — Ordonnance du 17 novembre 1846. — Aujourd’hui le traité étant rompu par l'état de guerre, l'exportation des blés de la mer Noire et de la mer d'AsofT, est détendue par un ukase impérial. D’un antre cété, le blocus est établi par la France et l’Angleterre, sur les ports russes de ces deux mers.
(3) Traité du 16 septembre 1846, art. 5. — Ordonnance du 17 novembre 1816.
(4) Traité du 16 septembre 1846, art. 6. — Ordonnance du 17 novembre 1846.
(5) Traité du 16 septembre 1846, art. 6. — Ordonnance du 17 novembre 1846.
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746. Sardaigne. — La navigatioa et le commerce sont aujourd'hui réglés, entre la France et la Sardaigne, par des traités encore récents (1). Le principe de ces conventions rat la réciprocité la plus complète entre Ira droits des deux Etats. Ainsi, Ira navires français vananl directement des ports de France avec chargement, et sans chargement de tout port quelconque, ne payent, à leur arrivée en Sardaigne, que les droits auxquels s<mt soumis les vaisseaux sardra à leur arrivée dans Ira ports de France, et réciproquement, les navires sardra venant directement des ports de Sardaigne avec chargement, et sans chargement de tout port quelconque, ne payent, à leur arrivée en France , que les droits auxquels sont soumis Ira vaisseaux français à leur arrivée dans les pOrts de Sardaigne (2).
747. Tous les produits dont l’importation ou l’exportation peut légalement avoir lieu dans les deux Etats, par navires nationaux, peuvent également y être importés, sauf payement des surtaxes différentielles de douane à l’entrée, ou en être exportés librement par des navires de l’autre puissance (3).
748. Les marchandises importées dans les ports, de France ou de Sardaigne par les navires de l’une on de l’autre puissance, peuvent y être livrées à la consommation, au transit, ou à la réexportation, ou, enGn, être mises en entrepôt au gré des propriétaires ou de leurs
(<] Traités des 5 novembre 1850, 20 mai 1851, 14 février 1852. — Voir aussi la loi du SOdécembre 1850 ; le décret du 10 févi icr 1851 ; la loi du 17juinl851 ; les décrets des 17 etl9 juillet 1851 ; enfin le décret du 2 juin 1852.
(2) TraitéduS novembre 1850,art.2.— LoiduSO décembre 1850.
(3) Traité du 6 novembre 1850, art. 5. — Loi du 30 décembre 1850.
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COMMBRCE DES GHAINS ET FA&INES. 453 ayaols cause, le tout sans être assojetties à des droits de magasinage, de TériGcation, de survetUance ou autres charges de même nature plus forts que ceux auxquels seront soumises les marchandises transportées par navires nationaux (1).
749. Les marchandises exportées de Sardaigne par navires français, ou de France par navires sardes, pour quelque destination que ce soit, ne sont pas assujetties à d’autres droits ni formalités de sortie que si elles étaient exportées par navires nationaux, et jouissent, sous l’un ^ l’autre pavillon, de toutes primes et restitutions de droite et autres faveurs qui sont accordées dans chacun des deux pays à la navigation nationale (2).
7t$0. Les navires français faisant des expéditions entre les ports sardes et l’Algérie, sont, en Sardaigne, placés sur la même ligne que les bâtiments français se livrant à l’intercours direct entre les porte français et les porte sardes (3).
751. Le traité veut en outre que les deux Etats ne puissent pendant toute sa durée, augmenter les droite applicables aux produits du sol des deux Etats qui peuvent être légalement importés en droiture de l’un des deux dans l’autre, sous le pavillon de l’une et de l’autre nation (4).
(t ) Traité du 5 novembre 1850, art.S.— Loi du 30 décembre 1 830. (t) Traité du 5 novembre 1 850,art.6. — Loi du 30 décembre 1 850.
(3) Traité du 5 novembre 1850, art. 13, 1*. — Loi du 30 décembre 1830.
(4) Traité du 5 novembre 1850, art. 15. — Loi du 30 décembre 1850. Traité du 20 mai 1831, art. 1" : « Sa Majesté le « roi de Sardaigne, s'engage à étendre, à partir du I*' juin pro- « Chain, aux produits du sol et de l'industrie de la France, les
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7i$S. Toscane. — Tous les produits et autres objets de commerce dont l'importation ou l’exportation peut avoir lieu légalement dans l’un des deux Etats par navires nationaux, peuvent également y être importés ou en être exportés librement parles navires de l'autre puissance, sans avoir à payer des taxes autres ou plus élevées que celles établies par le tarif général des douanes de chaque Etat (I).
' 7tfS. Les marchandises de toute nature importées dans les ports de France ou de Toscane, par les navires de l'une ou de l'autre puissance, peuvent être livrées indifféremment à la consommation, au transit, à la réexportation ou à la mise en entrepôt, sans être assujetties à des droits plus forts que les marchandises expédiées par navires nationaux (2). Le même principe est adopté pour les exportations (3).
754. En ce qui concerne le cabotage, les navires des deux nations sont traités de part et d’autre sur le même pied que les navires des nations les plus favorisées (4).
COHMERCe AVEC LES ÉTATS d’aHÉRIQUE.
SOHMAlaE.
Bolivie. — Importation et exportation entre les deux
États.
756. — Cas où il y aurait prohibition d’importation ou d'expor-
tation.
« réductions douanières stipulées par les traités conclus avec la « Belgique te 24 janvier et avec l'Angleterre le 27 février 1851. •
(1) Traité du 15 février 1853, art. 5. — Décret du 2 mars 1853.
(2) Traité du 15 février 1853, art. 5. — Décret du 2 mars 1853.
(3) Traité du 15 février 1853, art. 6. — Décret du 2 mars 1853.
(4) Traité du 15 février 1853, art. 13.— Décret du 2 mars 1853.
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Le cabotage est exclusivement réservé au pavillon na
tional.
796. — Application du traité aux possessions françaises en Amé-
rique.
763. Bolivie. — Le commerce français dans la Bolirie el le commerce bolivien en France, sont aujourd'hui traites, sous le rapport des droits de douane, tant à l’importation qu’à l'exportation, comme celui de la nation étrangère la plus favorisée (1). Dans aucun cas, les droits d’importation imposés en France sur les produits du sol ou de l'industrie de la Bolivie, ne peuvent être autres ou plus élevés que ceux auxquels sont ou seront soumis tes mànoes produits importés par la nation la plus favorisée. Le même principe doit être observé pour l’exportation.
766. Aucune prohibition d’importation ou d’exportation n’a lieu dans le commerce réciproque des deux pays, qu’elle ne soit également étendue à toutes les autres nations.
Il en est de même des formalités requises pour
(I) Trailé du 9 décembre 1834, «rt. 2. — Ordonnance du 26 juillet 1837.
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justifier de l’origine et de la proTenance des marchandises respectivemeut importées dans l’un des deux Étals ((].
758. Les droits d’importation et d’aportation sont les mêmes sur les produits des deux pays, que le transport ait lieu par navires français on boliviens ^).
759. Brèiil. — D'après le traité qui forme encore aujourd'hui la règle des relations commerciales entre la France et le Brésil, tous les produits de France payent généralement et uniquement les mêmes droits que payent ou viendraient à payer les sujete de la nation la plus favorisée ; le quantum des droits est de 1 5 p. 1 00 de la valeur des marchandises (3).
760. D’un autre cêté, les productions importées des ports du Brésil par navires français ou brésiliens, et dépêchées pour la consommation, payent généralement et uniquement les droits qu'elles payent actuellement par le tarif français, étant importées par navires français (4).
761. Les produits exportés directement du terri- . toire de l’une des parties contractantes pour le territoire de l’autre, sont accompagnés de certificats d'origine signés par les officiers compétents des douanes dans le port d’embarquement ; les certificats de chaque navire doivent
(1) Traité dn 9 décembre 1834, art. 2. ~ Ordonnance du 26 juillet 4837.
(2) Traité du 9 décembre 1834, art. 2. — Ordonnance du 26 juillet 1837.
(3) Traité du S janvier 1826, art. 14 et 3< article additionnel. — Ordonnance du 4 octobre 1826.
(4) Traité du 8 janvier 1826, art 16. — Ordonnance dü 4 octobre <826, art. 2. — Les dispositions de l’art. 16 du traité ne devaient, aux termes de l'artr 29, durer que six années à partir de 1826, mais une lettre du Ministre des affaires étrangères en date du 16 novembre 1839, a décidé que cet article conserverait provisoirement son effet. Ce provisoire dure encore.
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être numérotés progressivement et joints avec le sceau de la douane au manifeste certifié par les consuls respectifs,pour être, le tout, présenté à la douane du port d’entrée. Dans les ports où il n’y a ni douanes, ni consuls, l’origine des marchandises est légalisée et certifiée par les autorités locales (i).
762. Chili. — Lë commerce français au Chili et le commerce chilien en France sont traités, sous le rapport des droits de douanes, tant à l’importation qu’à l’exportation, comme celui de la nation la plus favorisée (2). Dans aucun cas les droits d’importation imposés en France sur les produits du sol du Chili, et au Chili sur les produits du sol de la France, ne peuvent être autres ou plus élevés que ceux auxquels sont on seront soumis les mêmes produits importés par la nation la plus favorisée. Le même principe est adopté pour l’exportation (3).
765. Aucune prohibition on restriction d’exportation ou d’importation n’a lieu dans le commerce réciproque des deux pays, qu’elle ne soit également étendue à tous les autres Etats (4).
764. Les formalités qui peuvent être requises pour justifier de l’origine et de la provenance des marchandises respectivement importées dans l’un des deux Etats, doi-
(t) Traité du 8 janvier 1826, art. 19. — Ordonnance du * octobre 1826.
(2) Traité du 15 septembre 1846, art. 8. — Loi du 15 mars 1850.
— Décret du 8 août 1833.
(3) Traité du 15 septembre 1846, art. 8. — Loi du 15 mars 1850.
— Décret du 8 août 1 853.
(4) Traité du 15 septembre 1846, art. 8.— Loi du 15 mars 1830.
— Décret du 8 août 1853.
vent être également communes à toutes les autres nations (1).
763. Les produits du sol de chacun des deux pays, importés sous le pavillon de l’un dans les ports de l'autre, ne supportent, à raison du transport, d'autres surtaxes que celles qui sont ou seraient imposées, dans les mêmes cas, sur les produits de la nation la plus favorisée (2). Le même principe est adopté pour les exportations (3).
766. Cosla-Ricca. — Les relations commerciales entre la France et Cosla-Ricca sont réglées par le traité conclu, le 8 mars 1848, entre la France et Guatemala (4). (Voir n"‘ 782-786 l’exposé des dispositions de ce traité qui peuvent s’appliquer au commerce des grains.)
767. République Dominicaine. — Le commerce français dans la République Dominicaine et le commerce dominicain en France sont traités, sous le rapport des droits de douane, tant à l’importation qu’à l’exportation, comme celui de la nation la plus favorisée. Dans aucun cas, les droits d’importation imposés en France sur les produits du sol dominicain, et dans la République Dominicaine sur les produits du sol de la France, ne peuvent être autres ou plus élevés que ceux auxquels sont ou seront soumis les mêmes produits de la nation la plus favorisée (5).
(t)Traitédu 15 septembre 1846, art. 8. — Loi du 15 mars 1830.
— Décret du 8 août 1853.
(2) Traité du 15 septembre 1846, art. 9.— Loi du 15 marsl850.
— Décret du 8 août 1833.
(3) Traité du 16 septembre 1846, art. 9. — Loi du 15 mars 1850.
— Décret du 8 août 1833.
«. (4) Convention d'accession au traité du 8 mars 1848, eu date du 12 mars 1848. — Décret du 22 mars 1830.
(5) Traité du 8 mai 1832, art. 8.— Décret du 26 novembre 1852.
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760. Aucane (Kt>bibition ou restriction d'importation ou d’exportation ne peut avoir lieu dans le commerce réciproque des deux pays, qu'elle ne soit également étendue à toutes les autres nations.
769. Les formalités qui pourraient être exigées pour justiber de l’origine et de la provenance des marchandises respectivement importées dans l’un des deux Etats, doivent également être communes à toutes les autres nations (1).
-770. Les produits du sol de l’on des deux pays dont l'importation n’est pas expressément prohibée, payent dans les ports de l’autre les mêmes droits d’importation, qu’ils soient chargés sur navires français ou dominicains. il en est de même pour les exportations (2).
771. Le cabotage est exclusivement réservé dans chacun des deux Etats au pavillon national (3).
77S. ÊtaU de C Équateur. — Le commCTce français dans l'Equateur et lecoromerceéquatorien ed France,sont traités, sous le rapport des droits de douane, tant à l'importation qu'à l’exportation, comme celui de la nation la plus favorisée (4). Dans aucun cas, les droits d’importation imposés en France sur les produits du sol de l’Equateur, et dans l’Equateur, sur les produits du sol de la France, ne peuvent être autres ou plus élevés que ceux auxquels sont soumis les mêmes produits importés par la nation la plus favorisée (5).
Aucune prohibition d’importation ou d’exporta
(1) Traité du 8 mai l8S2,art. 8. — Décret du 26 novembre 1852.
(2) Traitédu 8 mai 1852, art. 8.— Décretda26 novembre 1852.
(3) Traité du 8 mat 1852, art. 2. — Décret du 26 novembre 1852.
(4) Traité du 6 juin 1843, art. 9. — Ordonnance du28 mars 1845.
(5) Traité du6juial843, art. 9. — Ordonnance du 28 mars 1845.
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COMMESCB DES GBAINS KT FARINES. 461 tion n’a Heu dans le commerce réciproque, qu’elle ne soit également étendue à toutes les autres nations (1).
774. Les formalités qui pourraient être requises pour justitier de l’origine et de la provenance des marchandises respectivement importées dans l’un des deux Etats, doi> vent être aussitêt communes à tontes les autres na> lions (2).
775. Les produits du sol de l'un'des deux pays payent, dans les ports de l’autre, les mêmes droits d’importation, qu’ils soient chargés sur navires français ou équato> riens (3). De même, les produits exportés acquittent les mêmes droits et jouissent des mêmes franchises, alloca- > lions et restitutions qui sont ou seront réservées aux exportations laites sur bâtiments nationaux (4).
. 775 bis. La liberté de commerce et de navigation stipulée par le traité en faveur de l'Equateur, existe pour lui dans toutes les possessions françaises situées hors d’Europe, et dont les ports sont ouverts au commerce et à la navigation de la nation la plus favorisée. Récipro< queroent les droits établis par le traité en faveur des Français sout communs aux habitants des colonies françaises (5j.
776. États-Unis. — Les céréales peuvent être importées aujourd'hui des Etats-Unis par navires améiicains, aux mêmes conditions que si les expéditions étaient faites par bâtiments français. Les céréales expédiées de l’un à l’autre des deux pays, sont, en un mot, dans les
(1) Traité du 6 juin 1843, art.9.— Ordonnance du 28 mars 18 13.
(2) Traitédu 6 juin 1843, art.9. — Ordonnance du 28 mars 1843.
(3) Traité du 6 juinl843, art. 9. — Ordonnance du 28 mars 1843.
(4) Traité du 6 juin 1843, art. 9. — Ordonnance du 28 mars 1643.
' (5) Traité du 0 juin.1843, art. 9. — Ordonnance du 28 mars 1813.
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condilions du tarif général pour les droits d’importation et d'exportation (i).
777. Nouvelle-Grenade. — Les droits d'importation imposés en France surles produits dujsol de la Nouvelle- Grenade, et réciproquement, ne peuvent être autres ou plus élevés que ceux auxquels sont ou seront soumis les mêmes produits de la nation la plus favorisée. Le même principe est observé pour l’exportation (2).
778. Aucune prohibition ou restriction à l'importation ou à l'exportation ne peut avoir lien, dans le commerce réciproque des deux pays, qu’elle ne soit également étendues toutes les autres nations.
779. 11 en est de même à l’égard des formalités qui peuvent être requises pour justifier de l'origine et de la provenance des marchandises respectivement importées dans l'un des deux Etals (3).
(t) Convention du 24 juin 1822, art. 7. — L’art. I*'de celle convention voulait que les produits naturels et manufacturés des Etats-Unis importés en France sur des bâtiments des Etats- Unis, payassent un droit additionnel de 20 fr. au maximum par tonneau de marchandises, en sus des droits payés par les mêmes produits, quand ils sont importés par navires français ; les droits de tonnage, etc., ne devaient pas excéder en France 5 fr. par tonneau, d'après le registre américain du bâtiment (art. 5). — Mais cette convention devait avoir effet pendant deux ans, apres lesquels elle pouvait être maintenue jusqu'à un traité définitif ou jusqu'à ce que l'une des parties eût déclaré y Tenoncer. Dans le cas où la convention devait continuer, les droits extraordinaires devaientêtre, à l'expiration des deux années, diminués d'un quart de leur montant et successivement d’un quart dudit montant d’année en année (art. 7 et Ordonnance du 2 septembre 1822). — Aujourd'hui ces droits se trouvent donc, parle fait, complètement supprimés.
(2) Traité du 28 octobre 1844, art. il. — Ordonnance du l*rortobre 1846.
(8) Traité du 28 octobre 1844, art. 11. — Ordonnance du t« octobre 1846.
780. Tous les produits du sol de l’un des deux pays, dont l'importation n’est point expressément prohibée, payeront, dans les ports de l’autre, les mêmes droits d’importation, qu’ils soient chargés sur navires français ou grenadins. Le même principe est adopté pour l’exportation (1). Cette dernière disposition doit avoir effet tant que d’autres nations jouissent des mêmes avantages, et que ces avantages seront respectifs (2).
^ 781. Le bénéfice du traité conclu entre la Nouvelle- Grenade et la France, s'applique aux possessions françaises situées en Amérique, y compris la Guyane (3).
78S. Guatemala. — Le commerce français à Guatemala et le commerce guatémalien en France, sont traités, sous le rapport des droits de douane, tant à l’importation qu’à l’exportation, comme celui de la natiou la plus favorisée (4). Dans aucun cas, les droits d’importation imposés en France sur les produits du sol de Guatemala, et à Guatemala sur les produits du sol de la France, ne pourront être autres ou plus élevés que ceux auxquels sont ou seront soumis les mêmes produits importés par la nation la plus favorisée (5).
783. Aucune prohibition d’importation ou d’exportation n’aura lieu, dans le commerce réciproque des dieux
(1) Traité du 28 octobre 1844, art. 12. — Ordonuance du 1« octobre 1846.
(2) Traité du 28 octobre 1844, art. 14. — Ordonnance du 1*' octobre 1846.
(3) Traité du 28 octobre 1844, art. 25. — Ordonnance du l«r octobre 1846.
(4) Traité du 8 mars 1848, art. 9. — Loi du 28 février 1849. — Décret du 17 juillet 1850.
(5) Traité du 8 mars 1848, art. 9. — Loi du 28 février 1849. — Décret du 17 juillet 1850.
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pays, qu’elle ne soit également étendue à toutes les antres nations (1).
784. Les formalités qui pourraient être requises pour justifier de l’origine et de la provenance des marchandises respectivement importées dans l’un des deux Etats, seront également communes à toutes les autres nations (2).
785. Les produits du sol de l’un des deux Ekats, payeront, dans les ports de l'autre, les mêmes droits d’importation, qu’ils soient chargés sur navires français ou guatémaliens (3). Le même principe est appliqué pour les exportations (4).
788. Quant au cabotage, il reste exclusivement réservé aux nationaux (5).
787. Mexique. — Il n’existe pas de traili de commerce et de navigation entre la France et le Mexique. La dernière convention qui soit intervenue entre les deux pays, est un traité de paix conclu à la date du 9 mars 1839, en attendant qu’un traité de commerce fût rédigé, ce qui n’a pas encore eu lieu. D’après cette convention de 1839, les marchandises de chacun . des dajx pays continuent de jouir, dans l’autre, des franchises et privil^es qui sont ou seront accordés par les traités ou par l’usage à la nation la plus favorisée (6).
(1) Traité du 8 mars t8A8, art. 9. — Loi du 28 février 1849.— Décret du 17 juillet 1850.
(2) Traité du 8 mars 1848, art. 10. — Loi du 28 février 1849.
— Décret du 17 juillet 1850.
(3) Traité du 8 mars 1848. art. 10. — Loi du 28 février 1849.
— Décret du 17 juillet 1850.
(4) Traité du 8 mars 1848, art. 10. — Loi du 28 février 1849.
— Décret du 17 juillet 1650.
(5) Traité du 8 mars 1848, art. 2. — Loi du 28 février 1849. — Décret du 17 juillet 1850.
(6) Convention du 9 mars 1839, art. 3. — Ordonnance du 14 août 1839.
788. Les marchandises doivent être accompagnées de certificats d'origine, délivrés et signés par les agents des douanes dans le port d’embarquement. Les certificats relatifs à la cargaison de chaque navire reçoivent un numéro suivi; ils sont annexés sous le cachet de la douane, au manifeste que vise le consul français (1).
789. Uruguay. — Les marchandises de la France et de ses possessions jouissent, dans l’Etat oriental de TUruguay, de tous les droits, privilèges et immunités concédés ou à concéder en faveur de toute autre nation, et réciproquement les marchandises de l’Etat oriental de l’Uruguay jouissent en France et dans ses possessions de tous les droits, privilèges et immunités, concédés ou à concéder en faveur de toute autre nation (2).
790. Les immunités accordées aux marchandises par le traité fait avec le Mexique, doivent s’étendre aux marchandises de l’Etat oriental de l’Uruguay (3).
791 . Ces marchandises doivent être accompagnées de certificats d’origine authentique (4).
792. Yénizuéla. — Le commerce français dans la république de Vénézuéla, et le commerce vénézuélien en France, sont traités, sous le rapport des droits dédouané, tant à l’importation qu’à l’exportation, comme celui de la nation la plus favorisée (5). Dans aucun cas, les droits
(1) Circulaire du 27 juin 1827.
(2) Convention du 8 avril 1836, art. t". — Ordonnance du IS avril 1840. « Si le traité de commerce que les deux gouver- IX nements annonçaient l'intention de conclure ne l'est pas le « 7 décembre 1854, cette convention deviendra nulle à partir de « cette époque. » (Art. 4.)
(3) Circulaire du 3 juin 1840, — Voir n“ 787 et 788.
(4; Circulaire du 3 juin 1840.
(5) Convention du 25 mars 1843, an. 8. — Ordonnance du 29 juin 1844.
LÉGISLATION DES CÉRÉALES
(J'imi)orlalion ou d’exportalion imposés en France sur les produits du sol vénézuélien et dans le Yénézuéla, sur les produits du sol français, ne peuvent être autres ou plus élevés que ceux auxquels sont ou seront soumis les mêmes produits de la nation la plus favorisée (1).
793. Aucune prohibition ou restriction d’importation n’a lien dans le commerce réciproque des deux pays, qu’elle ne soit également étendue à toutes les autres nations, et les formalités qui peuvent être requises pour justifier de l’origine ou de la provenance, sont également communes à toutes les autres nations (2).
704. Les productions du sol de l’un des deux pays dont l’importation n'est point expressément prohibée, payent dans les ports de l’autre, les mêmes droits d’importation, qu'ils soient chargés sur navires françaisou vénézuéliens. Il en est de même pour les exportations (3).
793. Quant au cabotage, il demeure exclusivement réservé, de part et d’autre, aux nationaux (4).
796. La république de Yénézuéla jouit dans toutes les colonies et possessions françaises en Amérique, y compris la Guyane, de la même liberté de commerce et de navigation dont jouit actuellement ou jouira la nation la plus favorisée, et réciproquement les habitants des colonies et possessions de la France en Amérique jouissent, dans toutç leur extension, de la même liberté de commerce et
(1) Convenlion du 25 mars 1843, art. 8. — Ordonnance du 29 juin 1814.
(2) Convention du 23 mars 1 843, art. 8. — Ordonnance du 29 juin 1844.
(3) Convention du 25 mars 1843, art. 9. — Ordonnance du 29 juin 1844.
(4) Convention du 25 mars 1843, art. 2. — Ordonnance du 29 juin 1844.
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de navigatioD accordée aux Français par le traité spécial (1).
COMMERCE ATEC LES ETATS d'OCEaME.
SOMMAIRE
797. — //es Sandwich. — Expéditions de France ou de ses posses-
sions dans les Iles Sandwich.
798. — Droits de tonnage et autres sur les marchandises impor-
tées en France.
797. Les marchandises françaises, oureconnuescomme venant des possessions françaises, ne peuvent être prohibées (2).
798. Les droits de tonnage ou d'importation, ou tout autre droit levé sur des marchandises importées par des navires français, ne doivent point excéder les droits imposés aux marchandises de la nation la plus favorisée (3).
(1) Convention du 2S mars 1843, art. 28. — Ordonnance du 29 juin 1844.
(2) Traité du 26 mars 1846, art. 6. — Décret du I9juin 1849.
(3) Traité du 26 mars 1846, art. 7. — Décret du 19 juin 1849.— Voir n» 725.
FW.
CONTKNl'BS DANS CET OUVRAGE.
Achat* (et Vente*)... dans les départements, n» 35, 528 et soIt.,
— à Paris, n« 36, StS et solv. — (Voir Acte de commerce, Uarchis, Vente.)
Ae^ntt-à-eaatlon. — (Voir Cabotage, Corse, Transit.)
Acte «le conuaeree. — L'achat des graines ponr semences ne constitue pas un acte de commerce, n°* 60 et sniv. — La vente des blés récoltés par le propriétaire on fermier ne constitue pas un acte de commerce, n«* 15, 191 et sulv. — L'achat et la vente des grains et farines ne constituent même pas toujours un acte de commerce, n*< 303 i 305.
— (Voir Meuniers à façon, Meuniers marchands de farines. Ventes volontaires.)
Afriqae. — Produits importés on exporté* d'Angleterre, n“ 619,718.
Agdn. — (Voir Coric.)
A^eal* dn donvernemeat. — La défense de vendre des céréales hors des marchés doit, lorsqu'elle existe, s’appliquer à eux comme à toutes autres personnes, n<» 530, 531.
Algérie. — L'Algérie fait partie du tableau mensuel des prix régulateurs, n» 601 bt». — Expéditions entre la France et l'Algérie, et réciproquement, n« 686 à 689. — Cabotage en Algérie, n» 690. — Importations et exportations, n*> 691, 69}.
A*érlqae. — Produits de l’Amérique importés ou exportés d’Angleterre, n« 619, 718.
Aagletcrre. — (Voir Traitds de commerce et de navigation.)
Approvleioaaeaieat de* aiarché*, — des départements, n» 521 et sulv.; — de Paris, n«* 550, 551. — (Voir Greniers Saisondance, Marchés et Ballet.)
Approvlatonnement de l’Etmt. — (Voir Agentt du GoueernmenL)
Arrlère-blef. — (Voir det eaux par rapport aux moulins.)
Asie. — ProduiU de l’Asie importés ou exportés d'Angleterre, n«* CI9, :i8.
Aulnie. — (Voir Porsetrions françaises.)
Actroapeneat. — (Voir Pillage.)
A»ri>>«Bt«tlosi des droite. — (Voir Contommalion , Savigalion intérieure.) •
Autorité muBielpale. — L’autorité municipale, chargée de la police des grains, a par conséquent sous sa surreillance l’approri^ionnemeni ainsi que la tenue des marchés, n° 623, — et sous sa protection la libre circulation des grains, n°* 466, 466. — (Voir Greniers d’abondance, Marchés et Halles).
Arories. — (Voir Marchés sérieux d terme.)
Avoine. — (Voir Importations et Exportations.)
Bnlase des gmlna. — Les actes ayant pour effet de procurer la hausse ou la baisse des grains sont réprimés par les arL 419 et 420 do Code Pénal, n* 427. — Généralité de cesarllcles, n* 428. — Il faut pour qu’il y ait délit que les actes aient eu pour effet de procurer la hausse ou la baisse n° 429. — (Voir Hausse des grains, Marchés fictifs.)
Bonde. — (Voir Pillage.)
Borroffo. — (Voir Régime des eaux par rapport aux wtoulitu.)
Botenns. — (Voir Moulins à nef sur bateaux.)
BAtleaents fronçais on étrangers. — (Voir Cabotage.)
Bayonne. — (Voir Corse.)
Belgique. — (Voir Traités de commerce et de navigation.)
Bestiaux. — (Voir Pacage, Passage.)
Bief. — (Voir Régime des eaux par rapport aux Moulins.)
. Biens-fonds situés dans le rayon frontière. — (Voir Exportations.)
Biscuit de mer. — (Voir Importations et Exportations.)
Blatlers. — En quoi consiste leur commerce? n°* 21, 3i8. — Le simple transport des céréales ne le constituerait pas, n* 3t9. — Patente, D°* 324 1 326. — (Voir Marchés et Balles.)
Blés. — (Voir Chaste, Coupe, Criblure, Dévastation, Glanage, Incendie, Maraudage, Menaces d’incendie. Pacage, Passage, Prix, Saisie-Brandon, Saisie des blés récoltés. Vente judiciaire. Vente volontaire. Ventes publiques de grains pendants par racines. Vols dans les champs.)
Blés eolirés. — La mixtion, dans le fond du sac, do grains d’une qualité iaferieurc à celle annoncée constitue la tromperie sur la qualité de la chose vendue, n* 438,
Bl^ en Tcrt, — La vente volontaire des blés en vert est-elle défendue ou permise, n» 3, 14, 149 i 163.
Blés Bon veiidas ^ bb marché. — (Voir MareMi et Halla.)
Blé* rreoltéa, — n« 166 et sulr.
Dira anr pied, — n°* 6U et sulT.
Blutage. — Le taux du blutage est aujourd’hui complètement libre, n** i97. — En cas de réexportation après montare, la déclaration du taux de blutage doit être faite 1 la douane, n* C6I. — L'administration accorde une tolérance de 6 pour 100 en plus ou en moins selon le taux des droits d’entrée ou de sortie des blés-froments Indigènes, n« 664.
Bolivie. — (Voir Traités de eommeree et de navigation.)
Bons de livraison. — (Voir Marchés en filière.)
Bordeaux. — (Voir Corse.)
Bornes. — (Voir Maraudage, Vols dans les champs.)
Bonin (Ile ) — (Voir Possessions françaises, iUs du littoral.)
BoBlanyroF. — A la Halle aux blés de Paris les acquisitions faites |)ar les boulangers sont déclarées à la Caisse du service de la boulangerie, n» S6i, — et acquittées par elle, n” 662. — Lesdépètsde ^rantie et de réserve des boulangers sont affectés au privilège de la caisse, n° 663. — Les facteurs à la Halle aux blés ont, de leur côté, un privilège sur le dépôt de garantie des boulangers de Paris, n» 683 et sniv. — (Voir Boulangerie de la Seine, Marchés et Halles, Marchés à cssisson.)
BonlBBirerie dn département de la Seine. — Sa réorganisation, n« 661.
Bourbon. — (lie de la Réunion.) — (Voir Posseuions françaises-)
Brésil. — (Voir Traités de commerce et de navigation.)
Bureaux dédouane. — (Voir Sntrepdl, Expoftnlioas.Imporlalioas, Réexportation après mouture, Transit.)
Cubotace. — Son utilité, n° 600, — sa réglementation, n° 60t . — Lne autorisation préalable de se livrer au cabotage est-elle nécessaire f n» 603, 603. — Nécessité d'un cautionnement, n* 604, — d’un acquit-ècaution, n” 606. — Que doit-il contenir? n° 606. — Délais dans lesquels il doit être rapporté, n» 606, 609. — QuH, s’il n'est rapporté dans les délais, n°> 606, 6i0, 611.— Formalités au départ, déclaration, permit de changement, manifeste de sortie, n< 607. — L'acquii-à-cauUon peut remplacer ce manifeste, n° 607. — Formalités è l’entrée, manifeste d’entrée, déclaration, permis de changement, visite, n» 608. — L’acquit-àeaution peut remplacer ce manifeste, n« 608. — Certillcat de visite, n* 619. — Excédant reconnu A l’arrivée, n» 613. — Déficit reconnu à l’arrivée, n° 613 fris. — Les mesures concernant les excédants et les déficits s’appliqueraient-elles aux céréales lors même que l’exportation en serait défendue, n<> 614. — Mode spécial do déchargement en ce cas,
n* 615. — Facilité* accordée* pour la vente dan* diOérentt ports soccnsiTement. n»5iC. — Règle* du cabougedea céréale* étrangères, n»Sl7,
— Faveurs spéciale* accordées au cabotage des grains entre Marseille et
les autre* port* de France, dispense de l'acqult-A-caution, n« 6I8. Le
cabotage ne peut en principe se faire que par bâtiments français, n* 5t9.
— Exceptions en faveur du cabotage des grains, n«» SÎO â 52î. Les expédition* entre la France et les lies du littoral sont assimilées au cabotage, n~ 658, 66t. — (Voir A /péri*.)
Calaae de service de la bonlaacerie. — Le commerce de* grain* est interdit aux directeur, caissier et tous autres employé* on agents de la caisse, n® 3i6. — La caisse reçoit la déclaration de toutes les acquisition* faites par les boulangers de Paris et de la banlieue, n” 661. — Elle paye ces achats au nom des boulangers, n* 662. — Elle a un privilège sur le* dépAts de garantie et de réserve (aujourd’hui d'approvisionnement) des boulanger* de Paris, n® 563. — Mais ce privilège ne peut noire à celui des facteurs à la balle sur le dépét de garantie, n» 66*. — (Voir Boulangert.)
®*s>e«s* d’arrlvege, de eondalte on de faite. — (Voir Régime des eaux par rapport aux moulins.)
Caaoee. — (Voir Corse.)
Cm fartait. — (Voir Marchés sérieux d lerms.)
C^atloaaemeat. — (Voir Cabotage, Facteurs à la halle aux blés.)
Cette. — (Voir Corse.)
Champs- — (Voir Glanage, Maraudage, Vols dans les champs.)
Chasse. — L’allégation d’un fait de chasse ne détruit pas la contravention résultant du fait de passer à pied sur des terres ensemencées, n* 06. — Délit résultant du fait de chasser sur des terres non encore dépouillée* de leurs fruits, n®« 72 â 74.
Châtaignes. — (Voir Exportations.)
Chefs. (Voir Pillage.)
Chemins de fer. — Transport par voie de fer des grains et farines, n® 466. — Le maximum du prix de transport est imposé aux compagnies par le Gouvernement, n°> 466, 467. — Abaissement des tarifs imposé par le Gouvernement, n» 467, 468.— Abaissement volontaire par les Compagnies, n°> 469 â 471. — Ce dernier peut être rendu obligatoire vis-à-vis de tous les expéditeurs, 472 A 474.
Cherté des grains et farines. — Mesures exceptionnelles en ce cas, n®> 49 â 56,— relativement au transport par chemins de fer, n®> 467 â 474, — au transport par eau,n®* 477 5 479,-1 la circulation dans le rayon frontière, n® 481,— au cabotage, n» 520 à 522, — aux importations et exportations, n°* 614 à 619 et 631 . — (Voir Cabotage, Chemitu de fer. Échelle tttobile. Exportations, Importations, Navigation intérieure. Rayon frontière.)
Chili. — (Voir Traités de commerce et de navigation.)
Chômage. — (Voir Meuniers d façon. Meuniers marchands de farines, Moulins à eau.)
Cirealativa 4m pmias et fariaee. — DiTision en elreulalion à l'intérieur et circulation à l’extérieur, n» 4SI.
Ctrcalatloa à riatériear. — Principe, n° 4M. — La liberté de la circulation eit conSée i l'autorité municipale, n<» 45S, 4&7, — t la gendarmerie, n** 457. — Délit d'entraxe à la circulation, n» 458 à 463. (Voir Chemimdefer, Entrave», Navigation intérieure. Hayon frontière.)
CIrealatloa A l’eatérlear. — (Voir Cabotage.)
CoBxaaadaat dm dlxlaloaa axilitalrm. — Le commerce des grains et farines est Interdit aux commandants des dlTlsions militaires, n« 307 à 311.
Coaamerçaat. — (Voir Àelede commerce. Marchande de graine et de farinee. Marchande de farinee en détail, Meumiere à façon, Meuniert marchands de farinee.)
C'Oiaaieree des fraias et farlam, — n» 19 et suix., 300 et suix. — Commerce intérieur, n** 30, 453 et sulx. — Commerce exlérlenr, n<» 37 et suix., 589 et soix.
Coaiaissairm prlseara. — (Voir Venta fubliqua de graine pendante par raeina.)
CoBSBtissloaaaire. — (Voir Marchés fictif».)
Coaaaaae. — (Voir Pillage de graine.)
CeasoasBiatloa . — (Voir Entrepôt, Transit, Marchés sérieux d terme.)
Corse, — n» 46, 668 et suix. — Circulation dans le rayon frontière de rile, n*> 668, 679. — Entrepôt, 669 à 679 bti. — Importations et exportations, n« 680, 682 t 684. — Les céréales (produit de l’ile) peu* xent être expédiées en franchise de droits et sur acquit-à-caution des ports de l'ile sur les ports de Agde, Bayonne, Bordeaux, Cannes, Cette, Dunkerque, le Havre, Ronfleur, Nantes, Ronen, Saint-Malo, Toulon, n* 681. — Idem pour les expéditions de ces ports pour les ports de la Corse, n* 682. — Réexportations, n< 682. — La Corse fait partie du tableau mensuel des prix régulateurs, n** 684.
Cmta-Blcea. — (Voir Traitée de commerce et de navigation.)
Coape dm irraias ea xert, — n°* 83, 84, — des grains pendants par racines, n°* 79 à 82.
Coara d’eaa. — (Voir MotUine à eau {de pied ferme) et Moulins à nef sur bateaux.)
Coartioiv de nuarcbandlsm. — Le commerçe des grains lenr est interdit, n° 312.
Crlblare.— (V. Marché» sériel» d terme, à désignation d’un ttavire.)
Crmaièi^ (Ile de la.) — (Voir Possessions (ranpaises , Hes du littoral.)
Daaeaiark. — (Voir Traités de commerce et de navigation.)
OéeheS. — (Voir Déficit , Entrepôt , Marchés sérieux d terme, Eéeiportation après mouture.)
Déclaratioa. — (Voir Cabotagt , Esportationt , Importatioiu, Réerportatiom.)
Défenaes, — de rendre hors des mercbés, (Voir Marché* et Halle*,) — d'exploiter les céréales. (Voir Ssportatioiu.)
DèBelt. — (Voir Cabotage.)
Départemeat. — (Voir AcAots et Fenier.)
DOpartemeats froatlèras. — Les dépariemenu frontières sont divisés en 4 classes, et forment le tableau mensael du prix du froment Indigène publié par le Minière, n* 694. — (Voir TahleoM mensuel.)
Dèp6t d’approrleioaaemeat des boalaa^ers d eParla •t de la baaUeae. — Comment eet-ll fixé, n« 669. — Il remplace les dépôts de.garantle et de réserve, n» 663. — Il est aOeclé au privilège de la Caisse de service de la boulangerie, n° 663.
Dépôt de faraatle des baalaafers de Paris. — Se confond aujourd'hui avec le dépôt d'approvisionnement, n» 663.
Dépôt de réserve. — Se confond aujourd'hui avec le dépôt d'approvisionnement, n° 663.
Désirade. — (Voir Guadeloupe et Marlinlçue, n> 70l.)
Dévastatloa de récoltes sar pied» — n°* 86 à 87. — Le fait d'avoir méchamment répandu de l'ivraie dans un champ préparé pour être ensemencé, constitue-t-il le délit de dévastation, n« 88.
Déversoir des eaax. — (Voir Régime de* eaux par rapport aux moulin*.)
Doax-llletles. — (Voir rruitdr de commerce et de navigation.)
Dlmiaatloa des droits. — (Voir Iv^rlationt, Marché* *érieux d ferme. Navigation intérieure.)
Distillerie. — Défense d'employer les grains pour la distillerie, n« 61 (en note.)
Dlstiaetioa à établir eatro les marchés dctlfs et les marchés sérleax. — Liberté d'appréciation laissée aux tribunaux, n° 344. — Leurs décisions sur ce point ne donnent pas ouverture à cassation, n« 346. — Quelle doit être la base des décisions judiciaires? n» 346 8 348. — Les juges peuvent ordonner la vérification des livres, n* 361 . — Un marché sérieux, quelque hasardeux qu'il poisse être, n'ed pas un jen, n» 349. — Il y a présomption que le marché est sérieux, si l'acheteur demande la livraison effective des grains on farines faisant Fobjet do marché, n» 359, — ou s’il y a livraison totale ou partielle, n* 360. — Il y a présomption qu'on marché est fictif, si l'une des deux parties ne faisait plus le commerce lors de la conclusion du marché, n* 363; — si les mêmes individus sont réciproquement vendeurs et acheteurs des mêmes denrées, n» 364; — si le marché n'est pas en proportion avec la fortune ou le crédit des parties, n« 366; — si l'acheteur ne met pas le vendeur en demeure de livrer, n» 366; — si le vendeur n’a en en sa possession les grains ou farines, ni nu moment de la conclusion du marché ni au moment fixé pour la livraison, n« 367.
Dommairee-iatérôu. — (Voir Marehét eérieux d terme.)
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Doaiines. — (Voir Cabelagi, Entrepôt, Exporlaiioni, Importations, Exportation, Transit.)
Urolta. — (Voir Entrepôt, Exportations, Importations, Navigation intérieure, Béexporlalion après mouture. Transit.)
Ean (Voir Moulins, Régime des eaux par rapport aux mouline.)
Echanlllloii. — (Voir Marchés sérieux d terme. Réexportation après «loulur*.)
Bchelia mobile. — Bace de ia loi en matière d'importations et d’exportations de grains et de farines, n» 38, 591. — Critique de ce sys^ tème, n<» 5, G, 8, 592. — Sa suppression en temps de cherté des grains, n» 55, 614 5 619, 631. — (Voir Exportaltona, /mporlaftoru.)
Eaehèrea pabllqaea. — (Voir Ventes publiquee de grains pendante par raeinee.
BaeemeaeemcBte. — Liberté accordée pour l’époque et le mode des ensemencements, n» 63. — Privilège pour le paiement des travaux d’ensemencements, n<>63.— Ce privilège existe-t-il au profit des gens de service indépendamment de celui qu’lis ont comme domestiques, n» 63 bie.
Entrave. — Délit d’enlruve à ia circulation des grains et farines, n<> 458. — La tentative de ce délit est punissable, n°> 459, 460. — Le cumul des peines peut-il avoir lieu au cas où une autre infraction 1 la loi viendrait se Joindre 5 ce délit !* n°* 46t à 463.
Entrée. — (Voir Cabotage, Entrepôt, Importations, Rayon frorotière. Réexportation après mouture. Transit.)
EnirepAt. — Sa définition, n° 634. — L’entrepôt fictif est permit pour les grains, sa durée, n» 635. — Tout entrepôt est défendu dans le rayon frontière lorsque l’exportation des céréales est interdite, n* 481.
— Où peuvent se faire les expéditions par entrepôt de céréales étrangères, n» 636. — Vérification des quantités et qualités à l’arrivée de l'entrepôt, n* 6.37. — Soumission cautionnée, n<> 637 . — Mesures spéciales 5 Lyon et à Marseille, n* 638. — Obligation de représenter à toute réquisition les céréales mises en entrepôt, n® 640. — Vérification des quantité et qualité 5 la sorlie de l’entrepôt en cas de mutation, n® 641.
— Facultés de réexporter les céréales mises en entrepôt, moyennant l’accomplissement des formalités établies pour les entrepôts, n®* 641, 643. — Représentation des mêmes céréales, échantillons, déchet, n* 643.
— (Voir Marchés sérieux à terme. Transit.)
Epeantre. — (Voir Importations et Exportations.)
Eqaatear (Etats de l'J. — (Voir Traités de commerce et de navigation.)
Eapagrae. — (Voir Traités de commerce et de navigation.)
Etat. — (Voir Approvisionnement de l'État.)
Etats-Unis. — (Voir Traités de commerce et de navigation.)
Excédant. — (Voir Cabotage.)
Exportollou. — Leur but n<» 37 A 40, 589. — Droit* de «ortie dei graine et farine*, n°* 6J0 A 622; — des grains inférieurs et de leurs farines, n° 623; — du riz, n« 624 . — Exceptions A l’imposition des droits de sortie en faveur des propriétaires de biens-fonds situés dans le demimyriamétre frontière, n<» 625, 626. — Formalités pour les exportations par mer, déclaration, visite, permis d’embarquement, manifeste de sortie, n° 627; — pour les exportations par terre, déclaration, visite, U* 628. — Bureaux ouverts A l’exportation, n> 629. — Mesures exeeptionneiles en temps de cherté des grains, n« 55, 630 et suiv. — Augmentation en t847 des droits de sortie du maïs et do sarrazin, n« 630. — Défense temporaire d’exporter les grain* et farines, les pommes de terre, les légumes secs, les marrons et chAtaignes, gruaux, férules, n>63l. — Permis spéciaux en cas de prohibition, n* 632. — (Voir Cabolagt, Échelle mobile, Entrepôt, Importations, Importatiom et Exporlatiotu, Marché/ sérieux d terme, Béexportalion après mouture. Transit . )
Exposltioa en vente. — L’exposition en vente de farines falsifiées constitue-t-elle un délit P n<» 437 A 439.
Expropriation ponr cause d’ntlltté pnhllnne. — (Voir Moulins à eau.)
Facteni>s b In Halle anx blés. Leur Institution, n* 572. — Facteurs en gros. Le commerce des grains et farines leur est int»rdft, no 314. — Conditions A eux imposées, n» 57 3, 578. — Patente, n<» 574 A 676. — Cautionnement des facteurs aux farines, n* 573. — La charge de facteur peut faire l’objet d’une cession, n* 577. — Quelles ventes peuvent faire les facteurs ? n° 579. — Droit de commission, n‘ 580. — Kespontabiliié vis-A-vis du vendeur, n° 58i . — Privilège sur le cautionnement des facteurs aux farines au profit des marchands forains, n* 582; — des facteurs sur le dépOt de garantie des boulangers de Paris, n» 583, 584. — Il n’existerait pas sur l’indemnité accordée pour suppression de fonds, n" 585. — Facteurs et faclrices pour la vente eu détail. Tout le commerce pour leur compte, n> 566. — Limites de leur commerce n» 587. — Taxe d’abri, n® 588.
Enenlté d’entrepfit. — (Voir Entrepôt, Marchés sérieux d terme.)
FalsIOeatlon. — La substitution d’une qualité A une autre constitue une falsification, n» 438, 439.
Fécale. — (Voir Exportations.)
Filière. — (Voir Marchés en filière.)
Force majeure. — (Voir Marchés sérieux d terme.)
Fortnnes de mer. — (Voir Marchés sérieux à terme.)
Francs-bords. — Voir Régime des eaux par rapport aux moulins )
Filment. — (Voir Importations et Exportations, Tableau.)
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PruBtléra. — (Voir Cabotage, Entrepôt, Exportation!, Importatiom. Rayon frontière. Réexportation, Trantit.)
CaboB. — (Voir Poiseetiont françaiiei.)
fteadarmerie. — (Voir Circulation d l'intérieur.)
GlBBBire. — Il e«t permis en principe, n" 178. — Quand esl-II prohibé? n<» 179 à 18î. — Est-il défendu de glaner avec des instruments de fer? n" 183. — (Voir Volt dam let champs.)
CSoaverBCBieBt. — (Voir Agent! du Gowoemement, Importatiom.)
CiralB«n poar aemencea. — Privilège pour le paiement de ces graines, n« 58, 59. — Leur achat n’est pas un acte de commerce de la part du culUvateur, n» 60. — Secài pour la vente de la part du marchand, n” 61. — Quel droit donne b l’acheteur le vice caché de la graine? n« 62. — Est-11 défendu d’employer des graines renfermant de l’opium, du cobalt, de l’arsenic, etc. ? n<> 64.
Cralaa ea taraa. — (Voir BUt sur pied.)
CSralaa peadnata par raclaea. — (Voir BUstur pied.)
Cirand-Baaaam. — (Voir Pouettiom franta-ut.)
Ctrefflera de Jaatieea de paix. — (Voir Vente! publique! de graim pendante par racine!.)
ttrenade (Noavelle-). — (Voir rrotlér de commerce et de navigation.)
Clrealer. — (Voir torché! sérieux à terme.)
Grealer* d’abOBdaaee. — L’autorité municipale peut établir des greniers d'abondance pour l’approvisionnement des marchés, n* 524. (Voir fletirenufit.)
Creix (Ile). — (Voir PoneaUms (rangaiie!, Ues du littoral.)
Graaax. — (Voir Eseportattom.)
Oaadeloupc. — (Voir Poneaiont françaises.)
Ciaatemala. — (Voir Traités de commerce et de navigation.)
Ciajraae. — (Voir Pouettiom françaisa.)
Uallage. — (Voir Plaçage.)
Balle aax bUis de Parla. — Son administration, n» 568. — Garantie de la qualité des grains et farines exposés à la Halle, n* 569. — (Voir facteurs d la Halle aux blés.)
Halles et marchés. — (Voir Marchés et Halles.)
Uaasse des (ratas. — Les actes aynnt pour effet de procurer la hausse des grains sont réprimés par les art. 419 et 420 du Code pénal, n» 427. — Généralité de ces articles, n° 428. — Il faut pour qu’il y ait
délit que 1ei «ctet aient eu pour effet de procurer la hauase dea grain*, n* 429. — (Voir Baisse des grains, Marchés ficUft.)
Unere (le). — (Voir Corse.)
Ilnnileiir. — (Voir Corse.)
Honormlres. — (Voir F«nfe* publiques de grains pendants par racines.)
Ilalulera. — (Voir Fente* publiques de grains pendants par racines.)
Ile-Dieu. — (Voir Possessions franfaises, Iles du littoral.)
Importations. — Leur bot, n» 37 A 40, 6S9. — Droit* d’rolrée, n<> &97 A 699, COI. G09 bis. — Cb* OÙ ce* di*po«itiona s’appliquent tu aeiple et au mai* ainsi qu'à leur* farines, n» 600. — Droits d'entrée de* grains inférieurs et de leurs farines, n» 603. — Du rii, n* 604. — Grains importés pour le compte du Gouvernement, n°60S. — Surtaxe pour les importations par navires étrangers, n° 608. — Importations par terre, n* 609. — Exception à l’imposition des droits en faveur des Français propriétaires de biens-fonds situés à l’étranger, n* 010. — Formalités nécessaires pour les importations par mer, déeiaratioo, manifeste d’entrée, permis de débarquement, visite, n* Ct3. — Pour les importations par terre, déclaration, visite, n» 613. — Mesures exceptionnelles, n* 66.
— Primes d’importation, n» 6I6. — Diminution de* droits, n" 616, 617.
— Facilité d'importer les grains par tous le* bureaux de douane, n» 618.
— (Voir Echelle mobile, Exportations, Importations et Exportations.)
Importaliuns et exportation*. — Système antérieur à 1833,
n» 500. — Système de la loi de 1832, n« 691. — Critique de ce système, n° 593. — Ce système s’applique au froment, à l’épeantre, au méteil, au seigle, au mais, à l’orge, au sarrazin, à l’avoine, ainsi qu’aux pains et biscuits de mer outres que ceux nécessaires à l'alimentation de l’équipage et des voyageurs, n» 592 bis. — Base des droits, n« 593. — Division des départements frontières en quatre classes et marchés régulateurs, n» 594. — Tableau mensuel du prix du froment, n* 695. — Bureaux ouverts à l’importation et à l'exportation, n" 696. — (Voir Echelle mobile. Exportations, Importations.)
Incendie. — Mcmices d’incendier des blés sur pied, n“ 89, 90; — de* blés récoltés, n® 173. — Incendie des blés sur pied, n®* 91 à 97; — des blés récoltés, n®* 174 à 177.
Inde (Etablissements dans Y). — (Voir Possessions françaises.)
Inexècntlon de» marebé*. — (Voir Marchés s^ieux à ternie.)
InsUgntenra. — (Voir Pillage.)
Instrnment* de fer. — (Voir Glanage.)
Interdiction dn commerce de* irmin* et Ibrlne*. — (Voir Caisse de service de la boulangerie. Commandant des divisions militaires, Courtiers de marchandises, fadeurs en gros de la Balle aux blés. Préfets, Sous- Préfets.)
laterdletloB de Peatrée dea marehéa. — (Voir Marchü el Ballet.)
■■tredoetlon frandaleaae. — Les céréales pour loKiaelIeg n'oDt pas été remplies les fonnalités déterminées pour la clrcalatlon dans le rayon fronUère sont réputées Introduites en fraude, n” 481. iTrale. — (Voir Dévatlotion.)
Bea. — (Voir Marchét fietifi.)
dloaraallers. — Privilège pour le travail des ensemencements, n* 63 bts. — Pour le travail de la récolte, n<> 163.
JnstlflcatloB d’orlRiae. — (Voir Payt de production. Rayon frontière.)
Islatloa des céréales. — Son importance, n* t. — Ce qn’dle comprend, n« 12. — Critique du système actuel, n*< 2 è 8. — Difflculté d’opérer une réforme, n« 8. — Le moment est favorable, n° 9. — Quelle doit en être la nature, n» 10. — Dans quelle forme doit-elle être faite, n» 11.
tiéipimes sees. — (Voir Bxportationt.)
■.Ivralson. — (Voir Distinction à établir entra Iss marvhèt fielift et les marchét térieug, Marchét tèrieux à terme, Marchét en filière.)
lijoB. — (Voir fntrepdt.)
Maires. — (Voir Autorité municipale.)
MaVs. — (Voir Importationt, Importationt et Bxportationt.)
Hanlfealea d’eatrée oa de sortie. — (Voir Cabotage, Bxportationt, Importationt.)
Maaceavres. — (Voir Baitte det graint, Hautte detgraint.)
Maraadaire, — sur des terres chargées de récoltes, n*> 99 à 102. — avec déplacement de bornes, n» 103 1 106, — au moyen de tabliers de femme, n> I09. — (Voir Fols dont let champt.)
Marchands de Kralas oa farlaes. (Voir Facteurs de /arines en détail, Marchandt en grot de graint ou fafinet, Marchandt de fartnet en détail, Meuniert marchandt de farinet.)
Marchands en ffros de grains oa de farines. — En quoi consiste leur commette, n» 320. — Patente, n« 327 A 329. — (Voir Marehétet Ballet.)
Marchands de farines on détail. — En quoi consiste leur commerce, n" 322. — Règles spéciales de ce commerce A la Halle aui blés de Paris, n<" 586 A 588. — Patente, n« 330 A 332.
■■•rchéa et BUüIm. — L’autorité municipale peut prendre toutes mesures pour rapproTisionnemcnt et U tenue des marchés de grains et farines, n* b7i, — Elle peut déterminer le lieu où seront déposés les grains transportés dans la commune pour l’approvisionnement du marché, n> &36- — Elle Qie les Jours et heures des marchés, n* &35. — Elle peut interdire toute vente hors des marchés, n*« 4, 333 à 836 ; — ou seulement aux Jours et heures de la tenue des dits marchés, n° 386. — Une telle défense s’applique même aux agents du gouvernement, n« 530, 581 , — ainsi qu'aux marchands même domiciliés dans la commune, n* 583. — Hais il n’y a pas contravention de la part de celui qui laisse vendre sans les vendre lui-méme des grains dans ses magasins, n* 533. — Le maire peut interdire l'entrée du marché avant une heure déterminée aux blallers, boulangers, meuniers, marchands de grains on de farines, n°* 536, 537 . — Il peut déterminer un lieu où seront déposés les grains ou farines non vendus au marché, n* 544. — (Voir Merairialet, Mtturag» publie, Parit, Placog».)
Marchés régnlatenra. — (Voir Jfereurtalet, Tableau.}
Marchés aax«aels éleaBC ll«a le coasnaercedes irraias «8 farlB«i. — Ces marchés sont les marchés à cuisson, les marchés au comptant, les marchés i terme sérieux ou fleUra, les marchés ai fllière, n» 34, 565.
Marchés h cbIssoü. — En usage dans la boulangerie de Paris, leur caractère, n* 565.
Marchés CeSIfs h ternae. — Les marchés fictifs doivent être rigoureusement annulés, n* 346. — Le moyen de nullité résultant de ce que le marché est fictif est-il un moyen d'ordre public ? n°> 363 à 365 . — Les tribunaux peuvent annuler d’office un marché qu’ils regardent comme fictif, n° 8G6. —Ces marchés portant sur les céréales ne constituent ni délit ni contravention, n« 367 . — Mais la loi civile n’accorde aucune action pour leur paiement, n» 368. — Peu importe qu’ils aient été faits par un marchand ou par un commissionnaire au nom d’une autre personne, n* 369. — Y a-t-il lieu b répétition en favenr du commissionnaire qui a payé les dilférencet, résultat du marché fictif, au nom et pour le compte du perdant, n**.370 è 873. — En faveur dutiers qui a prêté son nom à l'un des Joueurs et a payé les différenea perdues, n* 374. — La cession d’un marché fictif est nulle comme le marché lui-méme, n° 375. — Les marchés fictifs peuvent devenir séncux par la volonté des parties, n> 376. — (Voir Ditlinetiouàilablir enire let marchéi lérieux et let marckét fieUft.)
Marchés sérieaz h tersac. — Leur validité, n» 341. — Leur utilité n° 843.— Us peuvent, étant flctifa à l’origine, devenir sérieux par la volonté des parties, n° 376. — La chose livrée doit être conforme à l’échantillon, n° 377. — Usage de la place du Havre dans le cas de livraison en qualité inférieure, n» 878. — La provenance est une partie essentielle du marché, n« 379. — Mais l’acheteur de denrées d’une provenance déterminée qui requit sans protestoUon un écliantillon d’une autre
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provensncR ne peut rcfiieer les denrées conformes i cet échentlllon, r.® 380. — Quel est le droit de rsclieteur en cas de non-livraison par le \endeur. n“ 382 A :i81. — L’acheteur pent-11 en ce cas acheter pour compte de son vendeur une quantité égale aux denrées faisant l'objet du marché ? n“ 385. — Lorsque le marché porte qu’en cas d'inexécution l^cheteiir aura le droit de résilier ou de proroger rcngagetiirnl, celui-ci put, tout en résiliant, demander des dommages-intérêts, n® 386. — Que doivent-ils comprendre ? n® 387. — Mais pour que l’acheteur ait ce droit, il faut que l’inexécution aiten lieu volontairement et non parcits fortuit, n® 388. — Il est d’usage sur la j lace do Havre que la facoité stipulée de livrer les marchandises du I" au 15 de chaque mois est en faveur du vendeur qui peut toujours ne livrer que le 15. n» 380. — Quel est l’effet du défaut de retirement de la part de l'achelonr ? n** 3nn à 393. — Quel est sur un marché à terme l'effet de la défense il’exporter survenue depuis la conclusion du marché? n» 394. — IfarcAér à de'tignalion d’un nat«'re,n®* 39.S et sulv. — La désignation du navire est une partie essentielle du marché, n®* 396, 397. — L'acheleur se réserve ordinairement la faculté d'annuler ou de proroger le marché pour le cas (jù le navire n’arriveralt pas à l’époque fixée, n® 398. ~ Il est d’usage sur la place du Havre, qu’il y a prorogation de plein droit, si l’acheteur ne résout pas le marché, n® 398. — Effet de la désignation du navire, n° 399. — Dans un tel marché, les denrées voyagent aux risques et périls du vendeur, n® 399. — Le vendeur supporte les pertes résuhant du vice propre de la chose, l’assureur celles résultant des fortunes de mer, n» 400. — Comment se règlent lesavartcs ou fortunes de mer entre le vendeur et l’acheteur, n®» 401 à 404. — Quid, en cas d’augmentation on de diminution de valeur? n® 405. — Il est d’usage sur la place de Marseille d'accorder 2 p. tOO, pour criblure d'un chargement de blé, n® 4tiG. — Hesponsabllitédu capllaincen cas de mise en grenlerde grains ou farines chargés en sacs, n® 407. — Rapports des capitaines sur les bris, naufrages, jet à la mer ou avaries, n® 108. — Vente des denrées avariées, usage de la place de Marseille, n® 409. — Marchés à livrer o l’entrepôt. — Dans ces marchés le transfert en douane par le vendeur met a sa charge les droits d’entrées, conséquences, n®« 410, 4M. — Dans les ventes à livrer à la consommation avec faculté réservée à l’acheteur de recevoir les denrée 5 l’entrepôt, les droits de douane sont i In charge du vendeur, n® 412. — A qui profiterait une diminution survenue dans les droits de douane, si l’acheteur déclarait opter pour la réception ii l’entrepôt ? n®® 413, 414. — Quid, en cas d’augmentation de ces droits ? i;" 415. — Quid, en cas d’exemption des droits de navigation intérieure? n® 416. — 0uid, en cas d'augmentation de ces mêmes droits T n® 4l7. (Voir Distinction à établir entre les marchés fictifs et les marchés sdrieitx.)
Uapehôs nn comptant. — Leur c-iractère, n® 340.
Uurchéa en tlllère. — Se font au moyen de bon< de. livrnNon, n® 418. — La seule obligation du premier vondciir est de livrer les den-
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rée$ dana lestenneadu marché, n» 41t. — La aeole énooclation, rut'ia du marché de P,.., exoDére-t-cIle le veodeur de loole reaponaabiUté ? usager eontrairea dea places de Paris et du Havre, n° 420. — L’acheteur qui prend livraison doit le prix au vendeur de qui il la reçoit, n° 421. — Doit-Il en ce cas le prix auquel II avait acheté ou le prix auquel avait vendu celui qui lui fournit livraison ? n» 422 1 42&.
Marie-Ctulaate. — (Voir Guadeloupe et Martinique, n* ÎOl.) ^
llBr«ntses (Iles). — (Voir Pouesâont françaitu.)
Hurrona. — (Voir Eiportatiom.)
■iBraellI*. — (Voir Cabotage, Corie, Entrepôt.)
MurtlBi«ae. — (Voir Poneaafont frangaitee.)
Mécaniqaea. — (Voir Moulint à eau.)
■eckleaabaarig'SehwerlB. — (Voir Traitée de commerce et de navigation.)
HeBuees. — (Voir Incendie.)
Mercarlalea. — Le prix du blé légalement constaté sur les marchés forme la mercuriale, n°* 23, 338, &4&, &46. — A Paria elle est basée sur les déelaratioBs faites par les boulangera à la caisse de service, n* 66li — Celle des marchés régulateurs sert de base à la fixation des droits d'importation et d’exportation, n* 547. — Critique de ce système, n»G. — (Voir Tabisau.)
■leaBraire pablle. — Droit de mesurage public, n°*54l, 542.
■esures eseepltoBBClles. — (Voir Cherté dte grains.)
Hesarea légales poar lea fralaaet farlaw. — (Voir Tromperie eur la quantité.) ^
Méteil. — (Voir Importatione et Eatportaiious.)
MeaBiera. — (Voir Marchés et Haltes, Meuniers à façon, Meuniers marchands de farines.)
Heanlera 4s façaB. — Ne sont pas'commerçants, n° 281 . — Patente, no* 282 à 284. — Réduction du droit fixe pour chômage du moulin, n°* 285 à 288, 291.
IleaBiers, marchaada de fartaea. — Sont commerçants, n<» 292, 293. — Beatrlctions et conséquences de cette règle, n°* 294 à 297. — Patente, n** 297, 299. — La réduction pour chômage leur estelle accordée 2 no 298.
Mexlaae. — (Voir Traités de commerce et de navigation.)
Mlaaelaa (Ile). — (Voir PossMiions françaües.)
Hélèa«-Hedic(Ue). — (VoIrPosictssons françaises, Ues dulittoral.)
Moutacae (Ile de la). — (Voir Possessions françaises, Ues du littoral.)
Uoaltaa. — Quels sont Im différents genres de moulins servants la moulure P n* 18. — Quelles régies spéciales sont appliquées aux moulins à farines dans les villes, n«* 272, 273; — aux moulins situés dans le rayon frontière, n«* 274, 275. 277, 497; — aux moulint ntués dans la *one soumise auas lerosladei militaires, n» 278. — (Voir Moulint à eau, Moulint à nef, Moulint d vapear, Jfoulini d wal.)
lloalins à e«u (d« pied feraie]. — Lear cKfinUlon, n» 189. — Autoriiation nécessaire pour leur établissement, n°* 201 à 2I4. —
Les moulins existant avant 1789 ont-ils une existence légale? n« 2liL
Quid (les moulins acquis par suite, de ventes nationales ? n» îtB. _ ' Quid des moulins concédés par les anciens seignenrs? n» în. — Réparations des moulins, n» 23^. — Chômage, n<“ 2S3 i 2M. — Expropriation pour cause d'utilité publique, n». 236. — Las moulins i ean sont immeubles. n°* 231 à 2tO, 2tt. 245. — Quid des mécaniques, n» 24,7. — Le propriétaire du bâtiment a-t-ll privilège sur les farines existantes chez le meunier son locataire ? n°* 2ili à 248. (Voir lUgitnt d*t «aux par rapport aux moulins.)
Moulina A nef (sur bateaux). Leur danger, n» 24». — Leur nature, n°* 256. 257. — Autorisation préalable, n° 2fcn. — Quelle est la valeur des concessions anciennes? n<»25i â 254.
Honlins A vapeur. — Sont compris dans la 2* classe des ateliers dangereux, insalubres ou incommodes, n<> 261. — Une autorisation préalable est nécessaire, n» 2CI. — Formalités à suivre, n« 262 â 27 1.
Honlins A vent. — Sont-ils meubles ou immeubles? n« 23». — Ne doivent pas être trop rapprochés des grandes rontes, n° 25B.
Monture. — Son Importance, n<> 18Û. — Liberté laissée à l’opération delà mouture, n°‘ 16. 181. — {\oii Blutage, Résxporlation après mouture.)
.>'antea. — (Voir Corse.)
NIavigatlon intérieure. — Le transport par eau des grains et farines est soumis, comme celui de toutes autres denrées on marchandises, à des droits de navigation, n®* 476, 416. — Exemptions temporaires de ces droits, n®* 411 è 479. — (Voir Marchés sérieux à terme. Marchés à livrer d l’entrepôt.)
.notaires. — (Voir Fentespubliques de grains pendants parracines.)
Orge. — (Voir Imporlaltoiu et Exportations.)
Ouessant (tie d’). — (Voir Possessions françaises, fies du littoral.)
Pacage des bestianx. — Sur des terres chargées de récoltes pendantes par racines, n~ 16 â 78.
Pain. — (Voir Importations et Exportations.)
Part. — (Voir Marchés fictifs d terme.)
Parts. — Paris est un marché régulateur, n® 561. — Grains amenés â Paris, n®' 550 â 554. — Achats et ventes de grains ou farines, n®* 648
et »uiT. (Voir Halle aux blée, Marehie à cuisson. Préfet <te police,
Reiirement, Sacs.)
PaaaaKc. — A pied iur dei terres ensemencées, n— 65, 66. — Passage à cheval et passage des bestiaux, n* 6'. — Passage A pied sur des terres chargées de grains en tuyau, n® 1|. — Passage A cheval et des besliaus sur les terres chargées de récoltes pendantes par racines, n» 75.
— Passage des bestiaux avant l'enlèvement de la récolte, n®* 187, 168.
— Le fait de faire passer des bestiaux avant l'enlèvement de la récolte constitue une contravention, n®* 169 A 172.
PaaeitvBBS. — (Voir Boyon fronlière.)
Patente. — (Voir Blaiiers, Facteurs à la halle aux blés. Marchands en gros de grains ou de farines. Marchands de farines en détail, Meuniers o façon. Meuniers marchands de farines.)
Pays-Boa. — (Voir Traités de commerce et de navigation.)
Pays de prodnetioa. — Qu'entend-on aujourd'hui par pays de production ? n" 606. — Justiûcatlon d’origine des céréales en provenant, n° 607.
Pemtia. — (Voir Cabotage, Sxportations, Importations.)
Pifeena. — Défense de les laisser sortir au moment de la récolte, n® 162.
PillaKe. — Crime résultant du pillage des grains, n®* 440 à 444. — Pénalités spéciales contre les chefs, provocateurs ou instigateurs, n®440-
— Quel est le nombre de personnes nécessaire pour constituer une bande ou une réunion, n®‘ 443, 444.— Pour constituer un attroupement ou rassemblement, n® 447. — Responsabilité de la commune, n®« 445 et sulv.
Plaça|ge. — La flxalion des droits de placage ou hallage ne rentre pas dans les attributions municipales, n®* 539, 540.
Plombage. — (Voir Troujil.)
Poids et mesures. — (Voir Mesures.)
Pommes de (erre. — (Voir Importations et Exportations.) Portucal. — (Voir Traités de commerce et de navigation.) Possessions françaises. — Afrique (Comptoirs d’), Assinie, Gabon, Grand-Bassam, n®» 699, 700. — Corée, n®* 695 A 698.— Guyane, n®» 707, 708. — Iles du littoral, Belle-lsle, Bouin, Crosnière (la). Dieu (lie), Croix, Mélène-Hédic, Montagne (Ile de la), Noirmouliers, Oléron, Uuessant, lté. Saints (Ile des), n®» 8.5H A 667. — Inde (élablissemcnls dans \'i, n®685. —Marquises (Iles), n®* 7 11, 7 12. — Miquelon (tici, n°* 709, 710. Réunion (Ile de la), n®* 704 A 708. — Saint-Pierre, n“* 709, 7t0.
— Sénégal, n®* 693, 694. — Société (lias de la), n® 7 13, 714. — (Voir Algérie, Corse.)
Poudres véiyétales. — Sont-elles privilégiées comme sommes dues pour semences, n® 69.
Préfets. — Le commerce des grains leur est interdit, n® 312. Préfet de police. — A la police des grains dans tout le ressort de la préfcclure de police, n® 516.
Primes. — (Voir Importations.)
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Priae — (Voir Régimê dei eaux par rafeport aux moultiw.)
PriTilére. — (Voir Caisse du service de la boulangerie. Ensemencements, Facteurs à la halle aux blds. Graines pour semences, Moulins <1 eau, Hécolte.)
Prix «In blé. — (Voir Mercuriales.)
ProdacUon. — Sa liberté, n» 13.
Provenance. — (Voir Marchés sérieux à terme.)
ProTocatenr*. — (Voir Pillage.)
Pnissaneea étranipèrea, — (Voir Traités de commerce et de stavigation.)
Baaaemblement. — (Voir Pillage.)
Rayon frontière. — Règles spériales, n°* 31, ISO et siiiv. — Passavant, n"* 482 à 481, 490. — Il est (lis|ieiigé de la formalité du timbre, n” 490. — Il ne peut être supplée par un permis de l’autorité municipale, n» 490. — Déclaration , présentation , inscription, vérification, n°* 486 à 488, 492. — Quand est interdite la circulation dans le rayon frontière, n» 493. — Pénalités en cas de contravention, n® 494. — Dispense de tout ou partie de cos forinalités, i>® 49.'>, — en faveur des grains achetés par les habitants du rayon pour leur consommation, n® 490; — des grains conduits au moulin et des farines en revenant, n® 497 ; — des grains récoltés dans le rayon, n® 498. — Justification d'origine de ces produits, n» 490. — (Voir Moulins.)
Récolte. — Privilège pour le paiement des travaux de la récolte, n® IG3. — Liberté de la récolte, n® 164. — (Voir Acte de commerce. Saisie, Vente judiciaire. Vente rolontaire.)
Réexportations. — Leur but, n°* 4l, 689.
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